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travail el de la sécurité sociale; Paumier, 
Tappe gra ur pour avis de la commission des 

fino : Beugniez, président de la commis. 
n « travail et de la sécurité sociale, 


Discussion d'urgence ordonnée. 


MM. Groizat, Garcia 
it, Viatte, Segelie 


D ‘rale : 
Boutavai 


scussion géné 


\PROTIeur, . 
ssage à 11 discussion des articies, 
À ide der: 
endement de M. Boutavant: MM. Bou- 
it, le rapporteur, Daniel Mayer, minis- 
1 travail et de la sécurité sociale. 
A) au scrulin. 
MM Garc ja, le ministre du travail et de la 


ité sociale. 
\nendement de M, Duprat: MM. Dupraf, 
Président de la commission, le minis tre 
ravail et de la sécurité scale, — Rejet 














Arnendement de MM. Girard, Césaire et 


Vergès, tendant à insérer un article addition- 
nel: MM. Girard, le présiden ide la commis- 
sion, le mi inistre du travail et de la sécurité 


sociale, Valentino, 


Disjonction prononcée au scrutin, 

Amendement de M. Valentino tendant à in- 
sérer un article additionnel: M. Valentin 
Disjonction. 


), = 


Amendement de MM, 


Vergès: MM. Girard, ke président de Ja « 
mission, — Disjoncliun pro e au 
tn. 

Sur l’ensen Ê 1 d 1 : 
M. Renard 

Adoption au SCI ut d en I e « la 
proposition de li, 


5, ee Règlement de 





Girard, Césaire et 


a été affiché et distribué. 
H n’y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 
8 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


M, le président. La commission du (ras 
vail et de la sécurité sociae demande la 
discussion d'urgence de son rapport 
n° 6191 sur :a proposition de Joi de M. Gé- 

,rard Duprat et plusieurs de se ollègues 
tendant à supprimer batte its de 
zones de sa'aires, 

J'ai recu de M. Kuebhn une demand 
de discussion d'urgence pour sa propos! 
ton aé 1011 5623 tendant à abrogei l'a 
ticle 4 l'ordonnance 6 15-179 du 5 ic 


«rié 1047 mettant cieneunr | proc 
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dure du référé dans des départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
ui a été renvoyée à la commission de ja 
Metice et de législation. 

J'ai recu de M. Bouxom une demande 
de discussion d'urgence pour sa proposi- 
tion de loi n° 6245 tendant à modifier 
l'article 10, alinéa 7, de la loi du 1% sep- 
tembre 1948 sur les loyers, qui a été ren- 
voyée à la commission de la justice et de 
d: gislati )n, 

Il va être procédé à l'affichage et à Ja 
notification des demandes de discussion 


d'uryen ‘à 


— 5 “ 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RESO- 
LUTION 


M. le président. J'ai recu de M. André 
Marty, avee demande de discussion d’ur- 
gence, une, proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accor- 
der un secours exceptionnel, à assurer du 
travail et à payer intégralement leur sa- 
Jaire aux 2.000 ouvriers de l'usine Citroën 
réduits au chômage par un incendie. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 6312, d'etribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, envoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Marc Scherer, avec de- 
mande de discussion d'urgence, une pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement À associer la nation fran- 
caise aux manifestations et aux céréimo- 
nies commémorant le centenaire de Ja 
mort de Frédéric Chopin. 

La proposition sera ‘imprimée ‘sous Je 
n° 6313, distribuée et, s'il m'y a pas d’op- 
osition, renvoyée à la commission de 
É lucation nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Gabriel Roucaute, avec 
demande de discnesion d'urgence, une pro- 
josition de résolution tendant à inviter le 
Énrernement à statuer dans le plus: bref 
délai sur la demande présentée par Îa 
caisse autonome des mines à propos de 
la perception de l'impôt cédulaire sur les _ 


pensions et retraites minières, et à donner 
des instructions dans les départements mi- 
niers pour le remboursement des sommes 
prélevées au titre de cet impôt sur les re- 
traites échues le 1% décembre 1948. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 6313, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de la 
production industrie:le. fAssentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à Ja 
notification des demandes de discussion 


d'u 
—4— 


RELEVEMENT DES TAUX DE L'ALLOCATION 
AUX VIEUX TRAVAILLEURS 


Discussion d'une proposition de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des propositions de loi: 1° de 
M. Croizat et p'usieurs de ses collègues 
tendant à porter au taux unique de 45.000 
francs l'allocation principale aux vieux tra- 
gail'eurs sa!ariés: 2° de M. Segelle et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à majorer 
le montant de l'allocation aux vieux tra- 
vañleurs salariés: 3° de M. Meck et plu- 
“ieurs de ses collègues tendañt à régler 
le mode de calcul du v-afond des cotisa- 
tions d'assurances sociales; 4° de M. Meck 
et plusieurs de ses co!ègues tendant à re- 
valoriser les pensions d'invalidité de la sé- 
eurité sociale {n° 5639, 5841, 5909, 591, 


0025). 








La parole est à M. Meck, sapporteur de la 
commission du travail et de la sécurité so- 
ciale. 


M. Henri Meck, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, le texte soumis à vos délibéra- 
tions vise plusieurs objectifs connexes: 
un nouveau rajustement du taux de l'al- 
location aux vieux travailleurs sa'ariés, 
la fixation au 1® janvier 1949 de la date 
d'effet des arrêtés portant adaptation du 
montant des cotisations des pensions et 
rentes d'assurance vieillesse, la revalori- 
sation des pensions d'invalidité, le relè- 
vement du plafond des salaires soumis 
à cotisation, enfin la coordinatien des dé- 
cisions prises la loi du 31 décembre 


- 1948 relativement aux taux des ailocations 


temporaires avec les dispositions de M 
législation vicillesse, 

Je traiterai, d’abord, du rajustement du 
taux des allocations aux vieux travailleurs 
salariés, La loi du 23 août 1948 portant re- 
forme de l'assurance vieillesse à élevé de 
22.009 à 29.000 francs le taux de l’alloca- 
tion aux vieux travail'eurs salariés rési- 
dant dans les villes de plus de 5.000 habi- 
tants, qui était passé successivement de 
3.600 francs en 1941 à 7.200 le 1% janvie: 
1945, à 10.800 le 1° janvier 1946, à 15.004 
le 1% juillet 1946 et à 18.000 le 1% août 
1947, une augmentation correspondante 
étant accordée aux ressortissants résidant 
dans les localités de moins de 5.000 hab: 
lants. 

Le renchérissement du coût de Ja vie, 
intervenu an cours de ces derniers mois, 
a rendu nécessaire une nouvelle majora- 
tion de ces taux dans tonte la mesure ou 
le permettent J'augmentation aceusée dans 
la rentrée des cotisations depuis le pre- 
mier trimestre 1948 — trimestre qui avait 


cervi de base au ca'cul de l'équilibre 
financier de la réfornre de Ja doi du 
23 août dernier — et l'amélioration dé- 


coulant du re:èvement des salaires sou- 
mis à cotisations. 

Votre commission, tenant compte de res 
divers éléments, vous propose, par l'arti- 
cle 4 du présent texte, de majorer les 
allocations de 5.000 francs, ce qui aura 
pour effet de les porter respectivement à 
21.000 francs pour les localités de moins 
de 5.000 habitants, à 34.000 francs pour 
les villes de plus de 5.000 habitants et à 
37.000 francs pour la région parisienne. 

C'est dans le souei d’aboutir rapide- 
ment que votre commission s’est pronon- 
cée en faveur de cette solution. ElLe <e 


propose de reprendre, dans un proche 


avenir, l'étude du problème dans son en- 
semble, en particulier la question des pla- 
fonds de ressources. 

Elle a estimé par ailleurs nécessaire, 
sans se dissimuler que toutes les décis:ons 
à portée rétroactve étaient de nature à 
compliquer considérab'ement le travail ad- 
ministratif des caisses, de faire jouer cette 
majoration avec effet da 1% octobre 1948, 
la détresse des vieux ex'geant que le maxi- 
mum possible d'efforts soit fait en leur 
faveur. 

En somme, votre commission, regret- 
tant que les disponibilités financières de 
ta sécurité sociale, c'est-à-dire le montant 
correspondant aux neuf centièmes des sa- 
aires alimentant l’assurance vieillesse, ne 
permettent pas d'accepter la proposition 
de M. Croizat, s'est prononcée pour l’adop- 
tion de la propasition de loi présentée par 
M. Segelle et le groupe socialiste, en re- 
vortant au {* octobre Ja date d'entrée en 
vigueur de la nouvelle majoration. 

Je passe maintenant aux arrêtés de ra- 
justement des pensions de vieillesse. La 
loi du 23 août 1948, après avoir fixé dar 
son texte même les cocfficients de revalo- 
risation à appliquer aux pensions et rentes 


, ———_— 
dont l'entrée en était anté. 
rieure au 1* janvier 1949, a posé je prin. 
cipe qu'au cours du premier trimestre 4e 
chaque année, des arrêtés devraient inter. 
venir pour fixer, avec ellet du 1% avril de 
nouveaux coefticients destinés 


n est à prb à votre commission qu’une 
solation de continuité risquait de se mani. 
fester, en 1949, entre le 1# janvier et js 
4% avril et qu'il y avait lieu de rendre 
cette année, exceptionneliement applies 
bles, dès le 1®% janvier, les arrêtés dont 
ui s'agit. 

Tel est l'objet de article 2 de la pr 
position, le plafond prévu par cet art: 
en fonction du salaire limite découlant 
logiquement des rrincipes fondamentaux 
de la législation, sé 

Les articles 3 et 4 traitent de la reyi. 
risation des pensions d'invalidité. Is ro. 

rennent le texte de ma ny de 
oi n° 359041 et tendent à rétablir l'égahts 
de traibement entre les ‘onnés de vieil. 
lesse et les pensionnés d'invalidité, en 
faisant bénéficier ces derniers de mesure 
de revalorisation équivalentes, 

Cette question n'avait pu être compiète 
ment résolue par la loi du 23 août 15, 
en raison des difficultés techniques ren 
contrées en la matière et qui appelaieu 
des études préalables = ms ondies 

IL s'était avéré impossible, en effet, d 
rendre purement et simplement applicables 
les coefficients de revalorisation des per 
sions de vieillesse, en raison du fait qu 
les modes de çaeul et les périodes de réli. 
rence rétenus pour la détermination du 
taux des deux catégories de pens'on 
n'étaient pas les mêmes «et qu’il fallu 
éviter de défavoriser injustement les inv 
lides ayant cotisé depuis un plus gran 
nombre d'années, 

En définitive, une formule a été trouvé 
qui, si elle peut semb'er comp-iquée a 
premier abord, est cependant apparue, æ 
dernière analyse, comme susceptible de 
pallier le mieux, avec le minimum dk 
calculs, les graves inconvénients qu’'aural 
entraînés, soit la revalorisation de tous :& 
suaires ayant servi de base à la détermint 
tion du montant des pensons en cour, 
soit le jeu de coefficients uniques par an 
oée de liquidation, ana'ogues à ceux rele 
nus pour la vieillesse, 

Votre commission s’est donc rallée à là 
méthode proposée qui tend, par linter- 


fonction de L'année d’immatrieulation, 
l’autre en fonction de l’année d'entrée en 
jouissance, d’abord à neutraliser effet de 
calculs portant sur des périodes de réft- 
rence différentes, ensuite à reva:oriser le 
pensions sur des bases équivalentes à 
celles adoptées pour l'assurance viellesse, 

Des dispositions inspirées du même es 
prit, mais adaptées à la législation spécia: 
qui a été appliquée en fait dans les dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et d 
la Mosel'e, font l’objet de l’article 4. H es 
bien entendu que par « d’invali- 
dité et pensions de veu 
gies par l'ordonnance n° 45-2410 du 18 oc 
tobre 1945 », l’article 4 vise également je 
pensions du régime local d’assuranres 57 
ciales des départements du Rhin et de à 
Mose:!le, en cours au moment de la ‘ibérr 
tion. 

L'ensemble de ces dispositions eomdul 
À améliorer sensiblement le sort d'u 
grand nombre d'igva'ides et à réparer üM 
injustice. 

L'article 5 traite du re:èvement du p# 
fond des salaires, Ma proposition de # 


n° 5900 avait proposé une nouvelle M 
thode de calcul pour la détermination 1 





vention de deux coeificients fixés, l’un en 


et de veuve rt A 
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gniseste 
— 

prmsnenttt 
“ge: … chiffre limite des salaires donnant lieu à 

anté. cotisations, dans le but essentiel de tenir 

e prin. -ompte de l'augmentation horaire de 
tre de y francs valable à tous les échelons de 
| inter. a hiérarchie, c'est-à-dire d’élever le pla- 
fil, de ond de da somme rh VE CEA — 
Éaliser 11 francs x 2.000 heures = 34.000 francs 
es ax __et de le porter ainsi à 262.000 francs. 
et des Votre commission, tout en 6e déclarant 

accord sur le but à atteindre, a estimé 
qu'une qu'il était inopportun de ‘prendre pour 
> Mani. rase le salaire d'un agent des cadres de 
r et je h métallurgie affecté du coefficient 300, 
renûre, tte base d'appréciation risquant de de- 


\Pplicæ venir inopérante dans-le cas où les sa- 


S dont jres cesseraient d’être soumis à une 
“éslementation rigide et impérative. 

la pro. Par ailleurs, elle a remarqué que la mo- 

art! lité envisagée aboutirait à des chiffres 

Cuulant mi ne seraient pas divisibles par 12, alors 

reuitaux il y a évidemment intérêt à déterminer 















r salaire limite mensuel exprimé en un 


revilo- nombre entier de francs. 
Is ro. ble a, en conclusion, estimé qu'il était 
liou de watiquement impossible, dans la situa- 
’égahté ‘on économique actuelle, de retenir une 
le vieil. sgmuie qui éoit certainement valable 
ité, en pour l'avenir et que, par suite, la solu- 
nesures ‘ion la meilleure consisterait à ne pas 
fer formeïlement l’article 31 de l'or- 
ra piële. nance du 4 octobre 1945, mais à pren- 
àt as, seulement une décision spéciale fixant 
es Je rovisoirement, avec effet du premier 
pelaient ur du mois suivant la date de la pro- 
3 mugation de la loi, le salaire limite à une 
flet, de crite dans le texte législatif lui- 
cables mém 
es per L'article 5 du texte de loi que j'ai l’hon- 


lait que ur de rapporter traduisait ces décisions 
de réfé. en prévoyant le chiffre de 264.000 francs 
ion du jui, divisible par 12, se rapproche le plus 
)ens'0ns celui visé plus haut, 


L' fallait M. le président de la commission du tra- 
>s invi- val et de la sécurité sociale vous sou- 
s grand mieitra tout à l'heure, pour l’article 5, une 
nouvelle rédaction légèrement modifiée 
trouvé Ris une prise de contact avec toutes les 
puce al organisations des cadres, qui sont unani- 
ne, nes à demander que, le plus tôt possible, 
Lible de soit rétab'i l’ordre hiérarchique ke leurs 
Qu dE io'uiments, position en faveur de laquelle 
u'aurai Ja commission a émie un avis favorable et 
tous .6s unanime. 
€rmin Le dernier article du texte qui vous 
à COUR, présenté vise la coordination avec la 
par 10 i 31 décembre 1948 relative aux allo- 
ux re lions temporaires. Le relèvement à 
Er. J.üX) francs par mois décidé par la loi 
bée à 1 lu 31 décembre 1948 du taux de l’alloca- 
J'inter ion temporaire nécessite l'intervention 
Pan CO un texte portant à ce chiffre le minimum 


es avantages auxquels ont ou ouvrent 


loit les conjoints, veufs et veuves de 


liarés. 


En effet, Ja loi du 23 août 1948, dont 


atrée en 
effet de 
de réit- 


he S prescriptions s’inscrivaient à cet égard 
> ns le cadre d’un programme général 
| ge iellant les conjoints n’exerçant pas une 
éme es clvié professionnelle particulière, et 
spéchae SU imment les veufs et les veuves, à la 
s dépar S':72e du régime dont dépend le de cujus, 
in et de décidé qu’à dater du 1% juillet 1948 les 
4. He SUnjoints de salariés bénéficieraient des 
d’inval: DS \antiges attribués à ces salariés au titre 
cuve ré SR l'assurance vieillesse ou de l’allocation 
u 18 ré DU ‘eux travailleurs salariés. 

ment 2 ciie décision ne pouvänt se traduire 
nces Si nédiatement dans les faits, d’autant 
et de * son application était subordonnée à 


a ‘ibérr ervention d’un règlement d’adminis- 


on publique non encore publié, ladite 


il avai pe 
eg ait précisé, dans son article 21, qu’en 
De et substitution de ces nouveaux 
3 “i'ages à l'allocation temporaire dont 


néf 


fcviaient pratiquement les intéressés, 


la- te aflnaas: : : + : 
Pi n. allocat on <ontinuerait d’être servie 
alle mé «> Quelle serait imputée eur les pres- 


e 


ation di 





Il s'ensuit qu’il est évidemment impos- 
sibie que ces prestations soient inférieures 
au montant de l'allocation temporaire, ce 
qui serait le cas à partir du {# octobre 
{948 si le Parlement ne prenait d'urgence 
les mesures nécessaires. 

Aussi - votre commission a-t-elle jugé 
indispensable de vous proposer les dispo- 
sitions de l’article 6 du projet. 

Ces dispositions, dont l'objectif essentiel 
vient d’être défini, visent à porter le taux 
minimum des avantages ci-après au mon- 
tant de l'allocation temporaire : 

Majorations accordées aux pensionnés — 
asile 68, paragraphe 3, de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 — ou aux allocataires 
— article 3, paragraphe 2, de l'ordonnance 
du 2 février 1945 — au titre de leurs con- 
joints à charge âgés de soixante<inq ans 
ou d’au moins soixante ans en <as d'inap- 
titude au travail: 

Pensions de veufs ou de veuves et pen- 
sions ou rentes de reversions servies en 
application des articles 75, 76 ou 117, para- 
graphe 4, de l'ordonnance du 19 octobre 
1945 ; 

Secours viagers ou allocations de veufs 
ou de veuves accordés en exécution de l’ar- 
ticle 4 de l'ordonnance du 2 février 1945 
ou de l’article 13 de la loi du 23 août 1948 
aux veufs et veuves de salariés âgés de 
65 ans ou d'au moins 60 ans en cas d’inap- 
titude au travail; 

Avantages attribués, en vertu de l'ar- 
ticle 14 de ladite loi aux conjoints, veufs 
ou veuves d’un salarié relevant d'une lé- 
gislation de sécurité sociale et remplissant 
les conditions d'âge précisées à l'alinéa 
précédent, 

L'adoption. du texte proposé pour lar- 
ticle 6 rétablira heureusement l'harmonie 
instituée par la loi du 23 août 1948 entre 
les diverses catégories d'avantages ci-des- 
sus définies, 

Signalons enfin que votre commission a 
manifesté le désir, sans vouloir cependant 
en faire l’objet d’un texte formel, que soit 
entreprise dans les mois à venir une codi- 
fication de la législation de sécurité so- 
ciale, 

Une fois de pius, la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale insiste, en 
outre, pour qu’à l'avenir le financement 
de chaque branche d'assurances sociaies 
se fasse, pour chaque catégorie, d’une ma- 
nière indépendante, c’est-à-dire que les 
excédents de l'assurance - vieillesse ou 
d’une autre branche d'assurances ne serve 
pas à combler le déficit de l’assurance-ma- 
ladie-invalidité ou des caisses d'allocations 
familiales. 

Pour résumer, nous sommes au regret 
de ne pouvoir, dans l’état actuel des fi- 
nances de la sécurité sociale, donner une 
suite favorable, en ce qui concerne l'ar- 
ticle 1°", à la proposition généreuse dépo- 
sée par M. Croizat et le groupe commu- 
niste. 

Bien volontiers la commission aurait ac- 
cepté le taux de 45.000 francs, voire un 
taux supérieur, si les finances de la sécu- 
rité sociale l'avaient permis; 

Nous faisons tout ce qui est en notre 
pouvoir en faveur des vieux dans le cadre 
de nos disponibilités financières actuelles. 
C’est le but de la proposition relative à 
l'allocation aux vieux travailleurs. La com- 
mission a reçu hier une délégation de la 
F. N. O.S. S. qui nous a parlé de la situa- 
tion financière de toutes les branches de 
la sécurité sociale. 

Nous avons une fois de p'us exprimé le 
regret que le salaire qui sert de base pour 
le calcul des cotisations, c’est-à-dire le 
salaire qui est indiqué réellement par le 
patron, soit, en moyenne, sensiblement 
inférieur au salaire réel, C'est cette moins- 





value qui contribue en première ligne à 
une certaine gène dans le financement de 
notre sécurité sociale. 

Or, mesdames, messieurs, ea adoptant 
les dispositions de la loi du 23 août 1948, 
vous avez établi un régime de pensions 
d'invalidité et de vieillesse comportant, 
pour les ayants droit, des rentes d'autant 
plus élevées que les cotisations versées 
sont plus importantes, ce qui a lieu quand 
le salaire déclaré est plus élevé. Il est done 
de l'intérêt de chaque aSsuré social de 
France de surveiller scrupuleusement les 
sommes de salaires indiquées par le pa- 
tron, car si le patron inscrit une somme 
de salaire inférieure au salaire réel, plus 
tard, dans dix, vingt ou trente ans, l'as. 
suré en souffrira du fait qu'il touchera 
une pension de vieillesse où d'invalidité 
moins é:evée, 

IL faut que l’opinion publique le sache 
et je crois que si les assurés eux-mêmes 
contrôlaient les indications de salaires 
données par le patronat, les finances de 
la sécurité sociale en tireraient profit, 

Telles sont les propositions que vous 
soumet la commission du travail et de la 
éécurité sociale, La proposition de loi qui 
vous est présentée tend à soulager les 
misères des vieux, notamment en aug 
mentant les pensions d'invalidité, et. à 


améliorer le fonctionnement de nos assu- 
rances sociales. 

Nous vous prions donc de bien vouloir 
adopter les conclusions de la commission 
du travail. (Applaudissements au centre, 
à gauche et à droite.) 

M. le président. La paro'e est À M. Pau- 
mier, rapporteur pour avis de la commis 


sion des finances 

M. Bernard Paumier, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. Mes- 
dames, messieurs, sans perdre une mi- 
nute, votre commission des finances, dès 
le 26 janvier 1949, quelques instants après 
la délibération de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, a discuté 
des diverses propositions qui viennent 
d’être énumérées par M. Meck, rapporteur 
de la commission saisie au fond. 

Après une très courte discussion, la 
commission des finances a statué favora- 
blement, 


Elle à écarté, au préalable, l’amende- 
ment communiste tendant à porter au 
taux unique de 45.000 francs l'allocation 


principale des vieux travailleurs salariés. 
Après quoi, à la suite des explications 
fournies en particulier par M. Meck, votre 
commission des finances à donné son agré- 
ment au projet. 

Il va de soi que, s'agissant d'augmenter 
e standard de vie des vieux travailleurs 
bien faiblement, il est vrai, la commission 
des finances, comme toutes les commis- 
sions si elles avaient à en être saisies, 
ne pouvait évidemment étudier cette ques- 
tion qu'avec faveur et statuer en consé- 
quence, ({ \pplaudissements.) 


] 


M. le président. Ia parole est 4 M. l 
président de la commission du tu 
le la sécurité sociale, 

M. Louis Beugniez, président de la com 
mission du travail et de La sécurité sociale. 
Monsieur le président, avant l'ouverture de 
la discussion, je rappelle que notrs 
mission à accepté l'urgence à l'unanimité. 
I suffit maintenant que ie Gouvernement 


com- 


se prononce dans le même « pour qui 
l'urgence soit déclarée, 

M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
le la urili ociali L4 t, 
[A epl irrence., 





pres: 
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M. le président. L'urgence est acquis? 
de plem droit, 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Crowat, (Applaudissements. à l'ez- 
tréme qauche, 


M. Ambroise Croizat, Mesdames, mes- 


siCu si, aujourd’hui, l'importante ques- 
1 de l'amélioration du sort des vieux 
travailleurs anriense salariés se trouve de 
uouveau posée, c’est bien grâce à l'initia- 
tive du £ upe communi te, par le dépôt, 
à la fin du-mois de novembre 1%8, de 
deux propositions de loi, l'une ayant pour 
wbjet de porter l'indemnité temporaire de 
1.260 francs à 2.500 francs par mois et la 
seconde tendant à porter à un taux unique 
de 45.000 francs l’allotation aux vieux tra- 
x t'ArT M 

Dep e début de décembre, les réu- 
I \s de Ja mmission du travail sé sont 
tnultipliées, A chacune d'elles, il à été 
question 4 es deux propositions. 

En jui concerne la première, ni la 
commission, ni l'Acsemblée n'ont cru de- 
Voir retenir le chiffre très modeste de 
9 ={)0 francs que JUS proposions et qui 


il! t raprésenté nnP dépense supplémen- 
taire de l’ordre de 20 milliards par an. 

Le Gouvernement, qui dépense plus d'un 
tuilliard de francs par jour pour la guerre, 
s'e ne opposé à l'octroi de ces 20 mil- 
} Mais notre action n'aura pas été 
eutiérement inutile, puisqu'il fut con- 
traint, € iéfinilive, l'accorder, à compter 
du dernier trimestre de 1948, une majora- 
ton mensuelle de 400 francs, 11 ne voulait, 
cependant, rien consentir puisque son 
texte pour la reconduction de l'allocation 
temporaire ne prévoyait aucune augmen- 
tition du taux de celles-ci, 

Que penser des promesses faites en fa- 
veur des économiquement faibles par M. le 
président du conseil lors de la déclaration 
ministérielle en septembre 1948? 

Ce genre de promesses est du même cru 
que celles qu'on nous fait périodiquement 
eur une baisse des prix qui ne vient ja- 
anais. Il aura fallu, une fois de plus, que 
les communistes déposent leurs proposi- 
tions pour qu’on daigne accorder aux bé- 
néficiaires de l’indemnité temporaire cette 
augmentation mensuelle de 400 francs. 

Le groupe communiste, tout en prenant 
acte de ce premier résultat, poursuivra 
n effort désemparer pour que se 
realise la juste et modeste revendicetion 
contenue dans sa proposition de loi. 

Au sujet de la question actuellement po- 
sée, je me permets de rappeler que, lors 

\ débat sur notre proposition, on n’a pas 


f sans 


craint de nous faire observer qu’il n'était 
urgent de discuter d’une nouvelle 
auementation du taux de la retraite des 


1. ” " . 
travailleurs salariés, 


VICUI 


tion étant int 


cette majora- 
rvenue à compter du {* juil- 


1318 dane le cadre de la loi du 23 août 
1918, , 
L faut donc supposer que, dans l’esprit 


de ceux qui nous présentaient cette obser- 


valion, il n'existait aucune raison d’énvi- 

ine majoration quelconque du taux 

« cation aux vieux travailieurs an- 

ilariés 

Lun elle mé nnaissance des réalités de 

l es duretés et de la détresse 

«li lont ST q iestion Ctait à la fois 
surprenant et pénible, 

Il est donc heureux que le groupe com- 

te ait insisté à plusieurs reprises 


pour que cette question soit enfin soumise 
xamen de la commission compétente 


el de l’Assemblée nationale. 
Il s'agit donc aujourd'hui de prendre 
tion sur les propositions qui nous sont 
faites au nom de la majorité de la com- 


mission et que M. Meck vient d'exposer. 





Je rappelle que M. Meck fut également 
rapporteur de la loi du 23 août 1948. Après 
l'avoir bien écouté, je constate qu'il re- 
prend, sans les changer, les arguments 
qu’il développait à l’époque où nous de- 
mandions que, dans cette loi, le taux uni- 
que de l'allocation principale aux vieux 
travai!leurs salariés soit fixé à 36.000 francs 
par an, ce qui sous-entendait la suppres- 
sion des t'ois zones existantes, lesquelles, 
en raison de la moadicité du montant de 
cette ailocation, ne se justifient plus. 

Or, à l’époque, on a prétendä qu'il 
n'existait pas de disponibilités ni un vo- 
lant suffisant pour Permettre la prise en 
considération de la proposition commu- 
niste. Ce sont les arguments fantaisistes 
du ministère des finances, auxquels je ré- 
pondrai dans un instant. ; 

C'est une grave erreur qui a été commise 
alors et par le rapporteur et par la majo- 
rité de la commission du travail. 

Le deux choses l'une: ou l’on ne s’est 
pas donné la peine d'examiner dans le dé- 
taii la comptabilié générale de la caisse 
nationale, ce qui aurait permis de se ren- 
dre compte de l’importance des fonds dis- 
nibles, ou a:ors on n’a pas voulu, pour 
des raisons que j'ignore, prendre en con- 
eidération cette juste et légitime demande 
sous prétexte qu'elle était présentée par 
le groupe communiste, Les deux hypo- 
thèses sont d’une égale gravité. 

Or, depuis juillet, la situation de là sé- 
curité sociale, sous le rapport des dis- 
ponibilités financières, s’est considérable- 
ment améliorée, ce qui, à six mois de 
distance, nous permet de dire qu’en juil- 
let c’est M. Meck qui avait tort et le groupe 
communiste qui avait raison. (Exclama- 
tions et rires au centre. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M..le rapporteur. Comme toujours! 


M. Ambroise Croizat. Cela vous fait rire, 
monsieur Viatte! Nous savons fort bien 
qu’à la commission du travail vous avez 
ualifié les propositions communistes de 
antaisistes. J'espère bien qu’un jour vous 
aurez le courage de le dire publiquement. 


M. Charles Viatte, J'avais, pour ma part, 
proposé non pas 2.500 francs, mais 4.000 
francs pour l'allocation temporaire aux 
vieux. 


M. Ambroise Croizat. Sur un autre plan, 
je voudrais faire allusion à l'attitude du 
Gouvernement et, notamment, à celle du 
ministère des finances, 

Celui-ci vient d'établir une note qui 
contient certaines affirmations assez fan- 
taisistes contre la proposition des 45.000 
francs déposée par le groupe communiste. 
ll ne propose rien et se borne à rejeter 
purement et simplement nos propositions. 
Et ses arguments sont tels qu'il est néces- 
saire de fournir des précisions à ce propos. 

A travers lui, d’ailleurs, je répondrai à 
d'autres personnes qui se trouvent à l’ex- 
térieur de cette enceinte et qui se dis- 
tinguent par leur hostilité envers la sécu- 
rité sociale, 

L'institution de la sécurité sociale est 
autonome quant à sa gestion et à son ad- 
ministration. Pour ceux qui semblent 
l'ignorer, rappelons que le contrôle de 
l'Etat s'exerce d’une manière permanente 
par la présence au sein du conseil d’admi- 
nistration de la caisse nationale, des re- 
présentants du minisière du travail et de 
celui des finances et de l’économie natio- 
nale et qu’il existe même un contrôleur 
des dépenses engagées. Aucune dépense, 
aucun achat d'immeuble ne pent être 
engagé sans le contrôle et l’assentiment 
le ce conseil d’administration, 

Pourquoi donc invoquer la née 
d'un contrôle de 


ssité 


l'Etat puisque celui-ci 





ane 
existe depuis l’origine de la mise en plac 
du plan de sécurité sociale ? De deux 
choses l’une: ou l’on ignore totalement 
les dispositions de la loi, ou alors ces 
propositions visent d’autres buts que nou 
ignorons. 

Autre insinuation malveillante : celle qui 

a trait à la gestion. 
De ce point de vue, ladministration 
d'un service aussi important est un 
exemple type puisque la proportion des 
frais de gestion sur le total des recettes 
qui est de l’ordre de 160 milliards de 
francs environ, est de 6,5 p. 100, contrs 
33 p. 100 à l'Enlr'aide française et plus 
de 27 p. 100 à la Croix-Rouge. 

Parmi les autres administrations, il n’en 
est pas qui puissent supporter da comp. 
raison, sous l’angle des frais de gestion 
avec celle de la sécurité sociale. Prétendre 
le contraire, <’est jeter le trouble et là 
suspicion sur l’ensemble des administra. 
teurs, aussi bien ouvriers et patrons que 
représentants d'organismes mutualistes 09 
d'associations familiales. 

Ces campagnes insidieuses, pleines à 
sous-entendus, ont soulevé une telle émo- 
tion que les administrateurs de la fédéra. 
tion des organismes de sécurité gfociale 
eux-mêmes ont décidé, à l’unanimité, d& 
faire la mise au point qui s’impose auprès 
de M. le président du conseil et des men. 
bres des commissions compétentes d 
l’Assemblée nationale. Ils ont raison; ÿ 
suis entièrement solidaire avec eux dam 
l'action de défense qu'ils engagent. 

Me réservant de revenir sur ces pn. 
blèmes, je m'’emgploierai, à l’aide 
chiffres, à justifier la proposition 
groupe communiste visant à porter l’alo 
cation des vieux travailleurs anciens sah- 
riés au taux uniforme de 45.000 francs per 
an. 

Une première question se pose: qu 
est actuellement l’état exact de la trés 
rerie de la sécurité sociale ? 

Jl résulte d’un rapport récent que si, «w 
le plan de l'assurance maladie, le déficit 
est de l’ordre de 9 milliards environ, pa 
contre l’ensemble de la trésorerie accuse 
un excédent qui ne cesse de croire. C'est 
ainsi qu’au 4% janvier 1948 l’encaisse du 
fonds national des assurances sociales 
était de 22.285.833.059 francs 30, Dix moÿ 


après, le 25 octobre 1948, ce disponibh | 


atteignait 63.874.996.011 francs 30, soit, de- 
puis le 1% janvier, une augmentation à 
40.989.162.952 francs. 

Je tiens à préciser, pour tenter de con- 


vaincre M. le rapporteur et ke Gouverne- ! 


ment, que <ette augmentation du sokle du 
fonds de la caisse natioñale provient essen- 
tiellement de l'excédent des ressources dt 
l'assurance vieillesse et de l'assurance 
accidents sur les dépenses effectuées pen 
dant la même période. Il y a dieu, certes, 
de tenir compte de ce que cet excédent 
provient de l'octroi de nouveaux avan- 
tages aux salariés. 

Les répercussions de la loi du 23 août 
1948, qui prend effet du 1% juiliet, ne s0 
sont pas encore fait sentir, les caisses 
n'ayant pu procéder, dans les mois envi- 
sagés, qu'à l'augmentation automatique 
des avantages antérieurement attribués au 
titre de l’allocation aux vieux travailleur: 
salariés, Il n’est pas exagéré d’indiquet 
qu’à la fin de l’année 194$ l'excédent doi 
être sensiblement glus important que 
chiffre précédemment indiqué. 

Indépendamment de cette situation gt 
ntrale, qui révèle incontestablement un 
trésorerie saine, il résulte des compis 
détaillés fournis par la caisse natioñale 
que la sécurité sociale doit compter égale 
ment sur le remboursement des 26 mil- 
liards de francs d’avances faites au fonds 
des allocations familiales. 
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\ cet égard, la note du ministère des 
finances el des aflaires économiques, que 
1 qualifiée de « note particulièrement 
fnlaisiste », invoque l'impossibilité de 
tire droit à la demande du groupe com- 
muniste, résultant du fait que, les dispo- 
nibilités des régimes excédentaires étant 
utiisées à plein, il ne resterait rien pour 
éouilibrer les régimes déficitaires, assu- 
rance maladie, allocations familiales. 

Pour ce qui concerne les allocations fa- 
miliales, je me tourne vers le Gouverne- 
ment et lui fais observer que sa politique 
qu: tend, depuis environ deux ans, à aug 
menter d'une manière systématique de 
taux des allocations familiales, sans aug- 
mentation correspondante des cotisations, 
a abouti, qu’il le veuille ou non, à aggra- 
ver le déficit au sein des caisses d'’allo- 
cations familiales. . 

Aujourd'hui, pour couvrir ce déficit, on 
puise dans le fonds général des assu- 
“nces sociales, alimenté par les cotisa- 
ient à dire que l'augmentation des $a- 
Vaüres, sous la forme de l’augmentation du 
taux des allocations familiales, est finan- 

june façon indirecte par les ouvriers 
x-mêmes: c'est là une sorte d’auto- 
financement qui, en définitive, fait payer 
par les victimes elles-mêmes de la vie 
chire les augmentations de salaires qui 
lcur sont accordées. J’estime que, dans ce 
domaine, la responsabilité du déficit des 
( d'allocations familiales incombe 

au Gouvernement. (Applau- 
à l'extrême gauche.) 

D'autre part, pe que dans la 
perspective d’application des lois diverses 
et des régimes particuliers, est prévu le 
dégagement, de la trésorerie de la sécurité 
sociale, des fonds nécessaires au finance- 
allocations aux vieux travail- 
leurs de l'agriculture; c’est la loi du 
13 janvier 1948 qui fixe, pour cette caté- 
gore, le régime spécial que l’on connaît 
t qui représenterait, pour 300.000 bénéfi- 
‘aires, une économie de plus de huit 
milliards de franes. 

Les deux mesures, remboursement de 
 Imilards d’avances et dégagement de 
la sécurité sociale des 300.000 bénéficiaires 
agricoles, permettraient d'ores et déjà de 
‘épasser très largement les 13 à 15 p. 100 
d'augmentation envisagés et d'atteindre 
tres rapideraent, sans aucun risque de 
déséquilibre futur, la moyenne de 40.000 
trancs d'allocation annuelle aux vieux tra- 
Valeurs, Les dépenses d'allocations aux 
Vieux travailleurs de l’industrie et dn com- 
merce passeraient alors de 56 milliards 
CAVIron à 68 milliards de francs nar an, 


suement 
dssement 


ment des 


en raison de Ja diminution du nombre des 
LEA ‘HiCiaires. 

les dépenses globales de prestations aux 
VIEUX, y compris les pensions des assu- 
rés, la revalorisation des pensions et des 
‘entes, les majorations pour conjoint at- 


feindraient 
Maiards 


el envisavées 


environ 96 milliards, soit six 
de plus que les ressources mi- 
Une telle somme pour- 
ire prise sans danger sur l’encaisse 
Ut 12 Caisse nationale, à fin 1948, et qui 
er4 probablemenñt de l’ordre de 80 mil 
de franc 

i alacs, 


Ur autre aspect de Ja situation de Ia 
de urilé Sociale résulte du recouvrement 
Ut certaines colisations. C’est ainsi que la 


édération 
sécu 


} € 


al nationale des organismes de 
rité sociale avait signalé une perte de 
ei ne une dizaine de milliards de francs 
Po À — entrées des cotisations de 1947. 
jour 1948, les données sont plus précises. 
pen. d’encaissement des cotisations de 
il me Parisienne fournit un travail d’où 
“hi. Sort que, dans les huit premiers mois 

" EXErGCe 1948, 15 milliards de franes 


uvritres €t patronales, ce qui re- 





de cotisations appelées ne sont pas ren- 
trés, soit environ 20 p. 100 de perte. 

J'indique que si ces cotisations avaient 
été perçues, la caisse centrale de la région 
arisienne aurait touché plus de 6 mil- 
ards de francs supplémentaires, résultat 
de la ventilation. Elle n'accuserait donc 
pas de déficit. 

D'autre part, pour la seule région pari- 
sienne, ces 15 milliards de francs de coti- 
sations auraient fourni 9 milliards de 
franes pour les prestations au titre de la 
vieillesse. 

La silualion de ce département particu- 
lièrement important permet de penser que, 
pour l’ensemble du pays, le montant des 
retards risque d'attendre près de 30 mil- 
liards de franes. Ce chiffre combierait lar- 
gement le déficit des caisses primaires et 
de l'assurance maladie et laisserait encore 
environ 17 mikiards disponibles pour i’as- 
surance vielesse. 

Ainsi, les rentrées à elles seules permet- 
traient d'augmenter de 8.500 francs envi- 
Ton par an les allocations et pensions des 
vieux travailleurs, pour un total de 2 mil- 
lions de (bénéficiaires, y compris ceux de 
l'agriculture, et de 10.000 francs environ 
si l'on excepte ces derniers qui, je le ré- 
pète, sont approximativement 300.000. 

L'attitude du ministère des finances — 
qui est celle du Gouvernement tout entier 
— est pour le moins singulière; en reje- 
tant notre juste et modeste proposition, il 
engage gravement sa responsabilité eu 
égard à l'état de choses que je viens de 
préciser. 

Au lieu de se préoccuper de la situation, 
il paraît prèter une oreille très attentive 
aux détracteurs de la sécurité sociale, qui 
répandent beaucoup de sottises dans le 
pays au sujet de cette institution 

On établit des chiffres entièrement faux 
pour tenter de semer le troubie, l’inquié- 
tude et même la méfiance dans les esprits 
à l'égard de la sécurité sociale. On insinue 
toutes sortes de choses à l’encontre des 
administrateurs. On a bien soin de ne pas 
les attaquer directement; mais on crie à 
la gabegie, on fait allusion à des « coula- 
ges » importants, En lisant la presse des 
ennemis du progrès social, on a Limpres- 
sion que les administrateurs sont des gens 
malhonnêtes, incapables de gérer une telle 
institution, 

On met en cause le nombre prétendu 
exagéré de fonctionnaires et les dépenses 
considérables de gestion. Qu'importe la 
vérité pour ces gens! L'essentiel est, par 
le mensonge, de dresser l’opinion contre 
une institution qui, pourtant, présente un 
bilan de dépenses de gestion très modéré 
et qui mériterait d'être donné en exemple. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Le Gouvernement, se faisant l'écho di 
toutes ces campagnes intéressées, veut, lui 
aussi, contrôler. 11 va même plus loin puis- 
qu'il veut placer la sécurité sociale sur le 
méme plan que certains ministères où se 
sont commis les abus que l’on connait ei 
dont la gestion vient de passer au cribié 
de la Cour des comptes. De 1A à conclure 
que la sécurité sociale n’a rien à envier 
aux responsables de la gabegie dévoilée 
par le rapport de ja Cour des comptes, il 
n'y à qu'un pas, Le Gouvernement con- 
tribue à le faire franchir en décidant de 
proposer au Par'ement que la gestion de 
la sécurilé sociale soit également soumise 
à l'examen de la Cour des comptes. 

Pour ma part je n'y vois aucun incon- 
vémient et je suis persuadé que les admi- 
nistrateurs ne refuseront jamais de se prè- 
ter à tous les contrôles, 

Mais il est des comparaisons qu'on tente 








d'établir et contre lesquelies nous avons 
le devoir de nous dresser, car il y va de 


1 


la réputation de tous les administrateurs 
de la sécurité sociale. 

Les membres du Gouvemement sont tel- 
lement ignorarts qu'ils ne savent pas en- 
core que la gestion iimancière de la sé- 
curité sociale est contrôlée par eux. Et ca 
Gouvernement, au lieu de prèter attention 
aux arguments Inensongers des détracteurs 
de la sécurité sociale, ferait mieux de 
prendre lui-mème les mesures qui s’im- 
posent en vue de verser ses propres cob- 
sations aux caisses de cette institution. 
Car ce n’est un secret pour personne que 
quatorze ministères, depuis deux aäns, 
n'ont pas versé leurs cotisations à la sét- 
curité sociale et cette constatation s'ap 
plique à la seule région parisienne. (Ez- 
clamalions à l'ertrème gauche.) 

Le montant des cotisations en cause se- 
rait de trois à quatre milliards de franes. 
Cependant, durant la même périade, ix 
sécurité sociale a été contrainte de versei 
aux fonctionnaires et agents en cause les 
prestations de rinaladie, de maternité et 
autres ! 


C'est donc la sécurilé sociale qui, L 
l'aide des cotisations ouvrières et palro- 
nages, avance de l'argent à un Gouvernes 
ment défaillant qui, suprème ironie, 


prétend contrôler l'institution envers Ja 
queile il est coupable des plus graves fnan- 
querments. (Appiaudissements à L'extrème 
gauche.) 


Si des employeurs de l'mdustrie et du 
commerce soin en retard dans le payement 
de leurs cotisations — et il NT on ils 
ont là un excellent exemple donné par | 
Gouvernement lui-même ! Or, la législa- 


tion en vigueur depuis 1930 dans le do- 
maine des assurances sociales impliau 

que tous es employeurs, y Compris le 
Gouvernement, doivent être 
s'ils gardent par devers eux, à la fois 


pPOLUIFrsUiVIS 


eur 


part de cotisations el celle de leur per- 
sonnel. 

Si le montant des retards dans Le recou- 
vrement des cotisations s'éiève, pou 
toute la France, à un chiffre approchant 
30 miliards de francs, c'est done 11.27%) 
millions environ de reteaues sur | Sa 


laires ek traitements qui somt ainsi illèga- 
lement conserves. Il s'agit ue salares con- 
servés par les patrons et pau pouv ire 
publics. En bon français, cea ippelle 
une escroquerie ; ii n'est pas d autre qua- 
lificatif. (Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 
L'administration 

le droit et le devoir de mettre en 

la procédure qui s'impose pour obtenir lo 

recouvrement rapide de toutes kes colisa- 

tions non versées jusqu'à ce jour et pour 


! ! 
U 14 SeCLu t ) 14€ s 


: 


que des sanctions soient prises à l'en- 
contre de ceux qui essaient &e se sou 
traire aux obligations qui lieu omben 
au titre de la sécurité 50 

Avant de rechercher d'aut I 
le contrô! ou de tent l’ i 54 
curité sociale, le Gouvern [es 
bien de montrer l'exemple et de sokler 
son retard. Le minmislre des finos 
pressé d'opposer soti vel ( 
considération de nowe jJusië hp ) l . 
ferait mieux de rech OT 
qui s'imposent pour remeder à | 
état de chose. E apporterait ainsi à jus! 
contribution à l'amélioration au sort « 


vieux € L du méme Coup, il it lait à lairt 


disparaître le déficit des caisses 4 assu- 
rance ina:adie, ŒEfiCil Gas 1equel COU- 
vernernent et certains empiovet 
grande part de rTESpONsAiDi 

En tout état LUS, : 1 
indications que je viens dé urnir € 

. < 54 A+ 
compte tenu des disponibilités du fo 
| . : ! , » " 

national des assurances sociales à la Caisse 


, il apparaît qu'on peut, 
prendre en 


national 


que de déséquilibre, 


A L RNA EE ARE bye 2m de à 











342 


ASSEMBLEE NATIONALE == 1% SEANCE DU 4 FEVRIER 1949 





ration la proposition du groupe commu- 
niste, tendant à la fixation à 45.000 francs 
de l'allocation annuelle aux vieux travail- 
leurs salariés, 

Nous avons nous-mêmes évalué ce que 
représenterait, en dépense supplémentaire, 
l'application d’une telle majoration. D’ac- 
cord avec l’admin stralion, nous considé- 
que cette mesure comporterait une 
iépense approximative de 30 milliards de 


rons 


francs par an. Qu'on ne vienne pas nous 
lire, comme en juiliet dernier, qu’il n’est 
pas po sible d accepter Lilié telle imnélio- 
ration ! 

A )oque, on n’a pas voulu pren- 
lre en considération les chiffres que aous 
vions proposés, C’est pourquoi nous vou- 
lons aujourd’hui que la question soit ré- 

| jar l’Assemb!( iationale ele-même 

ei qui lile-ci prenne ses responsabilités 

Nous SOIHUOS AULA qu qu cConque sou- 
eux de s équilib {inan r de cette im- 
p r'! { iStitu ion Mai si l’o prend 

1 otre D! POSITION, Ja SC 
{ { i li volant de sé- 

] jui Îu } ne! non PS Set 
Il 1 1: | iussi p )i1!° 1450) le 
1ä1! ld \ toutes les éventualilés, sRe- 
jeté jin ) } } "est donc prendrt 
\ égard da vieux travailleurs de Franc 
int responsabilité, car lis he sont 
pas D il)it | In S la } ictueL.e 

N twnii | j!leu le l'uiSU I 
le l'opposition gouvernementale : le G 
\ \eheri ie veu ) lohiner son agrt 
n proposition parce qu'il n: 
veul pas miseulir de sacritices en iaveu 
li } niquement faibles 
Ji nsidère les arguments invoqueés pal 
e ministe des finances comme de null 
valeur et ] lt retiens qui j’aveu qu 

flgure, pri ment, au dernier paragraphe 
de sa note remise aux membres de la com- 
mission dé tinances. Les inspecteurs des 
finances nontrent le bout de L’orejlle, 


er expliquant ponrquoi ile sont opposés 


au èévement de l'allocation à 45.000 
francs, Ecoutez: 

« Enfin, il faut insister sur les répel us- 
sions désastreuses qu'aurait à lheure 
actuelle un relévement du taux de l’allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés sur 
le régime de l'allocation temporaire aux 
vieux non salariés, Il existe, en effet, un 
lien entre la première et ja seconde allo- 
cation. Or, eette dernière est entièrement 
financée par le Trésor auquel elle impose 
un débours trimestriel de l’ordre d2 six 
nilliards de francs, » 

Voilà le seul argument, l'argument su- 
prèmi invoqué contre la proposition ©0m- 
muniste, C’est une honte pour un régime 
de prétendre qu'il ne peut pas consentir 
ine  telie imélioration sous prétexte 
qu'elle eutrainerait des dépenses supplé- 
mentaires qui ne ont pas destinées, 


elles, à des œuvres de. mort, mais à venir 








alimentés et, de ce fait, plus vulnérables 
devant la maladie, Dans les grandes cités, 
au cours de ces dernières semaines, la 
mortalité n’a pas épargné nos vieux. 

Les vieux de France — et ils sont près 
de 4 millions — n’attendent pas de notre 


part des lamerntations et de bonnes pa- 
roes. Ce qu'ils veulent, dans leur dé- 


tresse, ce sont des décisions, des mesures 
qui contribuent, je ne dis pas en tota- 
té, mais en partie, à améliorer dans l’im- 
médiat le sort misérable qui est le leur. 


La plupart de ces vieux, hommes ou 
femmes, vivent dans un état voisin de la 
famine. Avec ce qu'ils perçoivent, ils ne 


peuvent plus acheter les denrées que leur 
attribue leur carte d'alimentation. Hs 
n’attendent ni une aumône, ni ja charité. 
ls réclament de nous des mesures €con- 
crètes qui leur montreront que la solida- 


rité nationale n’est pas une vaine formule. 
[ls ont, durant toute leur existence, par 
leur travail, leur savoir, leurs sacrifices, 
conteibné non seulement à créer mais à 
développer nos richesses nationales. Ils 
sont ulrérés de voir avec quel e facilité 


on dépense l'argent pour la guerre, alors 
qu'on leur discute quelques milliers de 
franes pour adoucir quelque peu leur dure 


existence. 
Je dis qu’il est possible de leur donner 
itisfaction, de leur accorder, à la fois, les 
000 fran au’ils réclament et la sup- 
in de ces trois zones qui, en raison 
de la modicité 


justi- 


#4 
presel 
de Ja hause des prix et 
du taux ue allocatl 
tient pius. 

J'ai prouvé, à l’a 
116 peut conte 


de le nn, ne 
le de chiffres que nul 
qu'on peut, sans ris- 
que, leur accorder 15,009 francs. 
N'oublions jamais que l'assurance vieil- 
lesse repose sur le pr ncipe de Ja réparti- 
tion, comme toute l'institution d’ailleurs, 
ce qui implique que l’ensemble des re- 


‘ster, 


cs 


| ceittes est destiné à l'amélioration du ré- 
œime de Ja retraite. 
Je me demande done p urquoi le Gou- 


vernement s'oppose à l'application de ce 
principe et veut imposer à la sécurité s0- 
ressemble étrange- 


ciale un régime qui tran; 
ment à l’ancien régime de la capitalisation 
que nous avons connu bien avant la 
| SUPATE. 

L'Assemblée nationale s'honorera donc 


| miss 


ae répondre à l'appel de ces millions de 
vieux qui attendent et qui sont dans le 
plus complet dénuement. 

Le groupe communiste ne faillira pas à 
sa mission: il rejettera la proposition 
absolument insuffisante développée ici par 
M. le rapporteur et se prononcera sans ré- 


serve en faveur des jistes €t modestes 
demandes des vieux et des vieilles de 


France, 
Voulez-vous que Il ] non pour 
le rapporteur qui doit connaître ces 


que 
représentent propositions qui Sont 
faites au nom de la majorité de Ja -com- 
ion ? Les voici: 5.000 francs par an 
l'augmentation, <’est-à-dire, 


pour nos 
de France sous-alimentés, 13 fr. 72 


précise, 
M. 
chiffres, mais pour l’Assemblée, ce 


1Es 


VIEUX 
par jour. A peine une livre de pain! Et 
l'on dit que l’on vient au secours de la 
esslt = 
L'Assemblée nationale a une haute mis- 
sion remplir; c’est pourquoi j'insiste 


iuprès d’elle pour que l'on prenne notre 
en considération, 

ainsi, c’est manifester, une fois de 
sa fidélité à l'esprit et à la lettre 
le la Constitution républicaine, qui im- 


m'oposition 


A ci 


| plique qne vieu ne doit être négligé pour 
| assurer aux vieux et aux vieilles de France 


ill Se jrs 10S vieux ! (Applaudissements | 
à l'extrème qauche.) | 
Quand un régime donne de tels exem | 
pi lorsqu'il dépense des sommes fabu- | 
leuse Pom 14 prepar ition à la guerre el 

À iniles aux vieux le droit à un 

lemnité de 2.500 francs, il ne peut Se 

l À | i l'opinion } blique. : 

( 'UrqUu jus ] irguments don- | 

) le ministère des finances, à l’ex- | 
ep \ du dernier. sont purement fantai- | 
tes et n'ont aucune espèce de valeur. 

La vi ngmenté, pendant les douz: 
10 de 1948, de 43,5 p. 10 et, les 
iau Été } le dur "répercu 

ns eur les conditions de yie de ceux 
| { üixlent, les conséquences en sont 

We p douloureuses et pénilxes pour 
' ] Ju ont Tr 

La riaadie dt snidém actuelles | 

fs m jeux, Ils sont sous 


| disseme 


une 


vieillesse digne et décente, (Applau- 
à l'extrême gauche.) 


nto 
ils 








M. le président, La parole es 
M. Garcia. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


M. Félix Garcia. Monsieur le ministr 

ep ne k. , ALSire dy 
travail, je voudrais, à l’occasion de & 
débat, attirer votre attention sur Certaines 
difficultés rencontrées par une Catégoris 
de bénéficiaires de l’allocation aux Vieux 
travailleurs salariés; je veux parler de 
métayers. 

Tout d'abord, le règlement des litige 
qui Jes opposent aux caisses est mal or 
nisé et mal adapté au but à atteindre, J 
en résulte du fait des difficultk 
que je vais vous signaler en les appuyant 
de cas précis — des attentes absolumer 
inadmissibles. Les dossiers sommeillen, 
des mois, des années et, pendant & 
temps-là, les vieux attendent toujours ley 
allocation: 

Je voudrais montrer en quoi le conte. 
tieux en matière d’allocation aux vien 
iravaileurs salariés, en ce qui concerx 
les métayers, est mal organisé. 

. Quand une demande d'allocation est 1e 
jetée, Le demandeur peut présenter un 
recours devant la commission de première 
instance. Or, tout d’abord, cette commis 
Sion comprend bien deux assesseurs: m 
employeur et un employé, mais elle ne 
comple pas de paysan. L’assesseur em 
ployé est un saarié de l’industrie ; il n'es 
donc pas apte à apprécier le litige et 1m 
peut softenir efficacement le demandew 
Voilà un premier inconvémient, 

Lorsque la commission de première ins 
lance est saisie de l’appel, elle convoqu 
les parties et le représentant de la cais 
apporte le dossier. Deux cas peuvent & 
présenter: ou bien, le rejet est maintem 
ét, alors, l'affaire soulève à la commissig 
régionale — devant laquelle le demar 
deur peut à nouveau faire appel — lg 
mêmes difficultés, car aucun des asse 
seurs n’est paysan et, en conséquent 
personne ne connaît la question; ou bia, 
la commission de première instance ir 
firme le rejet et accorde l’aïlocation. Dax 
ce cas, la caisse peut faire appel devait 
la commission régionale et, une fois à 
plus, nous nous trouvons devant le mêmé 
inconvénient: aucun de ses membres nt 
peut juger sainement du litige. 

Mais, et c’est là que j'attire particuli 
rement votre attention, il arrive que k 
commission mette l’aflaire en déiibén 
parce qu’elle ne peut pas juger, et il faut, 
ou biea que le demandeur fournisse des 
certificats complémentaires, ou que 
caisse fasse une enquête supplémentaire. 
Dans cette dernière éventualité, la eaiss 
est gênée, parce qu’elle ne dispose pas 
d'un nombre suffisant d’inspecteurs. L'at 
faire doit donc revenir devant la commis 
sion de première instance qui rendra sol 
jugement, mais seulement lorsque 
caisse régionale en décidera, c’est-à-diré 
lorsqu'elle demandera à la commission dt 
première instance d'appeler les affaires 
sur jesquelles elle est prête à venir s'ex 
pliquer. 

Il résulte de toute cette procédure qu? 
Je règlement de ces dossiers est intermi 
nable; les papiers ou les certificats que 
doit fournir de demandeur sont versés äù 
dossier, mais la demande n’en est pas r& 
glée pour autant, parce que la caisse M 
donne pas les instructions nécessaires à 
la commission pour qu'elle fasse reven 
l'affaire devant elle, 

Et ainsi, la commission de première ins 
tance ne sert absolument à rien, Leg 
son fonctionnement est réglé par une u& 
parties. es 

Je fais donc une première proposition 


; LL | 
je jemande qu'il soit décidé que touté 
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ue 
affaire mise en délibéré devant la com- 
mission de première instance soit exami- 
née dans un dé'ai de deux ou trois mois 
au maximum. Passé ce délai, la commis- 
sion devra rendre son jugement. à 

© Voici, exposés très rapidement, certains 
as particuliers qui éclairent ce que je 
viens de signaler. 

Une dame Duvigneau, habitant Philon- 
ieox, dans les Landes, a interjeté appel :e 
99 août 1947; l’aflaire a été mise en déli- 
péré par la commission de première ins- 
ance et, depuis cette date, le dossier dort 
à la commission, en aftendant que la 
caisse se déclare prête à discuter à nou- 
veau de cette affaire. à 

M. Lapébie, de Dax, à présenté une 
demande au début de l'année 1944, 
demande qui fut rejetée. Il fit appel et 
la commission devait juger son cas le 
ñ décembre 1M5. En 1%M7, rien n’était en- 
core intervenu et, sur intervention auprès 
de ta direction régionale, il me fut ré- 
ondu que l’on attendait la notification de 
{ æntence. Je suis alors intervenu au- 
près de :1 commission qui me répondit 
| qu'elle avait mis l'affaire en délibéré au 
cours de 51 Séance du 5 décembre 145 et 
qu'elle «ttendait un certificat complémen- 
{aire à fournir par ke demandeur. Or, ce 
certifient avait été envoyé le 26 décembre 
195 par lettre recommandée et, en 1947, 
personne ne s'en était encore inquiété, 
magré de multiples réclamations de M. La- 
péle. Le 18 juillet 1947, j'avisais la com- 
misswn de J'envoi de ce certificat en dé- 
cembre 1945. La commission m'’informa, 
par la suite, qu’elle avait avisé elle-même 
la dirertion régionale de ce fait le 34 juil- 
let 1947. 

Sans mon intervention, l'affaire aurait 
contmué à dormir. 

Par la suite, rien ne s'étant manifesté 
dans intervalle, j'ai fait une nouvelle 
intervention auprès de Ia direction, qui 
me répondit, le 42 décembre 1947 — près 
de quatre ans étaient passés depuis la de- 
mande initiale — qu'une enquête compk- 
mentrire lait en cours. 

Après une nouvelle intervention au dé- 
but de 1MS, j’appris, le 31 mars 1M8, que 
le rapport établi à Ja suite de l'enquête, 
était favorable. L’'allocation était done ac- 
cordée, Mais, tout à coup, catastrophe: 
les dossicrs sont transmis de la direction 
à la caisse régionale, It faut abors fournir 
encore des pièces supplémentaires, en 
Particulier, la confirmation d’un certificat 
le l'employeur, ; 

Le 0 septembre 4948, c’est-à-dire quatre 
ans et demi après la demande, Ia caisse 
me répondit que l'employeur ne voulait 
pas eontirmer Je certificat qu'il avait dé- 
livré et qu'elle ne disposait d'aucun moyen 
pour l'obliger 4 le faire. : 
Après l'exposé des diffienltés en ma- 
tre de contentieux, j'arrive aux prin- 
Eee motifs qui déclenehent ce conten- 
eux 
Je viens d'en citer un, la manvaise vo- 
onté ue certains employeurs, La plupart 
‘ES mélayers n’ont, en eflet, pas cotisé, 
Parce que leurs patrons ne les ont pas 
iSsujetls aux assurances sociales lorsqu'il 
fallait Je faire. 

Maintenant, en vertu des dispositions 
Ji autorisent le recours contre les em- 
P'UJCUrS, ces métayers peuvent, néan- 
dite” bénéficier de l'allocation, à con- 
quon qu'ils établissent la preuve qu'ils 
‘i'ent salariés. La caisse se retourne alors 
jonire les employeurs et leur fait payer 
‘arriéré des eotisations. L 
_ Lorsque le mélayer présente sa de- 
Lo 1! fournit le certificat nécessaire 
re l'eraploycur qui, généralement, avait 

fevré sans difficulté, En cflet, au 


« 


moment de la demande, l'employeur 
ignore en général qu'il devra payer l'ar- 
riéré des cotisations, La caisse demande 
ensuite confirmation dudit certificat avant 
d'accorder l'allocation. A ce moment, l'em- 
p‘oyeur refuse souvent cette confirmation 
parce que la caisse l'a informé, entre 
lemps, qu'il devrait paver l'arriéré des 
cotisations. Or, la caisse ne dispose d'au- 
cun moyen pour obliger l'employeur à 
fournir la confirmation demandée, 

Que se passe-t-il alors ? 

Le demandeur peut s'adresser à la ju- 
ridiction prudhomale ou à la justice de 
paix, mais c’est très long. 

Je propose done à M. le ministre que le 
certificat patronal fourni par le demandeur: 
soit appuyé, en même temps, d'une dé- 
claration de deux témoins, attestée par 
le maire. 

Si l'employeur me répond pas, dès ré- 
ception des pièces par la eaisse, celle-ci 
lui adressera ume lettre recommandée 
fixant à un mois, par exemple, le délai 
dont disposera l'employeur pour répon- 
dre. Si, à l'expiration de ce délai, l'em- 
ployeur n'a pas répondu, considérons 
que son sience vaut confirmation et ac- 
cordons la retraite. L'employeur sera, en 
conséquente, poursuivi pour acquitter le 
montant de ses cotisations. 

J'arrive à une -autre diffiiulé; ele 
concerne la détermination du plafond des 
ressources. La loi indique que le plafond 
est de 73.000 franes pour une personne 
see, et de 100.000 francs pour un Imé- 
nage. 

Or, en ce qui concerne les métavers, Le 
ministère n’a donné aux caisses régionales 
aucune instruction pour apprécier les res- 
sources. Les directeurs de caisse ne savent 
pas comment les déterminer, Ils exigent 
du demandeur des mpréeisions sur son 
cheptel, la superfieie de sa métairie, ete., 
sans tenir compte de ce que ces “evonus 
ne sont pas gagnés par Jui, mais âussi par 
les membres de la famile qui travaillent 
avec lui et sans le travail desquels le re- 
venu -serait beaucoup moins élevé, an 
admettant même que l'exploitation soit 
possible. 

Par ailleurs, je ne suis pas sûr que l’on 
tienne compte, pour évaluer !2s ress2u'ces 
— et je répète que les directions de caisses 
n’ont absolument reçu aucune instruc- 
tion à cet égard — du fait que l’on à 
aflaire à des mélavers, à des gens qui re- 
mettent la moitié de leurs réçcoïles au 
propriétaire. 

De plus, les directions des caisses ne 
savent pas apprécier les ressources, paige 
qu'elles ne eonnmaissent pas la culture. 

Et elles arrivent à des conclusions 
comme celle-ci : 

J'ai sous les yeux une lettre d'un mé- 
taver, M. Dufau, de Laurède, Landes, qui 
m'explique qu'on lui a demandé selles 


étaient ses ressoürces, quel était som 
cheptel, ete, 
e « On ma demandé, écrit-il, la déclara- 


tion de mon cheptel vif et mort à on 
entrée à la rétairie, Sur quoi, on ma 
répondu que mes ressonrces de métayage 
sont supérieures au plafond admis, 

« Monsieur le député, je ne crois pas 
qu'une paire de bœuifs, une vache lai- 
üère, un frache-paille et une herse qui 
élaient portés sur la déclaration Jde mon 
cheptel consituent de grandes ressourers, 
d'autant plus que ma métairie n’est pas 
des plus grandes, 4 hectares au total, bois 
et taillis compris. » 

On à done refusé l'allocation à ce vieux 
travailleur parce qu'il cultive une pro- 
priété de 4 hectares, bais et taillis com- 
pris, qui ne Jui appartient pas, dont Ja 
moitié seulement du revenu lui est «ac- 





quise puisqu'il est métayer et parce qu'il 





rte une paire de bœufs, une vachs 
aitière, une herse et un hache-paill:. 

C'est absolument injuste. Je ne mrits 
d'ailleurs pas en cause la direction de la 
caisse, parce que ce n'est pas sa faute, 
étant donné qu'elle n'a pas reçu d'ins- 
truetions et parce qu'on n'a pas étwlié, 
en haut lieu, comment il convient d'ap- 
précier les ressources d'un métayer, 

Et puis, il se produit autre chose. 

Le demandeur, ne sachant pas pourquoi 
on Jui demande ces renseignements, Les 
fournit à l'administration; on le consi- 
dère, du même coup, comme chef de l'ex- 
p'oitation et on lui refuse l’al'ocation alors 
que souvent c’est son fils ou-son gendro 
qui est le métayer, le père n'élant pus 
rien et n'avant, par conséquent, plus dé 
ressources, 

D'ailleurs même s'il est resté chel da 
l'exp'oitation ce n'est que parce que 
l'usage dans toutes les régions de 1..6- 
tayage est que le chef de famiile, quel que 
soit son âge, demeure normalement, juss 
qu'à la fin de ses jours, chef de tinea, 
même si ce n'est plus lui qui, en fait, exe 
p:oite la métairie. 

Lorsque l'on s'appuie done, pour refu- 
ser l'allocation, sur le fait que le deurame 
deur est toujours le chef de l'exploilatin 
on prive donc de l'allocation un homme 
| ne peut pius travailler et qui est à ia 
charge de ses enfants. 

En revanche, si le vieillard a transmis 
l'exploitation à son fils ou à son gendre, 
bien que les condiliens soient exactem n% 
les méèmes, on considère qu'il n'est pus 
chef d’exploitalion et on Jui gecorde Fal- 
location, 

C'est tout à fait inadfmissibile. 

Je fais en conséquence les proposil: 414 
suivantes : 

{° Il ne faudrait pas tenir compte de c@ 
que le demandeur est ou n'est pas chef 
de l'exploitation pour apprécier ses droitg 
à l'allocation parce que, qu’ le soit ou 
qu'il ne le soit pas, le résultat est 19 
inème. À 65 ans, on ne peut pratiquement 

lus travailler sur une métlairie. Ce soni 
se enfants, c'est Le gendre qui travaillent, 

29 Si vous n'êtes pas d'accord et, pat 
conséquent, si vons vouliez tenir compta 
des revenus de la métairie, dans ke ca3 
où le demandeur est chef de tinel, alors 
il faudrait, d'une part, ne pas oublier qua 
le demandeur. est métayer et que ba totu 
lité des produits ne Jui appartient pas, 
d'autre part, qu'il travaille avec ‘es mem- 
bres de sa famille, Par conséquent, mèaa 
le revenu qui subsiste après le partage n9 
Jui appartient pas entièrement. 

Bref, il faut apprécier correctement ca 
revenu. 

Dans le cas d’un sa'arié ordinaire passés 


dant des biens immobiliers, on compte, 
pour déterminer ses ressources pérsotts 
nelles, le revenu net servant de base à 


l'impôt foncier des terres dont le requératif 
est propriétaire, qu'il les loue üu s'en re- 
serve la jouissance. 

C'est un premier moyen que l'on peut 
utiliser dans le cas du métaver, 

ll y en à un autre que je puise dans les 
textes existants. 

Le décret d'application du 2% mars 
dispose que pour éva.uer le pr dut n11< 


1226 


nuel du travail des métavers, on se rcfcrg 
au bénéfice forfaitaire calculé suivant les 
règles fixées pour l'impôt sur les bénee 
fices agricoles. 

L'on peut pro céder ussi dé etle f:1c0 VF 


Ainsi, l'on pourt t dé terminer si pi Le 
fond des ressources est dépassé où uon. 

Quoi qu'il, en soit, je pense qu'i vouz 
faudra. monsieur Le murmistre, éludier cette 
question de facon à éviter les injustireg 
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comme celle que je vous ai signaée tout 
à l'heure. 

Il est enfin une troisième difficulté qui 
surgit également très souvent: je veux 
parler de l'assimilation de la femme du 
métaver, c'e 

Le règlement d'administration publique 
du 24 mars 1936 que j'ai cité tout à l'heure 
indique, dans son article 3, que « ne peu- 
vent être. considérées comme métayers les 
femmes de métayers que si eles sont par- 
lie au contrat de métayage ». 

Or, dams notre région, comme dans 
loutes les régions de métayage en géné- 
ral, il n'existait pas de baux écrits au 
moment où ces femmes travaillaient; il 
n’y avait que des baux verbaux. 

Dans ces conditions, pour prouver que 
la femme du métayer était partie au con- 
rat de métayage, il est nécessaire — les 
caisses le demandent à l’heure ac'uelle — 
de produire un certificat de l'employeur. 
Naturelement, celui-ci peut le fournir ou 
non, et, a plupart du temps, il ne le dé- 
livre pas. 

La cour de cassation a jugé dans un 
arrêt du 21 décembre 1942, que « des consi- 
dérations générales sur le fait que dans 
presque tous les contrats de métavage le 
mari, chef du ménage, interv'ent seul au 
contrat, et que l'exploitation par métayage 
comporte une collaboration familiale per- 
manente, ne peuvent à elles seules consti- 
tuer une preuve 

On se base, à l'heure actuelle, sur cet 
arrêt de la cour de cassation pour refuser 
l'allocation aux femmes de métayers qui 
ont pourtant travaillé très durement toute 
leur vie 

Nous estimons, nous, que la cour de cas- 
sation à tort et que €es considérations gé- 
uérales ont une grande vaieur 

On ne saurait, en effet, imaginér un 
métaver qui exploiterait seul. Cela n'est 
pas possible. Aucun propriétaire ne con- 
sentirait à lui louér Ja métairie; il ne le 
fait que si le métaver a une femme et 
éveniuellement des enfants pour aider à 
l'exp! nitation. 

l'est bien c'air, alors, que la femme du 
métaver doit être considérée comme sala- 
rite et qu'on doit également lui accordèr 
l'allocation aux vieux travailleurs. 

Je m'excuse d’avoir retenu votre atten- 
tion assez longuement sur cette quest'ôn: 

Il est certain que les métayers forment 
une catégorie peu nombreuse de la popu- 
lation française, Ils n’en sont pas moins 
dignes d'intérêt, : 

Je voudrais, monsieur le ministre, que, 
prenant la parole dans la discussion gé- 
hérale, vous me disiez ce que vous pen- 


sez de mes observations ct si vous .ac- 
ceptez les propositions que je vous ai 
faites. 

Ainsi, vous montrerez l'intérêt que vous 


portez à une catégorie qui, je le répète, 
si ele n'est pas nombreuse, n'en 6s{ pas 
moins digne d'intérèt, (Applaudissemñents 
à l'ertrème qauche.) 


M, le président. ; 
rapporteur, 

M. le rapporteur, Je répondrai en quei- 
ques mots aux observations présentées 
par M. Croizat. 

M. Croizat nous à d’abord accusés d'äâvoir 


parole est à M. le 


produit des chiffres inexacts au moment 


de la discussion de la loi du 23 août 1948, 
le 16 juillet dernier, ici même, dans cette 
enceinte. 

Or, nous avons Ja bonne fortune d’avoir 
un Journal officiel et des rapports. 

ll vous suffira de relire, mon cher col- 
lègüe, les chiffres qui y figurent, éma- 
nant de M. Boutavant et de vous-mèêre, 
monsiéur Croizat, si je ne mme trompe, ét, 





d'autre part, les chiffres que le Gouver- 
nement et la commission ont avancés, 
pour constater que nos chiftres, c’est-à- 
dire ceux sur lesquels on s’est basé pour 
voter la loi du 23 août 1943, étaient rigou- 
reusement exacts. 

J'ai sous les yeux l'excellent rapport de 
mon ami M. Ferrié, présenté au Conseil 
de la République. 

Il tablait sur une dépense de 8% mil- 
liaräs et demi de francs, Eh bien! nous 
sommes en présence de 84 milliards et 
demi de dépenses. 

Nous escomptions, à l’époque, une re- 
cette de 90 milliards francs. Avjourd’hui, 
“elon les indications fournies par la fé- 
dération natioma:e des organismes de sé- 
curité sociale, nous pouvons compter sur 
95 ou 96 miliarde de francs de recettes, 
et même, d’après es services du ministère 
du travail qui, pour une fois, sont plus 
optimistes que fes organisations intéres- 
éées, les recettes pourraient atteindre 102 
milliards de francs. 

Les comptes ne sont pas encore faits, 
mais nous sommes en présence de recet- 
tes accrues par suite de la majoration — 
où plutôt de l'inflation — des salaires in- 
tervenue depuis le mois de juillet par la 
faute de qui vous savez. 

A l'ertrême gauche, Par Ja faute du 
Gouvernement ! 


M. le rapporteur. Cependant, si les re- 


cettes ont augmenté, les dépenses ont 
également suivi une courbe ascendante. 
Les différentes réformes de la loi du 


23 août 1948 entrent en application et l’al- 
location au vieux travailleurs est main- 
tenant majorée de 5.000 francs. dé sorte 
que, avee les prestations actuelles, nous 
arrivons à un ensemble de dépenses éva- 
lues à près de 100 miliards de francs — 
49 milliards et demi exactement. 

M. Rémy Boutavant. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, monsieur 
le rapporteur ? 


M. le rapporteur. \olonlicrs. 


M. Rémy Boutavant. Les chiffres de 
90 milliards et 100 milliards de franes, 
dont vous faites état aujourd'hwi, sont 
précisément ceux qui ont été contestés, 


iéi, par le ministre et par le rapporteur, 
quand je les ai cités au cours de la diç- 
cussion, au imois de juilet, 


M. le rapporteur. Qui, zais depuis lors, 
mon cher coHègue, il s’est produit un petit 
fait que vous semblez ignorer. C'est que 1e 
coût de la-vie a auginenté de 20 p. 100. 


M. Gabriel Citerne. Par suité de la po- 
litique de baisse du Gouvernement! (Rires 
à l'extrême qauche.) 

M. le rapporteur. Nous reparlerons de 
cette question tout à l'heure, si vous JC 
1ésirez, monsieur Citerne. 

Les salaires ont été 1najorés, de façon 
bien insuffisante d'aikeurs. Aujourd'hui 
done, en février 1%49,- par suile, d’uge 
part, de l'augmentation du coût de la vie, 
d'autre part, du rajustement, bien insufti- 
sant, des salaires, les chiffres sont diffé- 
rents de ce qu'ils étaient au mois de 
juillet dernier, Mais les chiffres que nous 
uvions âvancés à cette époque sont rigou- 
reusement exacts. 

Vous avez les rapports et les comptes 
vendus officiels en nains, gnonsieur Croi- 
sat, et J'attends que vous me montriez 
que noûs nous sommes trompés. 

D'ailleurs, ces chiffres ne sont pas per- 
manents, Dans quelques mois, peut-être 
seront-ils modifiés. Si donc, dans un délai 
plus ou moins bref, au lieu de 100 nril- 
liards de francs, nous disposions, par 
exemple, de 110 milliards de francs de 
recettes, nous pourrions reconsidérer le 
























































—“. 
problème, comme je l’ai dit dans mon rs 
port. La commission et l’Assemblée s< 
raient unanimes à vouloir procéder à 
nouvelle majoration des prestations de k 
sécurité süciale, dès l'instant que les re. 
cettes financières le permettraient, Po 
les pensions de vieillesse et d’invalidiy 
proprement dites un rajustement automa, 
tique et annuel est, du reste, prévu pe 
la loi du 23 août, ÿ 

Vous avez dit que nous disposions d'y 
volant de sécurité. On fait miroiier devant 
les vieux travailleurs de France ce chiffe 
tirifique de 60 milliards de francs comme 
représentant l’encaisse de la sécurité « 
ciale, Ce chiffre est exact, 

vous avez rendu hommage, monsiew 
Croizat, à l’activité de la fédération nat. 


hale des organismes de sécurité socide al 
Ur, permettez-moi de vous lire l’apprecis. dl 
tion que denne la F, N. 0. S. S., dans m je 
exposé qui nous fut soumis hier mat eu 
à la commission, sur ce volant de sécurité. ct 

« Ils — les détracteurs de la sécurité 5. el 
Ciale — font également reproche à la ste. (fl 
rité sociale de thésauricer des somme ÊS 
importantes... » — c'est la F. N, 0.8, 
qui parle — « Au 235 octobre, le total des e 
réserves de la Caisse nationale était U 
55 milliards environ, soit un volant de te L: 
sorerie de deux mois, Il n’y a rien là der , 
cessif. » 

Voilà le jugement de la F, N. O0.8.S$. 

Je vous prie de ne pas vous associer ant 
détracteurs de la sécurité sociale dont vo | 
avez parlé tout à l'heure, en disant am ad 
vieux de France que les hauts fonctig tr 
naires qui gèrent la sécurité sociale fo #1 
attendre aux vieux les majorations & fr 
rentes et que, pendant ce temps. ii " 
« trônent » au-dessus de 60 milliards à 
francs que, dès à présent, on pourri { 
donner aux vieux. la 

C'est le langage que tiennent égalene j'a 
les détracteurs de la sécurité sociale. tic 

Revenez plutôt à Fappréciation fort jis l'i 
titiée que nous a donnée hier matin enco# d 
la fédération nationale des organismes # d 
steurité sociale, ni 

Tout d’abord, la fédération: évalue à % 4e 
ou %6 mulliards de franes les recetles & mn 
titre de l’assurance-vicillesse, avec 4 ci 
majoration résultant de Ja plus-value 0 av 
Gp. 100 dans Jes cotisations qui est i sc] 
constater depuis 6 mois. - fin 

Ensuite, cle dit: {9 

« Compte tenu des constatations faits ri 
par ailleurs, il sera prudent, dans l'est vo 
mation: des ressources ge sh pou cer 
une nouveile augmentation des prestations vil 
vieillesse, de-tenir compte de la situation A0) 
budgétaire réelle, dans ce qu’elle pe Y'a 
avoir de permanent, des autres risques. 1 

Vous-le voyez, mon. cher collègue, } tlo 
réprends le Jangage de lu F. N. O. S.», ce 
les arguments de l'exposé qui nous fl 1 
sourmis-hier matin, pour appuyer l'altitud to 
qu'a prise la commission, ‘unanime, 4 Te 
l'exception des représentants du groum ïl : 
communiste, pour.vous dire: Nous faisoi ra 
ce qui, raisonnablement, est faisable 41 J'A 
profit des vieux de France. Bien volur de 
tiers, nous accorderions les 45.000 fran 13 
que vous proposez. Il ÿ a même eu parmi ? 
nous des collègues qui ont dit: « Mais n91 
45.000 francs pour les viéux travailleurs at 
ec n'est rien, il faudrait donner 61.1 
francs. » Cette proposition est aussi ji“ qu 
que la vôtre, demandant 45.000 francs. £0( 

Mais il ne s'agit pas de cela. Il 549 Pè 
de savoir comment couvrir nos dépens 2 
Si vous voulez aller au délà des di:p® de 
‘tions que nous vous’ proposons, il 1 ne. 
trouver d’autres moyens de financeme TE 

Vous avez parlé de l'excédent existé p 
dans lé compärtiment « vieillesse » de qu 
sécurité sociale. est 
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er SRE » 

Mon cher collègue, cet excédent, c’est du 
ce, c’est de l'histoire, il n'existe plus. 
y Paul Reynaud, lorsqu'il cherchait 
de: ressources pour SON œuvre de redres- 
«eruent financier, au mois d'août dernier, 
© jui aussi, pensé aux 30 milliards d’ex- 
“toont du compartiment « vieillesse ». Cet 
excedent n'était plus là, il avait été railé 
:r la loi du 23 août 1948. RCE 

Par suite de l’entrée en application, avec 
cjfet du 1° juillet 1948, de cette loi, cet 
«xccdent du compartiment « vieillesse », 
suquel a songé M. Paul Reynaud, dont 
sous reprenez aujourd'hui l'idée, n'existe 
plus. IL faut faire son deuil de cet exct- 
lent 
k Ce! excédent, monsieur Croizat, a existé 
au temps où vous étiez ministre. Il vau- 
drait infiniment mieux que le groupe com- 
muuiste, à l'avenir, lorsqu'il s'agira de 
dtendre des amendements du genre de 

ui que vous présentez aujourd'hui, 
nvoie à Ja tribune de jeunes collègues 
oui ne traînent pas derrière eux les ba- 
vases d'un ancien ministre. 
© Car, c'est lorsque vous étiez ministre 
du travail, monsieur Croizat, qu'il y avait 
un tel excédent, Vous avez, alors, amassé 
de: milliards dans les caisses de la sécurité 


| 
SOCIHe 


M. Charles Viatte. Au lieu de les donner 


! 
UX VIEUX; 


M. le rapporteur. Et vous êtes venu, en 
murs 1943, lorsque vous étiez ministre 
du travail, nous dire, à la commission du 
travail: « Il -n'y a pas le sou. dans les 
caisses, Nous n'avons pas les moyens 
ninciers d'augmenter 1 '’allocation 
nieux travailleurs, » 

A cotte époque, je. m'en. souviens par- 

du reste, le procès-verbal de 


aux 


faitcment — 
la commission est là pour le confirmer — 
javais déposé une proposition de résolu- 
tion invitant le Gouvernement de prendre 
l'initiative d'augmenter Ja pauvre retraite 
vieux travailleurs qui, à l’époque, était 
15.006 francs par an. Vous êtes venu, 
eur Croizat — c'était, je crois, le 
mars 1947 — pleurer devant la c>xm- 
“Jon du travail sur Ja détresse finan- 
de la sécurité sociale et expliquer 
toute votre éloquence qu'il était ab- 
ument impossible, dans état des 
ïnces de Ja sécurité sociale, en mars 
de donner un sou. Il n’y avait 
1 faire, disiez-vous, En même temps, 
ous amassiez des milliards. Vous aviez 
cerliinement, en 1947, un excédent d’en- 
on 20 milliards de francs, c’est-à-dire 
üilliards de franes d'aujourd'hui, pour 
surance-vieillesse. 
ous, nous portons maintenant l'aHcea- 
aux vieux travailleurs à 34.000 francs, 
[ui représente une majoration de 
p. 100, Lorsque vous avez refusé 
augmentation, le coefficient d’aug- 
tation du coût de la vie était de 8,33; 
t maintenant de 19,35, soit une majo- 
Taüon de 130 p. 100, Or, nous proposons à 
Assemblée nationale une augmentation 
Ge l'allocation: aux vieux travailleurs de 
] p. 100, 
ous sommes navrés de ne pouvoir don- 
davantage, Nous voudrions pouvoir 
‘iimenter dans une*proportion plus forte 
ocation aux vieux travailleurs, Dès 
la Situation financière de la sécurité 
Otlile le ‘permettra, nous .n’adopterons 
Pas l'atlitude de thésaurisation que vous 
avez prise en mars 4947, mon cher collè- 
"Mas nous accorderons là majoration 
l'allocation correspondant à l'acerois- 
nt de récettés provenänit des cotisa- 


\ 


Lion 


Pr Ce * . 
In effet, VOUS Sävéz qu'uné des “cônsé- 
nces heureuses ‘de la loi-du 22 août 


est ru'à ar "4 
IU'à l'avenir, les pensions de visil 





lesse ét d'invalidité serant relevées auto- 
matiquement. 

Nous compléterons, d'ailleurs, tout à 
l'heure, l'œuvre ainsi accomplhe en adop- 
tant les articles 3 et 4 du présent texte. 

Il existe une sorte d'échelle mobile 
pour les pensions de la sécurité sociale, 
Chaque fois ve y à accroissement dans 
les rentrées des cotisations, il y a auto- 
matiquement, au 1% avril de chaque an- 
née, augmentation du taux des pensions 
de vieillesse et d'invalidité. J'estime que 
c'est là un résultat que l’on peut faire 
valoir devant l'opinion ouvrière de ce 
AVS. 

De plus, à loi du 23 août 188 étant 
heureusement complétée par l'adoption 
des textes proposés par la commission du 
travail, nous aurons fait œuvre utile at 
service des trivailleurs de notre pays. 

D'ailleurs, monsieur Croizat, vous n'avez 
qu’à relire le rapport pour avis élaboré 
en juillet dernier au nom de la commis- 
sion des finances par votre collègue M. Re- 
mette pour vous rendre compte que 1'2pé- 
ration que nous avons effectuée à Fépoque 
était tout à fait juste et écuitable. 

Je me souviens que, rencontrant M. Ra- 
mette dans les couloirs, il me dit — 
et c'était presque un reproche — : « Alors, 
avec votre proposition, vous potmpez tout! 
IL ne restera plus rien dans la 

Eh bien! oui, nous avons tout absorbé! 

Toutes les recettes du compartiment a=- 
surance-vieillesse vont aux vieux, elles 
servent à alimenter les pensions de vieil- 
lesse, l'allocation aux vieux travailleurs et 
les prestations complémentaires que nous 
avons votées par la loi du 23 août 1948. 

IL faut répartir les charges et Les dé- 
penses, Or, il est bien évident que nous 
ne pouvons répartir que ce que nous 


avons. 
pour aug- 


‘ecat! 
caisse : ». 


Dans l’état actuel des choses, 
menter au delà des chitires que nouns-vous 
proposons les prestations au titre de l'al- 
location aux vieux travailleurs, il faudrait 
trouver d’autres ressources, 

Il conviendrait de voir, avec M. le rai- 
nistre des finances, .si, en France, à 
l'exemple de ee qui se fait dans d'autres 
pays, 31 ne serait pas possible d'accor- 
ler des subventions de l'Etat pour les 
prestations de la sécurité sociale. 

La sécurité sociale décharge le budget 
de l'Etat au titre de l'assistance et dans 
bien d’autres cas, pour lesquels l'Etat 
dévrait intervenir si les prestations de Ja 
sécurité sociale n'existaient pas, IL est 
done tout à fait logique d'adresser cette 
demande à M. le ministre des finances. 

ieconnaissez que vous ne l'avez pas 
fait lorsque vous étiez ministre du tra- 
vall, il v a deux ans, et que, dans 
l’état actuel des finances de notre pays, 
ce serait entreprendre une œuvre de lon- 
gue haleine que d'engager maintenant des 
pourparlers à ce sujet avèc M. le ministre 
des finances, 

Resterait encore Ja poss'hilité de ma- 
jorer les cotisations. Leur taux est de 
9 p. 100 des salaires pour le compartiment 
vicilesse, et il ne permet évidemment pas 
d'accorder ce qu'il est possible de faire 
avec le régime des retraites des mineurs, 
qui prélève 24% p. 100 des salaires, ou 
celui des cheminots qui comporte le 
luème pourcentäge de cotisation. 

Si donc nous voulons donner davantage, 
il faudrait songer à la majoration des coti- 
sationS. Or actuellement, ect les caisses 
d'allocations familiales sont cependant en 
déficit, les salaires sont- déjà grevés” de 
40 p. 100 de charges sociale. Est-il pos- 


‘sible dans ces conditions dé songer À un 


relèvement des cotisations de séeurité 
sociale pour le compartiment vicillesse ? 





Vous ne l'avez. pas fait en 1957 lorsque 
vous étiez ministre du travail, mon cher 
collègue, et je crains que ce problème 
ne puisse être résolu pendant une assez 
longue période, 

Vous nous reprochez de ne pas agir avee 
toute la rapidité voulue. Permettez-moi 
de vous dire que votre amendement, bien 
qu'il fixe des taux supérieurs aux nôtres, 
ne parle que d’un effet rétroactif à comp- 
ter du {° janvier 1949, tandis que notre 
proposition, si elle était acceptée, porte- 
rait effet rétroactif à dater du 1% oclobre 
1948, : 

Vous avez parlé de lElat 
matière de payement des cotisalions de 
sécurité sociale; vous avez même parlé 
d'escroquerie en la circonstance, Si vous 
vouliez engager une petite conversation, 
par exemple avec votre ami M. Tillon qui, 
dans le temps où vous éliez ministre du 
travail, gérait l'aviation de France, et Jui 
poser des questions au sujet des 500 mil- 
lions de francs de cotisations encore dus 
par la fameuse $, N. E. C. M. À. à ja sécu- 
rité sociale, je pense que l'Assemblée tout 
entière vous en serait reconnaissante, sur- 
tout si d'aventure vous pouviez nous indie 
quer l'issue heureuse de cette petite con 
vérsation qui ne serait pas inutile, (A4pe 
plaudissements et rires au centre el Sur 
divers bancs à qauche.) 

Cela dit, je vous confirme que ‘a commis 
sion du travail est unanime à demander au 
Gouvernement que FEtat donne le bon 
exemple en versant sans retard les cotisa- 
ions dues pour ses serviteurs. 

Vous avez parlé aussi de la 
prix qui ne vient jamais 

Tout à l'heure je n'ai pas répondu à 
certaines interruplions quart vous avez 
rendu le Gouvernement responsable de la 
hausse des prix intervenue depuis le mois 
de juiilet. 

Permettez-moi de préciser que je 
d'un avis exactement contraire, (Er 
lions à l'extrème qauche.) 


réfractaire en 


Laisse 


des 


auis 


lama 


M. Ambroise Croizat. {or 


M, le rapporteur, !i nou: arrive, en effet, 
souvent d'ètre en désaccord, et lorsqu' 
m'arrive, parfois, être d'accord avec 
vous, je me demande — sauf s'il s'agit 
de questions sociales — si je Vral- 
ment dans fa bonne ligne ({fireés au centre.) 

Lorsque je suis arrivé ici, il y a bien- 
tôt vingt et un ans, j'ai ‘entendu M. Ray- 
mond Poincaré rappeler du haut de cette 
tribune la phrase célèbre, d'ailleurs viei!l 
d'un siècle: Vous voulez de bonnes finan« 
ces, faites-moi de bonne politique 

Aujourd'hui, c'est encore Vrai. M. Rama 
i cette phrase sous une autre 
Avec Jui j'estime que là 

fense du franc est la revendication <o- 
ciale numéro un q 
travailleurs français. 

Et c’est vrai. Si nous vou os améiorer 
leur sort, àl nous faut d'abord de bonnes 
finances, en particulier un france stable, 
Mais c'est impossible si nous Sons une 
mauvaise pohtique. 

Aussi longtemps qu'avec l'appui de qui 
VOUS Savez “ontinucrez à renverser 
gouvernement après gouvernement, vous 
inettrez netre france en danger ét par Ja 
chute du franc vous provoquerez la hausse 
des prix. (Applaudisserments au centre cl 
sur divers bancs à qau he. Protestalions 
à l'extrême gauche.) 

Jd'engage en ce moment un. 
avec M. Croizat., Mais vous inc réndrez retfa 
justice, mon cher collègue, ‘que toite 
polémique a été baännie dé mon rapport, 
qu'il n'avait âncun Aspéet politique, que 
je n'v ai-rien fait figurer qui aurait pu 
vous blescer, 


STIIS 


a repris 


urs-C| 


ll 1)':sentt! nier Les 


vous 


controverse 











| 


ASSEMBLEE NATIONALE = 1 SEANCE DU 4 FEVRIER 1949 





Mais lorsque M. Croizat fait preuve d’un 
esprit différent en parlant à k tribune de 
la « baisse qui ne vient jamais », il est 
bien permis à votre rapporteur, ainsi rendu 
responsable des souffrances des vieux et 
de La hausse des prix dont ils sont les pre- 
mières victimes, de vous répondre genti- 
ment en vous citant quelques chiffres. 


M. Rémy Boutavant. Pourquoi vous sen- 
kz-vous visé lorsqu'on parle de la politi- 
jue de hausse ? 


M. le rapporteur. M. Croizat m'a directe- 
ment visé. Il a accusé 
apporteur, le Gouvernement et Ja maj9- 
rité. Je suis habitué à répondre du tac 
an tac, et lorsque vous m'accusez, je vous 


répond : 
Mais je reviens à mon exposé, et vais 
vous citer que:ques chiffres. 
Votre politique de démolition en cas- 


cade des gouvernements et de grèves à 
caractère politique a abouti à une hausse 
des prix de 45 p. 100 qui pèse lourdement 
sur les travailleurs et sur les retraités de 
notre pavs. (Applaudissements au centre.) 

Fn 1947, le Gouvernement de M. Schu- 
man a entrepris une œuvre de redresse- 
ment du frane et d'assainissement de nos 
finances. An mois de février 1948, après 
àvoir haussé de 163 points à la suite des 
+roubles de la grève générale, l'indice des 
prix de détail était de 1541. IL n’a pas 
changé tant que Robert Schuman a été 
ébef du Gouvernement, Nons n'avons pas 
en la baisse, du reste, jamais promise ni 
par M. René Mayer, ni par M. Robert Schu- 
anan, attendue cependant par les orga- 
sations sociales, mais le coût de la vie 
n'a pas augmenté. 

De janvier à juillet, l'indice est resté 
&mimuable à 1.549 en moyenne et je prends 
Vindice pondéré des prix de détail de 
34 articles pour Paris, fourmi par la statis- 
tique générale de France. Vous avez es- 
gavé cent fois de renverser ke gouverne- 
ment de M, Schuman. Bien qu'il n'ait 
réuni que des majorités très faibles, de 9, 
de 3, de 16 on de 40 voix, il a tenu bon, 
et sette stabilité gouvernementale nous a 
valu le maintien du coût de la vie à Pin- 
dice 1.540 en moyenne jusqu’en juil- 


Puis, vous avez réussi; à partir de juil- 
let, vous avez successivement renversé le 
gouvernement de M. Robert Schuman, 
puis celui de M, André Marie, puis le 
recond gouvernement Schuman et, lors- 


que l'actuel président du conseil est arrivé 
uu gouvernement, vous avez voulu conti- 
nuer le même jeu. 

Votre politique a produit ses résnltats. 
L'rnd In coût de la vie est monté de 
4.559 \ juillet à 1.928 en décembre. 
}, issement du coût de Ja vie est done 
de 20 P fth}) Q puis juillet 194$ et de 45 
por t depuis décembre 1947. Cette 
haus jue à votre politique subver- 
rive d versement de gouvernements et 
de £g litiques. Ceux qui, des deu 
“ Assembe ee sont livrés 

msab'es de la hausse 
t le A { 


M. Paul Hutin-Desgrées. 11 faut | 


t 


M, Marcel Peyrat. Pourquoi ne parlez- 
sd Î 


is ] Hits iPILANSiES : 


M. le rapporteur, Vous m' 
‘onsible d \ hausse intervenue depuis 
queiques mois, Vous me permeitrez i: 
vous répondre par des arguments solides 


t des chiffres à 


anim race 
ez TCnuu Tes- 


s incontestables. 
ité l'argument de la guerre. 
n peu, mon cher 


von , C7 
Je vais vous 1 1j unir 
CcnÆgue. 

Monsieur Croizat. Vous étiez député en 
4939. Cette année-là, devant le danger de 


en même temps le | 





guerre, à une époque où il + avait pas 
d'allocation aux vieux, le budget de Ja 
défense nationale s'élevait à 60 milliards 
de franes — de francs Auriol, le franc cor- 
respondant alors à dix centimes-or. 

Ce chiffre de 60 milliards de francs pe 
la défense nationa!e n’était pas trop élevé, 
et était sans doute inférieur aux dépenses 
réellement engagées au cours de l'exercice 
1938-1939. I1 devrait correspondre aujour- 
d’hui à 1.200 milliards de francs, le eoût 
de la vie étant passé à l'indice 1.930 de- 
puis 1939. 

Au lieu des 1.200 milliards correspon- 
dant aux 60 milliards que vous avez votés 
en 1939, et je ne vous en fais pas le re- 
proche, à une époque où il n’y avait pas 
d'allocation aux vieux, nous avons con- 
sacré à la défense nationale 900 milliards 
l’an dernier et 350 milliards eette année, 
c’est-à-dire que nous avons réduit à même 
pas un tiers les dépenses militaires que 
vous avez votées avant Ja guerre. (/nter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 

Je me souviens qu’en mars 1947, lorsque 
vous avez refusé d'augmenter l'alaçation 
aux vieux travailleurs, notre budget de Ja 
guerre, évalué en pouvoir d’achat de notre 
monnaie, était plus élevé qu'aujourd'hui. 

Ne mettez done pas en avant un pareil 
argument, Un ancien ministre ne devrait 
pas faire valoir l’argament bon pour des 
propagandistes dans une réunion publique 
communiste: Vous voyez, vieux de Franee, 
au moment même où l’on vous refuse les 
45.000 franes, on dépense 350 milliards de 
francs pour la guerre, Non, je vous dis que 
ce sont là des arguments qui ne sont pas 
dignes de vous! 


M. Auguste Touchard. Vous avez, en 
1938, voté pour le gouvernement Chan- 
temps, qui refusait la retraite aux vieux 
travailleurs. 

M. le rapporteur, Arrivons maintenant 
au seu} argument quelque peu solide mis 
en avant par M. Croizat: l'opposition de 
M. le ministre des finances. 

Cela aussi nous rajeunit, Ce n’est pas 
la première fois que le ministre des 
finances, dans un document envoyé à une 
rommission et que vous avez lu tout à 
l'heure, prend une position différente de 
celle du ministre et de la commission du 
travail 

Je profite de l’occasion pour présenter 
à M. Daniel Mayer nos meilleurs vœux de 
bonne santé et émettre l’espoir qu’à l’ave- 
nir encore il défendra avec Ja même con- 
viction la cause de$ travailleurs contre 
certaines prétentions de M. le ministre des 
finances, (Applaudissements au centre et 
à gauche.) 

Si nous n'avions pas en pour la loi du 
23 août 1946 l'appui de M. Daniel Mayer 
ministre du travail, contre son collègue 
M. lient Mayer, ministre des finances, et 
si nous n'avions pas bénéficié de l'arbi 
trage heureux de M. Robert Schuman; pré- 
sident du conseil du. moment, peut-être 
n'aurions-nous pas si heureusement abouti. 

À M. Garcia, je réponds que je suis d’ac- 
cord avee lui et notamment avce ce qu’il 
a dit à l'adresse de M. le directeur général 
de la sécurité sociale. 

Je prie M. le ministre et M. le directeur 
général d'examiner avec bicuveillance 
toutes les observations présentées par 
M. Garcia comme celles qui, chaque jour, 
leur sont adressées par tous nos collègues 
sur quelqne banc qu'ils siègent afin de 
leur signaler le mauvais fonctionnement 
de certains rouages de l'organisme de la 
sécurité sociale. 

En terminfnt, je m'excuse, mes chers 
collègues, que mon intervention ait été 
teintée d'une nuarwe d2 polémique, ce qui 
n'était J'3s le cas pour mon rapport; Mal: 








uisque j'ai été attaqué, il était 
dr hate de me défendre, 7 
J'engage l’Assemblée à suivre es 
conclusions du rapport présenté par Puna. 
nimité de la commussion, à l'exception des 
commissaires communistes. Il s’agit de 
faire œuvre utile et de bien servir les 
intérêts des vieux travailleurs de notre 
pays. Vous rendrez service à cette elasse 
de notre population particulièrement di. 


ghe d'intérêt, en adoptant les propositions 
qui vous sont soumises &æ commis. 


sion du travail et de la sécurité sociale, 
(Applaudissements au centre el à gauche.) 


M..le président. La parole est à M. Croi. 
Zat. 


M. Ambroise Croizat. Mesdomes, mes. 
sieurs, je ne croyais pas que mOn inter. 
vention aillait provoquer une réplique re. 
vêtant tant d'ampleur et comportant tant 
d'explications de la part de M. le rrppor 
teur, 

Je dis nettement que j'avais un peu, 
en l'écoutant, l'impression d'entendre le 
représentant officiel du Gouvernement. 

Telle est bien Flopinion qui se dé. 
gage de lintervention de notre rapporteur, 
qui méritera sans doute un certificat de 
bonne conduite de la part du Gouverne- 
ment pour la façon dont il défend ses 
intérêts et sa politique. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Vous le demanderez pour Jui 4 
mon collègue de l'éducation nationale, 
{Sourires.) 


M. Ambroïse Croizat, Je n'examinerai pas 
en détait les observations qui ont été pré- 
sentées, Je veux simplement relever quel- 
ques-unes des constatations faites par 
M. le rapporteur. 

D'abord, après ma révocation e<omme 
ministre par M. Ramadier, président du 
conseil de l'époque, Fassurance-vieiE esse 
présentait un certain exeédent, Je ne la 
conteste pas, c'est la vérité, 

Mais M. Meck devrait faire ict un effort 
d'anaivse et rechercher pour quelles rai- 
sons il existait un exeédent dent je ne me 
sonviens pas le montant exact, maïs qui 
devait être de l’ordre de 16 milliards. 

Je veux en fournir l’explication à lAs- 
semblée au Jieu et place de M. Meek qui 
n'a certainement pas compris les raisons 
d’une telle situation, 


M. le ram: . Mais si! Je les com- 
prends parfaiterment! 


M. Ambroise Croizat. Au cours de l'an- 
nie 1946, nous avons proposé au Gouver- 
nement et à l’Assemblée nationale un pro- 
jet de loi ayant pour objet d’étendre 
régime de la sécurité sociale À l’ensemble 
des Français et Françaises avec, comme 
première étape, l'extension de la retraits 
pour les vieux trawailleurs. 

Cette loi a été votée, je le précise, À 
l'unanimité, par l’Assemblée nationale. 

M. Jan Deshors. Elle n’est donc pas due 
à fa seule initiative du groupe commu- 
niste, comme vous l’avez prétendn dans 
VOS Campagries, 


M. Ambroise Groizat. M1is vous pouvez 
re’onnaître, en toute objectivité, que le 
projet a été soumis à L'Assembl sur 
linitiative du ministre du travail ds 
l'époque, 


M. Charles Benoist, Qui était M. \- 


broise Croizat. 


M. Ambroise Croizat. Que voulez-vous 
que j'y fasse? Les attributions des mi- 
histres sont ainsi faites, et c’est le mi- 
nistre du travail qui traite le problème 4° 
la sécurité sociale, 
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J'ai donc été appelé à soumettre au eon- 
«oil des ministres, puis à l’Assemblée na- 
onale, ce projet. Nous pouvons bien au- 
ourd'hui dévoiler certains secrets de nos 
‘cibcrations. Ainsi dirai-je qu'il a fallu 
yius de cinq mois pour que le projet soit 
sdopté en conseil des ministres, La résis- 
«“nce de la majorité gouvernementale 
ut, en effet, très sérieuse et ce n'est 


ttiui 


qu'après beaucoup de difficultés et de 


| 


discussions que le projet a été enfin ac-, 


cepté et souris ensuite à l’Assemblée na- 

tionale. ‘ AT 
Or, cette loi devait entrer en application 

à compter du premier trimestre de 1947. 


M. Charles Viatte. Pas du tout! La loi 
devait entrer en application lorsque Ja 
production serait à l'indice 120. 


M. Ambroise Croizat. Vous n’y compre- 


monsieur Viatte, absolument 


fe7 ren, 
FOI... 


Mme Francine Lefebvre. C'est vous- 
“eme qui l'avez dit à la commission du 
travail, et vous étiez alors assisté du mi- 
uistre des finances de l'époque, M. André 
Philip 


M. Ambroise Croizat. ...ct c'est votre 
«attitude constante. Vous n'essayez pas de 
ous rendre compte de la portée des lois 
ue vous votez. C’est là le drame pour 
13, (Protestations au centre.) 


Mme Francine Lefèvre. Dites que nous 
sommes des imbéciles! 

M. Ambroise Croizat. Or, la loi prévoyait 
l'extension de la sécurité sociale à tous 
es travailleurs. 


Mme Francine Lefebvre, Vous nous avez 
dit vous-même qu’elle ne pourrait entrer 
application qu’en 1952. 


M. Ambroise Croizat. Elle ädinacttait l'ap- 

lation du régime de la retraite, et seu- 

tenient du régiune de la retraite, à compter 
‘ 147 


M. Charles Viatte, Pas du tout. Vous ne 
\eZ InêME pas ce que vous avez pro- 
&. Relisez votre texte! 


M. Ambroise Croizat. Qu'on se réfère à 
rticle 1% de Ja loi du 13 septembre 1946. 
il est rédigé en termes clairs et précis: 
Mme Francine Lefébvre. Je me souviens 
avoir dit, alors à la commission du travail 
t de la sécurité sociale: j'aimerais bien 
jue la déclaration faite en ce moment par 
M. le ministre du travail pyût dans le 
urnal de son parti, qui semble dire que 
n va accorder immédiatement cette re- 
riile à tous les vieux travailleurs, alors 
jue le ministre lui-même admet que nous 
ous heurtons pour le moment au ru 
ranchissable. de la réalité et qu'il ne 
ut pas compter accorder cette allocation 
“vant qne la produetion n'ait atteint 
120 p. 100 de celle de 1929, c’est-à-dire 
vant 41952, (Applaudissements au centre 
i droite.) 


M. Charles Viatte. Un peu de pudeur, 
sieur ‘Croizat! 


M. Auguste Joubert, Et pas de démago 


s M. Charles Viatte. Demandez là nornina 
‘ion d'une commission d'enquête pour 
ilicr les faits! (Rires.) 


M. Ambroise Croizat, Je précise que, du 
nt de vue de l'extension du régime de 
à retraite, une première étape de Ja loi 
tnt prévue dans ! cadre de cette loi du 
-2 mai 1946. Relisez l’article 1*% de la loi 
iù 1 septembre et vous en conviendrez. 
I était, en effet, spécifié que la loi ne 
bourrait recevoir son plein eflet qu'au 

















moment où l'indice de la production at- 
teindrait un niveau déterminé... 


Mme Francine Lefebvre. Parfaitement, 
120 p. 100 par rapport à 1939. 

M. Ambroise Croizat. ct c'est pourquoi, 
nous avons, au ministère du travail, di: 
cuté avec les associations du commerce 
et de l'artisanat pour envisager d'une ma- 
nière pratique le problème des cotisi- 
tions et, aussi, l'immatrieulation des caté- 
gories de Français qui n'étaient pas en- 
core affiliés à la sécurité sociale, 

C'était donc à partir de 1947 que l’im- 
matriculation et l'organisation du recou- 
vrement des cotisations devaient être en- 
visagées dans le cadre de la loi du 22 mai 
1946. Mais en raison de la pression exercée 
dans le pavs et des mesures prises en 
dehors du Parlement, une loi nouvelle, 
celle du 13 septembre 1946, est intervenue 
pour instituer, à titre transitoire, l’alloca- 
tion temporaire à ceux qui n'étaient pas 
bénéficiaires de la retraite, Je rappelle, 
comme le précise la loi du 13 septembre 
1946, que c'est bien à compter du 1% avril 
1947 que devait commencer l'ouverture 
du droit à prestations vieillesse dans le 
cadre de la loi du 22 mai 1946. 

Or, il est chiir que l'excédent de la 
caisse-vieillesse était destiné à assurer le 
démarrage de la loi du 22 mai. C'était là ia 
masse de sécurité qui avait été réservée. 
J'en appelle à cet égard aux collaborateurs 
du ministre du travail, qui peuvent justi- 
fier mes affirmations. Ce volant de sécu- 
rité, cet excédent, était rendu nécessaire 
pour nous permettre le démarrage. 

Ce sont là des vérités sur lesquelles ii 
est bon d’'insister, et je ne crains pas de 
contestation en la matière. 


M. Jean Cristofol. En somme, M. le rap- 
porteur a fait un discours électoral, 

M. le rapporteur. En réponse à un dis- 
cours électoral. 

M. Ambroise Croizat. Lorsque j'ai pris le 
ministère du travail, quelle était la 
situation des vieux travailleurs ? 

Monsieur Je rapporteur vous la connais- 
sez puisque dans ie rapport que vous sou- 
mettez à l’Assemblée nationale, vous rap- 
pelez que le taux de l'allocation était de 
7.200 francs, et il y avait dans le pays une 
quantité considérable d'anciens salariés 
qui n'avaient pas encore droit à cette allo- 
cation aux vieux. Plusieurs augmentations 
sont intervenues depuis. 

N'oubliez pas non plus le décret de juil- 
let 1946 en faveur des mères de famille 
ayant élevé cinq enfants au moins jusqu’à 
l'âge de seize ans. 


Mme Francine Lefebvre. Qui a fait adop- 
{er cette disposition en commission du tra- 
vail? Ce n’est pas le ministre du travail, 
ce sont les cominissaires du mouvement 
républicain populaire. 


M. Ambroise Croizat, N'oubliez pas non 
plus les efforts qui ont été faits, en ac- 
cord avec l’Assemblée, pour assouplir la 
réglementation. 

Or aujourd'hui, on est bien obligé de 
constater qu'il y a près de 1.900.000 bé- 
néficiaires de l'allocation et qu'un certain 
nombre de dispositions, de réformes et de 
modifications, jusques et y compris la loi, 
récemment votée, du 23 août 1948, ont 
abouti à la transformation du rég'me 
même de la retraite. 

C'est pourquoi j'estime que, dans cett 
question, il y a intérêt à être aussi objec 
tif que possible. Or, dans les rapports pré- 
sentés hier par la délégation de la’ fédéra- 
tion nationale des organismes de sécurité 
sociale, on a évoqué le chiffre de 96 mil- 
liards, et M. le rapporteur le précise. Mais 





_—_… __— 


je crois savoir que les organismes de sé 
curilé sociale, comme la délégation hier, 
n'ont pas manqué de signaler, devant les 
membres de la commission du travail, un 
certain nombre d'anomalies dans le re- 
couvrement des cotisations, dans les avan 
ces faites aux allocations familiales, de 
l'ordre de 26 milliards. 

Tous les chiffres que j'ai donnés la, 
monsieur le rapporteur, vous ne pouvez pas 
les contester, et lorsque je vous entends, 
quand j'examine vos arguments, je ne 
puis que me reporter à la note du minis- 
tère des finances parue il y a quelque jours 
Justement pour combattre la proposition 
du groupe communiste visant à porter À 
45.000 francs la retraite des vieux travail- 
leurs. Tous vos arguments y sont inc:us. 

Je les considère quant à moi comme 
fantaisistes. Le seul argument qui compte, 
monsieur le rapporteur, c’est le dernier. 
C'est là que le Gouvernement manifeste 
ses véritables intentions. 11 ne veut pas 
que le Parlement relève trop l'allocation 
pour les vieux, pour ne pas être contraint 
de modifier le taux actuel! de l'indemnité 
temporaire, 

C'est donc le Gouvernement, qui, en dé- 
finitive, s'oppose à la prise en considéra- 
tion des propositions que nous formulons 
et qui tendent à porter à 45.000 francs la 
retraite des vieux travailleurs. 

D'autre part, votre proposition, celle de 
la majorité de la commission est, j'en suis 
sûr, soutenue par le Gouvernement, car 
l'autre jour M. Pineau, qui assurait J'inté- 
rim de M. Daniel Mayer, a laissé enten- 
dre qu'on pourrait éventuellement majorer 
l'allocation à une somme n'e*cédant pas 
5.000 francs par an. 

Les propositions qui nous sont faites 
sont Conc bien orchestrées, Nous nous 
trouvons en présence d’une ho:tlité gous 
vernementale pour les raisons que je 
viens d'indiquer. 

Mais l'Assemblée nationale peut, en là 
malière, exprimer un avis différent, car 
la proposition que vous nous fuite; se 
traduit en pratique, pour les vieux, €b 
c'est le seul point sui compte pour eux, 
par une augm:ntlation de 13 francs 72 par 
jour, ce qui ne représente mème pas le 
prix d'une livre de pain. 

Telle est la situation, Vous avez dit, 
monsieur le rapporteur, que l'éventualité 
d'une aide de l'Etat n’était pas une hypo- 
thèse à rejeter purement et simplement. 


M. le rapporteur, Mais oui! 


M. Ambroise Croizat. En admettant l'ap 
plicalion de toutes les mesures que j'ai 
suggérées pour assurer l'équilibre finan- 
cier du régime et donner satisfaction aux 
vieux, est-il vraiment impossible d'envi- 
sager dans l'avenir la participation de 
l'Etat sous forme d'une subvention à ja 
sécurité sociale ? 

Dans les pays qui nous entourent, en 
Angleterre, en nique. dans les pays 
nordiques, il existe une participation 
financière de l'Etat. IL est du devoir de 
l'Etat d'apporter sa contribution et nous 
estimons, étant donné la situation de n98 
vieux, que Fon doit envisager toutes les 
mesures susceptibles de leur donner satis- 
factior.. 

M. Meck à fait tout à l'heure allusion à 
la situation des sociétés nationales aéra- 
nautiques. Je n'ai pas l'intention de rou- 
vrir le débat, mais M. le rapporteur prend 
l'intiative de poser des questions. Il 
met en cause la gestion de mon collègue 
M. Lillon. 

M. le rapporteur. Non, c'est vous qui le 
faites maintenant, 
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M. Ambroise Groizat. Mais vous invoquez | 
uu argument un peu trop facile, monsieur 
le rapporteur. 

M. le rapporteur. Il est pourtant judi- | 
cieux. 

M. Ambroise Croizat. Si cerlaines sociétés | 
nationales n’ont pas acquitté leurs eoti- | 
sations, c'est pour plusieurs causes dont | 
le principales cont le retard considé- 


rable apporté par l'Etat dans le payement 
le « xumandes et la restriction des 
crédits opérée volontairement à l'égard 
des sociétés nationales. 
Vous avez créé, pour les industries 
mautiques, une situation difficile et 
inème dramatique. Ainsi, alors qu'en 1946 
industries nationales comptaient plus | 
de 95.000 ouvriers et employés, du fait de 
la politique gouvernementale, elles en 


mptent à peine 27.000 aujourd'hui. 


Ce n’est pas en Amérique aue l'on à 
vent ation, ni l’industrie aéronau- 
lique, c'est en France, Ce sont nos ingé- 
nieurs, nos ouvriers qui sont à lorigine | 


invention. Et l’industrie aéronau- | 
tiqu eprésente un patrimoine national 
on est en train de détruire. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) | 
Monsieur Meck, lorsqu'on formule des 


1{ 
ue CCtir 


que À 


critiques, ik faut accepter objectivement 
q r'elles soient discuté S | 

Le coût de la vie a augmenté ? I n | 
faut pas vous tourner vers nous. 


M. le rapporteur. Mais si! 


M. Ambroise Croizat. il faut vous tour- 
ner vers vos collègues. (Nouveaux applau- | 
dissements à l’extrême gauche.) 

Vous avez invoqué tout à l’heure l'œuvre 
de M. René Mayer lorsqu'il.était ministre 
des finances, en janvier 1948. J'ai moi- 
même fait à l’époque un exposé au nom | 
du groupe communiste, lorsque M. René | 
Maver a défendu ses mesures fiscales. I | 
Mes mesures fiscales sont les | 
seules qui soient de nature à ouvrir la voie | 


lisait alors: 


à Ja stabilité économique et financière du | 
pays, à sauver le frane, et je promets | 
solennellement la réalisation de l'équilibre | 
entre les salaires et les prix pendant toute | 
l'année qui vient. 

M. Jean Meunier. Mais vous étiez Ki 

M. Jean CGristofol. Heureusement que | 
nous étions là, 


M. Ambroise Croizat. J'ai répondu à]! 


M. René Maver: Si vous êtes convaincu de | 
la nécessité de l'équilibre que vous pro-, 
mettez, pourquoi n'acceptez-vous pas le | 
principe de l'échelle mobile réclamé par | 


les ouvriers ? Pourquoi le rejetez-vous, non | 
seulement pour les ouvriers, mais aussi 
pour les fonctionnaires et toutes les au- 
tres catégories de travailleurs, sinon | 
parce que vous êtes persuadé, dans votre 
for intérieur, que vos mesures ne contri- | 
bueront pas à la baisse, mais qu'elles 
créent au contraire les conditions favora- | 
les à la hausse des prix ? | 

Ce n'est done pas vers nous, MmONSieUr 
le rapporteur, qu'il faut vous tourner, mais 
vers le Gouvernement pour l'inlérroger sur 
sa responsabilité à l'égard de Ja hauss: 
des prix. 

Nous estimons que le 


coût de la vie n’a 
tait ju à qu'il à atteint Le 
oeflicient de 43,5 p. 100. De cette hausse 

Gouvernement est l'unique responsable. 

Pendant eette même période, les salaires 
n'ont été majorés que de 15 p. 100. Or, | 
pour les catégories les plus déshéritées, 
les vieux et les économiquement faibles, 


igmenter et 


vous marchandez quelques centaines de 
fi incs 

Ces pauvres gens sont aux prises avee la 
Far } Il \ près d'eux pour | 


comprendre leurs conditions d'existence si 
pénibles que la mort frappe sans trêve 
depuis quelques semaines ces êtres sous- 
alimentés. 

Vous leur offrez 13 francs 70 par jour. 


M. Gilbert Berger, C'est une honte! 


M. Ambroise Croizat. Une telle situation, 
dans un régime comme le nôtre, est vrai- 
ment honteuse, en eflet, et l’Assemblée 
ne peut la consacrer par un vote. 

M. le rapporteur a, certes, défendu la 
politique du Gouvernement. Grand bien 
lui fasse s’il lui plaît de maintenir cette 
position } 

On nous accuse de tous les crimes et, 
notamment, de vouloir abattre les gou- 
vernements. Mais ces derniers s'écroulent 
d'eux-mêmes devant l'hostilité grandis- 
sante de la population, (Applaudissements 
à l'extrême qauthe.) 

Si vous ne donnez pas eatisfaetion au 
vœu unanime exprimé par les vieux qui 
attendent, vous contribuerez encore, que 
vous le vouliez ou non, à aggraver ce sen- 
timent de mépris à l'égard, je le crains 
dans une certaine mesure, de nos institu- 
tions parlementaires, et aussi du Gouver- 
nement qui, en définitive, est à l’origine 
de cette opposition. 

Ayant donné des arguments sérieux, 
ayant apporté des chiffres irréfutables pour 


appuyer cette juste et modeste demande, 


c'est à l'Assemblée de prendre ses res- 
ponsabilités. Si nous sommes battus, nous 
continuerons l'action en faveur des vieux 
et des vieilles de France, envers et contre 
tous. (Apmaudissements à l'extrême 


| gauche } 


M. le président. La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte, Mes chers collègues, je 
tiens, avec calme, à relever, dans k: dé- 
claration de M. Croizat, un point qui me 
paraît d'une extrême gravité. 

M. Croizat vient de -nous 


dire qu’à 


| l'époque où il était ministre dun travail, il 


a constitué une réserve de 19 milliards 
de francs sur les fonds de la sécurité so- 
ciale en vue, a-t-il dit, de favoriser le 
démarrage de la loi du 22 mai 16, c’est- 
à-dire de faciliter Fextension de la sécu- 
rité sociale, sous le régime de la caisse 
unique, à tous les Français. 

Cette façon de procéder me paraît fort 
critiquabe, car on peut se demander en 
vertu de quel texte ces 19 milliards ont 
été prélevés sur les cotisations des sala- 
riés. 

Une disposition votée par le Parlement 


| a-t-elle permis à M. Croizat de mettre de 


côlé ces 19 milliards ? Une décision des 
conseil:s d'administration des caisses de 
sécurité sociale a-t-elle autorisé le Gouver- 
nement à cunslituer cette réserve en. fa- 
veur d'autres catégories sociales 2 


M. Henri-Louis Grimaud, Et que sont de- 
venus ces fouds ? 


M. Charles Viatte, Ce que sont devenus 
ces 19 milliards, nous le savons. 

ll existe maintenant un volant de sécu- 
rité dans les caisses de sécurité -sociale, 
mesure qu'il est sage d’avoir prévue, afin 
de parer à tous les aléas et d'assurer no- 
tamment, en cas de grève ou de chômage, 
lé payement des prestations. 

J'insiste sue ce point parce que l’appli- 

ition de Ja loi du 22 mai 1946 est sus- 
pendue, si cette dernière n'est pas déela- 
rée tout simplement caduque, du fait que 
la loi du 17 janvier 1948 a institué un ré- 
gime de caisses vieillesse autonomes: 
caisse artisanale, caisse du commerce et 
de l'industrie, caisse des professions libé- 
raies, 





Je ne com ds pas que l'administrs. 
tion de la ité sociale n’accorde pas 
autant de facilités à ces caisses autonomes 
qu’elle prétendait en faire pour la caisse 
unique à laquelle certaines eatégories 
n'ont pas vouiu s'intégrer. En tout cas 
l'attitude de M. Croizat, qui a pris sur lui, 
lorsqu'il était ministre du travail, de pri- 
ver les salariés, en particulier les vieux, 
de ce qui leur était dû — car les chiffres 
produits par M. le rapporteur démontrent 
que c’est sur les fonds destinés à l’assy. 
rance vieillesse des salariés que cette ré- 
serve a été constituée — me paraît se fon- 
der sur une singulière conception de la 
défense des vieux travailleurs salariés, 
(Applaudissements au centre et à gruche.) 


M. Arthur Musmeaux. I! fant retourner À 
l'école, monsieur le professeur. Vous n'y 
connaissez rien. 


M. le président. La parole est À M. le 


rapporteur. 


M. le rapporteur. Je répondrai à M. Croi- 
zat que, si j'ai pu paraître l'avocat dn 
Gouvernement, c’est que notre ecllègue 
m'a Imis en cause en même temps que ce 
dernier et a déclaré que j'étais responsable 
de ses actes. 

Je suis convaincu que M. le ministre 
du travai: et de la sécurité sociale pour- 
rait se défendre avec plus d'autorité et 
d’éloquence que moi-même. En tout eas, 
j'ai cru de mon devoir de me défendre. 
ayant été personnellement mis en eause 
par M. Croizat. 

Je suis d’accord sur ce qui vient d’êtrs 
déclaré au sujet des 29 milliards de francs 
que Ja sécurité sociale, sur son fonds 
général, a dû verser aux allocations fami- 
liales défieitaires. Sous votre égide, mon- 
sieur Croizat, il y a quelques années, nous 
avons comblé le déficit de l’assuranceé ma- 
ladie. Or, en qualité de ministre, vous en 
étiez responsable. 

J'ai dit, dans mon rapport, que now 
exigeons, à l’avenir, une gestion autonome 
pour chaque compartiment d'assurance de 
la sécurité sociale, 


M. Charles Viatte. 


M. le rapporteur. Vous m'avez dit qu'aux 
termes de l'avis présenté par M. le m!:- 
nistre des finances, il n'était pas possible 
de majorer l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés parce que cette mesure en- 
traînerait une majoration. de }'allocatioa 
temporaire aux vieux. 

J'assure l'Assemblée que, dès l'instant 
où les recettes du compartiment vieillesse 
de la sécurité sociale le permettront, la 
commission du travail sera unaïrtime pour 
majorer le taux de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés en écartant les obser- 
vations présentées par M. le ministre des 
finances quant à la répereussion sur Yal- 
location temporaire aux vieux, allocation 
qui, du reste, fut instituée grâce à une 
initiative de M Robert Schuman, alors 
ministre des finances. 

M. Croizat n’a rien réfuté de ee que 
j'ai dit au sujet de la position qu’il avait 
prise au mois de mars 1947, Il à park 
de tout ce qu'il avait fait en 1946 en 
vue de mettre en place le dispositif ten- 
dant à la généralisation de l'allocation aux 
vieux. C'était déjà le passé. 

J'ai parlé de mars 1947, époque où 
M. Croizat à thésaurisé 2% milliards de 
francs pour l'assurance vieillesse. C’est À 
cette époque que notre collègue a dit qu'i 
lui était impossible de majorer l’alloca- 
tion aux vieux travailleurs. Vous p’ave? 
pas fait alors le calcul de ce que pourrait 
acheter un vieux travailleur, avec sa r& 
traite, soit en kilogrammes de viandr?, 
soit en livres de pain, 


Très bien! 
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L +” 
Vous êtes actuellement dans l'epposi- { 


x, mais vous parkez sutrement 
Eee purticipiez au Gouvernement. Dans 
les usires métallurgiques de la région ga- 
risisnne, Vous avez dit aux ouvriers, à 
un suoment où le coût de la vie avait 
nuusse davantage que ces temps derniers, 
qu'il ne fallait pas faire de grève. 

C'est ainsi que vous avez combattu Ja 
grese du livre à Paris et que vous l'avez 
assuuilée à un sabotage. Vous disiez 
alors chaque jour aux ouvriers qu'il fallait 
produire. Sans cesse davantage pour sau- 
ver Jo pays. . à k 

Aujuurd'hui que vous êtes dans l'oppo- 
gition, vetre langage, en ce qui concerne 
1 production et le blocage des sa'aires, 
est tout différent de celui que vous avez 
tou il v a trois ans, lorsque vous fuisiez 
partie du Gouvernement. 

Lo ce qui concerne l'allocation aux vieux 
travailleurs, Vous ‘agissez de ruême. Vous 
arrive, dans vos réunions, à faire croire 
à vos auditeurs ce que vous voudrez. 


M“. Ambroise Croizat. La vérité! 


M Arthur Musmeaux. Vous prenez les 
jraucuis pour des imbéciles ! 


au centre. C'est vous qui les traitez 


aiînes 


M. ie rapporteur. Je me suis dressé avec 
succes, dans des réunions contradictoires, 
contre vos affirmations. Sans parler des 
élecuons générales, je rappelle que, dans 
les élections concernant la représentation 
aupres des organismes de sécurité sociale, 
ls syndicats chrétiens ont obtenu, en 
avril 1947, dans l'Alsace industrielle, la 
majorté contre la €. G. T. (Applaudisse- 
ments Qu centre.) 

ous savons défendre notre thèse et 
fare œuvre constructive. Mais nous savons 
ais) que vous voulez faire croire au peu- 
jh de France que vous êtes les semis 
srlisans de Ja sécurité sociale. 

Ur, le groupe communiste est le seul 
qui “it voté, €n 1928, contre la loi insti- 
tuant %es assurances sociales et qui, en 


11%, ait décrété, par l'intermédiaire de 
li ©. G. T. unitaire, la grève générale 


cuntre Ja mise en vigueur de cette légis- 
lion, Et c'est lui qui vient aujourd'hui 
dure aux ouvricrs qu'il détient le monopole 
du hienfait des assurances sociales et de 
h sécurité sociale. (Très bien! très bien! 
au centre et à gauche.) 


M. Arther Musmeaux. Nous avions raison 
Pisque l'argent des vieux travailleurs à 
tit cscroqué. 


M. le rapporteur. Nous avons, nous, tou- 
ours défendu les assurances sociales et 
hous avons été heureux de voir cette belle 
rélurme introdnite dans notre législation. 
Demain, dès que les ressources le per- 
lüetiront, à partir du moment où d'autres 
recetles seront créées — je suis d'accord 
avec vous à cet égard, monsieur Croizat — 
nous serons unanimes pour augmenter les 
Prestations de la sécurité sociale et l’allo- 
cellon aux vieux travailleurs qui méritent 
lien une rente plus é'evée que celle per- 
(ue par eux aujourd’hui. 


Mme Maria Rabaté. 13 francs 75 d’aug- 
lucnlation par jour! 


M. le rapporteur. Et pas un sou d’aug- 
Hientation en mars 1947 lorsque l’a!loca- 
dans son ensemble, n'était que de 
\ francs par jour! 

. Dans de cadre de nos possibilités 

uancières, nous sommes allés jusqu'aux 

(hilres maxuma. Nous avons fait le pos- 

Sue et nous le ferons encore demain. 

lrnlaudissements au centre et sur cer- 
Lancs à gauche.) 
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OL Félix Garcia. Le fait reste que vous 
refusez les 45.000 francs. 


M. Raymond Mondon. Si l’on avait pro- 
sé le chiffre de 45,000 francs, vous 
auriez demandé 60.000 francs. : 
M. Jean Masson. Au mains! 


Mme Rachel Lompereur, Ils font de la 
démagogie permanente ! 


M, le président. La parole est à M. Se-' 


gelle, 


M. Pierre Segelle. Mesdames, messieurs, 
dans cette-controverse historique que nous 
avons suivie avec intérêt, je dois rappeler 
que nous n'avons pas été les dermers à 
uous pencher sur ce bléme. 

C'est, en fin de Compte, la proposition 
déposée par le groupe socialiste, voilà = 
queique temps, qui a été retenue par la 
commission et qui va être adoptée par l’As- 
semblée. Permettez-moi de m'en réjouir. 

C'est, je pense, cette proposition que 
visait M. Croizat lorsqu'il parlait d’un com- 
plot gouvernemental. Il s’agit bien du com- 
plot de tous ceux qui n’ont eu pour souci 
rm d'aider les vieux sans aucun esprit de 
imagagogie et aussi sans vouloir ruiuer 
es finances nationales dont nous connais- 
sons le triste état. 

Nous ne comprenons ges pourquoi cer- 
tains demandent une subvention de l'Etat 
en vue d'aider la sécurité sociale. C’est là 
la meilleure façon de permettre une main- 
mise sur cet arganisme, 

O7, nous voulons que la sécurité sociale 
reste indépendante, comme nous l'avons 
encore rappelé Wier devant la commission, 
position que nous avons toujours défendue 
et que le groupe communiste appuyait ül 
Y a deux ans, car l'attribution de subven- 
tions par l'Etat entraîne un contrôle rigide 
qui amènerait la suppression de l'autono- 
mie des Caisses. 

Nous aussi, nous avons examiné les chif- 
fres. Nous avons fait ce que nons avons 
estimé qu'il était possible de consentir 
et non ce que nous Aésirions faire. H nous 
auraît élé facile de demander 454000 franes, 
100.000 francs ou même 300.000 francs : le 
tout est de savoir qui paiera et comment 
OR pourra payer, 

Nons eslimons que l'équilibre des caisses 
nous permet de faire certains sacrifices, 
mais ne nous autorise pas à imposer d'au- 
tres sacrifices que ceux qui ont été con- 
sentis dans cette proposition, 

Nous avons déjà été obligés de relever 
le plafond des cotisations des cadres. C’est 
moi-même qui ai demandé à la commission 
d'entendre les représentants des cadres. 
Apres deux entrevues, nous nous sommes 
inis d'accord avec eux afin de ne pas ruiner 
l'équilibre de leur caisse si difficilement 
obtenu et dont nous nous réjouissons. Mais 
chacun sait que nous ne pouvions faire 
davantage, car il était impossible de de- 
mander des sacrifices supplémentaires. 

Nous nous réjouissons de l’adoption de 
nos chiffres par la commission, décision 
que nous espérons voir entérinée par l’As- 
semblée, étant donné que nous nous s0m- 
mes occupés des vieux travailleurs sans 
autre souci cue celui d'améliorer leur sort. 
C’est dans cet esprit que mous voterons la 

roposition de loi qui nous est soumise. 
Applaudissements à gauche.) 


M. 1e président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

La discussion générale est close, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des, articles.) 





L 


fArticle 1. 


M. le président. « Art. 1. — L'article 3, 
paragraphe 1*, de l'ordonnance n° 45- 
170 du 2 février 195, modifée 
la loi n° 48-1306 du 23 août 1948, est à 
nouveau modifié ainsi, avec etlet du: 
te octobre 1948: 

a) 34.000 francs. (le reste sans change-, 
ment) ; 

b}) 31000 francs. (le reste sans change-! 
mem). » 

M. Boutavant a présenté un amende- 
ment tendant à rédiger comme suit le 
texte proposé pour fe paragraphe 1 de 


l'article 3 de l'ordonnance du 2? février! 
1945: à | 
« Le taux de l'allocation est fixé uni- 


formément, à compter du 1* janvier 1949, 
à 45.000 francs par an pour lous les allo- 
cataires, quel que soit leur lieu de rési- 
dence. » 

La parole est à M. Boutavant. 


M, Rémy Boutavant. Mes cher: collt-| 
gues, après ce débat passOnné qui à) 
amené quelques digressions, je m'excuse | 
de revenir au probléme qui ous occupe: 
nous sommes en 1949 et nous devons nous, 
prononcer sur le taux de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, dans les con- 
ditiens de l'année 199, 

M. Pierre Gabelle. Sont<elles d flérentes 
de celles de mars 1947? 


M. Rémy Boutavant. L'Asseiubhke devra 
prendre ses responsabilités et dire :i elle 
accepte ou non le taux de 45%0 francs. 

Je ne reviendrai pas, pour défendre mon 
amendement, sur les arguments de bon 
sens et les précisions d'ordre techrrque 
qui ont été apportés pur mom ami Am- 
broise Croizat, Je ne discuterai pas non 
plus avec M. le rapporteur le point de sa- 
voir si les vieux travailleurs étaient plus 
ou moins malheureux au temps où notre 
camarade Croizat était ministre Gu tra- 
vail : les vieux travailleurs eux-mêmes am 
constaté que leur pouvoir d'achat a dimi- 
mué et diminue sans cesse depuis que les 
amis de M. le rapporteur sont au pou- 


voir. (Applaudissements à  l'extréme 
geuche.) 
Je ne veux non plus, pour l'ins- 


tant, retenir l'allusion faite par <e der 
nier à la participation éventuelle de l'Etat 
au financement de la retraile des vieux 
travailleurs salariés, mais je déclare que 
nous sommes prêts à en discuter, à tout 
moment. avec le Gouvernement et sa mna- 
jorité. Toutefois, je souligne que M. k 
rapporteur appartient à celle majorité gou- 
vernementale qui, pour défendre ce que 
certains appellent ici la « civilisation orci- 
dentale », ne refuse jamais d'octroyer les 
milliards destinés à préparer la guerre 
contre l'Union soviétique. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Or, pour nous, le pays civilisé, c'est 
celui où, après toute une vie de labeur, 
les vieux travailleurs ne sont pas condam- 
nés à mourir de faim, comme c'est le cas 
chez nous aujourd’hui. (Nouveaux ap 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

Après ce préambule, je désire, pee àp- 
puyer mon amendement, donner la parole 
aux vieux travailleurs eux-mêmes. Leurs 


simples et émouvantes paroles devraient 
me à lever les dernières hésitations 
de nombreux membres de la majorité. 


Voici un court extrait de la résolution 
adoptée à l’unanimité, le 8 décembre 1948, 





par le comité d'entraide oux vieux du 
quartier de Bel-Air, à Saint-Denis, comité 
qui groupe des personnalités de conditions 
| sociales et d'opinions politiques diverses: 
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Le comité d’entr'aide du quartier de 
Bel-Air à Saint-Denis, qui compte parmi 
ses membres assistés plus de 159 vieux 
travailleurs, s'est ému de la décision prise 
ar la commission du travail de l'Assem- 
Déc nationale refusant la proposition ten- 
dant à porter la retraite des vieux à 45.006 
Jjrancs, 

« Le comilé proteste contre celte mesure 
scandaleuse prise à l'encontre des vieux 
qui méritent cependant toute notre solli- 
citude, d'autant plus que, ce même jour, 
la majorité gouvernementale à l’Assemblée 

décidé de porter son indemnité parle- 
nentaire à 1.175.000 franes, 

« JIs soulignent la grande détresse des 
vieux travailleurs dont.les ressources ac- 
tuelles ne suffisent pas même à assurer 
a nourriture indispensable à Jeur subsis- 
tance, 

De plus, le comité d'entr'aide fait re- 
Juarquer au Gouvernement que les travail- 
leurs du quartier, eux, ont compris leur 
devoir et viennent en aide, malgré des 
salaires insuffisants, aux vieux et aux 
vieilles qui ont tant contribué à Ja ri- 
chesse du pays durant toute une vie de 
labeur. 

Il demande à MM. Lbumas, Riga], Ja- 
quet, respectivement députés M. KR. P. et 

claliste du secteur, dé bien vouloir lui 
faire connaître les mesures qu’ils comp- 
tent prendre à l'égard de la décision prise 
par leurs représentants à la commission 
du travail de l’Assemblée, » 

J'espère que cet appel aux députés 
M. R. P. et socialistes lancé par les vieux 
eux-mêmes que vous prétendez représen- 


ter sera entendu. 
Quant aux députés appartenant au 
groupe P. R. L. et au groupe des indé- 


pendants, qu'ils me permettent de les ap- 
peler à suivre les instructions données par 
un des leurs qui, dans une lettre adressée 
le & décembre 1948 à M. Lamblin, prési- 


dent de la section des vieux travailleurs 
du 14° arrondissement de Paris, s'expri- 
Hall A1NSI: 


« Monsieur le président, c'est vrai, je 
VOUS avais promis d'assister à votre réu- 
nion. Je l'aurais fait, d’ailleurs, bien vo- 
lontiers, mais, malheureusement, une 
grave maladie me retient à la chambre 
depuis déjà quinze jours et je peux en- 
core en avoir pour un mois. 

« Néanmoins, j'ai donné des instructions 
à ines collègnes de l’Assemblée nationale 
pour qu'ils fassent voter en faveur des 
15.000 francs pour les vieux travailleurs. » 

Cette lettre est signée de M. Frédéric- 
Dupont, député de Paris, 

Mme Francine Lefebvre. Conniment cetli 
leltre est-elle parvenue entre VOS IDAaINS ? 


M. Rémy Boutavant, I! s'agit, madame, 


ad à »rdel les ivtes et las paroles SI 
l'on est désireux de mettre fin à cette 
« honte nationale dont parlait l’au- 


tre jour l'Aube, car il ne s’agit pas seule- 
ment de \diie 
sur Je sort des vieux travailleurs, il faut 
aussi prendre position. \pplaudissement: 
à l'extrême gauche. 


1 
nieurer des larmes de crocrt 
i 


Il faut aider ces Vieux, Vous avez tous 
reeu, mes cher collègues, de multiples 
résolutions des vieu travailleurs. Elles 
‘exprimaient ainsi: 

« Quelle que soit l'opinion politique ou 

{l q vous professez, vous plaçant 
trictement au pont de humain, sa- 
ch qu'il existe en France des milliers 
de pauvres malheureux à qui il répugn 
le tendre la main et qui se r fusent, ce- 
ht lant, être traités comme des men- 
dia Is réclament manger Sans plus 
Yous | cvez, au nom de Ja Constitu 





tion, aide et protection pour leur permettre 
de vivre honorablement. Ne leur refusez 
pas votre concours et faites-leur savoir 
par votre vote que vous ne les abandon- 
nerez pas à leur triste sort. » 

Je ne saurais mieux conclure. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Nous demandons le serutin. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, M. Boutavant ayant 
en recours, malgré sa promesse, à des di- 
versions, je me dois de lui répondre. 

Il n’a, d’abord, accusé de défendre Ja 
culture occidentale et de partir en guerre 
contre la Russie des Soviets. 


M. Gilbert Berger. Ne mélez pas la Rus- 


sie des Soviets à ce débat, 


M. le rapporteur, Vous n'auriez pas dû 
commencer, 

J'ai, en ce moment, d’autres soucis. Me 
voilà donc belliciste, I y a six mois vous 
m'avez traité de colonialiste dans un débat 
semblable. Or, je suis l’homme le plus pai- 
sible du monde. Je ne fus jamais spécia- 
liste ni de la politique étrangère, ni des 
questions de défense nationale, ni des pro- 
blèmes intéressant nos territoires d’outre- 
mer. Je ne suis jamais intervenu dans des 
débats intéressant ées trois domaines. Je 
reste fidèle à une tradition de vingt ans et 
je fais de mon mieux pour améliorer, dans 
toute la mesure du possible, la situation 
sociale des travailleurs. 

Au reste, si vous parlez à un représen- 
tant de l'Alsace, cette province qui a souf- 
fert de tant de guerres depuis des siècles, 
en particulier depuis trente ans, je dirai 
que nos populations, et surtout nos com- 
patriotes qui ont eu l'occasion de voir la 
culture orientale dans le camp de Tambow, 
et ailleurs, en Russie des Soviets, n’aspi- 
rent qu'à une seu:e chose: la paix sur le 
Rhin, condition de la paix universelle. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 

Je vous demande de ne pas méler des 
arguments de cette nature à un débat où 
ils n’ont rien à voir. 

Vous avez parlé aussi du coût de la 
vie. Or, lorsque les communistes ont été 
aù pouvoir, de .1943, à Alger, jnsqu’en 
1947, le coût de la vie a triplé, 


M. Antonin Gros. Vous n'avez pas vu 
les statistiques. 

M. le rapporteur, si, je les ai devant 
moi. 

Je répète que l'indice des prix qui était 
de 275 en 1%%4, est monté à 941 en juin 
1947, c'est-à-dire au moment où vous avez 
quitté le Gouvernement. Le coût de la vie 
a done augmenté de 240 pour cent durant 
cette période. 

Il est vrai que, depuis que vous ne 
faites plus partie de la m“jorité, grâce à 
la -politique subsersive que vous avez 
suivie avec d'autres, grâce aux Cascades de 
crises ministérielles que vous avez pro- 
voquées (Rires à l'extrême gauche), Île 
coût de la vie a encore augmenté de 110 
pour cent, ce qui est loin d'atteindre Ja 
proportion de 240 pour cent que je viens 
d'indiquer, et qui représente le bilan social 
et économique de la participation comrmu- 


iste au Gouvernement, 
J'en viens à l'amendement de M. Pou- 
tavant, Il nous est” impossible de l’ac- 


favorablement en l’ét 
de Ja sécurité 
décrit longuement. 


UCLUHI 


it actuel des 


finances sociale, que j'ai 





— 
de la rentrée des cotisations, soit par ns 
majoration de la cotisation, soit par une 
subvention de l'Etat, de procéder à une 
nouvelle majoration des taux des pensions 
accordées aux vieux. Mais hélas! les chit. 
fres donnés actuellement ne nous permet. 
tent pas de donner satisfaction à l'auteur 
de l'amendement, que nous sommes au ve 
gret de repousser, (Applaudissements où 
centre.) : 


M. le président. La parole est à M. 
ministre du travail et de la séçurité sy 
ciale. . 


M. Daniel Mayer, ministre du lavail ot 
de la sécurité sociale. Mesdames, mes. 
sieurs, je vais apporter un argument à 
M. Croizat — qui verra dans mon interven. 
tion un complot, une collusion entre là 
majorité de la commission et le Gouver. 
nement -— en demandant à l’Assemblée de 
rejeter l'amendement de M. Boutavant. 

Chaque fois qu'il s’agit de problèmes 
concernant les vieux, on doit toujours 
considérer l'aspect humain et l'aspect fi. 
näncier de la question. Il est arrivé à 
M. Croizat, lorsqu'il exerçait la fonetion 
que j'assume actuellement, ce qui m'’ad. 
vient aujourd’hui, à savoir qu'il est infi- 
niment désagréable de ne pouvoir traiter 
l'aspect humain et d’être obligé de n'en. 
visager que l'aspect financier du pro 
blème. 

Ce sont donc quelques brèves considéra. 
tions d'ordre financier qui m'obligent à 
argumenter contre l’amendement de M. 
Boutavant. Les évaluations financières qui 
ont été faites montrent que la proposi 
tion de Joi dont le texte a été adopté par 
la commission et que M. Meck vient de 
rapporter va entraîner une charge annuelle 
pour les pensions de vieillesse et les all- 
cations aux vieux travailleurs salariés de 
101.500 millions de francs, tandis que es 
recettes affectées à l'assurance vieillesse, 
y compris la ressource supplémentaire à 
attendre du relèvement du plafond, repré. 
senteront au maximum 102 milliards. 

Ces simples chiffres montrent qu'il est 
impossible d'aller au &@ x", des propositions 
de la commission, car ie dois dire que 
selon une estimation rapide, l'amende 
ment de M. Boutavant obligerait à ur 
supplément annuel de dépenses d2 l'ordre 
de 30 milliards. 

Sans doute, M. Boutavant fera-t-il valoi 
comme tout à l'heure M. Ambroise Croizai 
que la caisse de la sécurité sociale dis 
pose de disponibilités, Il en æ été telle 
ment fait état, dans la presse comme ; 
même, que je veux fournir quelques br 
ves précisions sur ce point. 

Les disponibilités de la caisse national 
s'établissent aujourd’hui comme suit: 4 
milliards 576 millions de liquidités; 1? 
iiliards de placements à court terne; 
119 millions de valeurs mobilières; a 
total, 61 milliards 286 miHions, chiffre av 
31 décembre 1948. 

Ces disponibilités s'expliquent principa- 
lement par le fait que, jusqu’4 la mise 
en vigueur de la loi du 23 août 1948, le 
régime de Fassurance vieillesse, n’ayan! 
pas été adapté à la hausse des salaires, 
comportait des excédents importants 
Mais ces excédents ne sont pas appelés à 
se renouveler. Bien plus: une partie d'e 
tre eux seront absorbés par les revisions 
non encore achevées des pensions et \lo- 
cations, effectuées avec effet du 14% juil 
let 1948, en exéeution de la loi du 23 août. 


Nous devons maintenant prendre nos | IL est évidemment impossible de base 

onsahilités, Les membres de Ja com- | une augmentation de l'allocation aux 

ui nn du travail ont le désir unanime, | vieux travaiileurs salariés, qui aura 1 
ès que de nouvelles ressources seront ap- | effet permanent, sur des excédents qus 
por! , Soit par Je développement naturel } CUX, LC Sont pas appelés à se renouveicrs 
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Au surplus, les disponibilités de la caisse 
nationale de sécurité sociale constituent 
les seules réserves dont dispose l’ensemble 
de la sécurité sociale pour parer à des 
à-coups dans lé recouvrement des cotisa- 
tions og dans le service des prestations. 
Si l’on sait que le budget de la sécurité 
sociale doit normalement dépasser, pour 
l’année 1949, 350 milliards, on conviendra 
que les réserves, dont je viens d'indiquer 
Je total très faible, ne sauraient étre ré- 
duités sans danger. 

Telles sont, je l’affirme, par delà toutes 
les controverses historiques et toutes 
les passions, les seules raisans, d’ordre 
financier, qui m'obligent — j'en ai le très 
grand regret sur le plan humain — à 
in'opposer, au nom. dû Gouvernement, à 
l'amendement de M. Boutavant. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Boutavant. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les ‘secrélaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 


pouillement du scrutin: 


Nombre des votants ss... 545 
Majorité absolue ...s.o000.s 273 


Pour l'adoption ..., 172 
CONTE : ....sooscoce 373 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Félix Garcia. Je voudrais reveair à la 
discussion généraie. (Protestations sur di- 
vers bancs 4 gauche, au centre et à droite.) 

J'attendais une réponse de M. le minis- 
tre, mais Ja discussion générale a été close 
sans que j'aie obtenu cette satisfaction. 
Je voudrais savoir quelle suite il entend 
donner à mes propositions. 

Certes, M. le rapporteur a répandu. Il 
m'a aspergé d'eau bénite. (Exclamations 
et rires sur de nombreux banes.) 

Il a déclaré qu'il tiendrait compte de 
mes observations, et je m’en réjouis, cons- 
talant en passant qu'il s’identitie bien au 
Gouvernement puisqu'il répond à sa place. 

I se peut que M. le rapporteur soit 
d'accord: mais il n’a pas, lui, les moyens 
d'appliquer les dispositions contenues 
dans mes propositions. C’est pourquoi 
j'aurais préféré que M. le ministre me ré- 
pondit et prit des engagements précis. 

Je tenais à noter sa carence et m'’ex- 
cuse de cette intervention un peu intem- 
pestive.. 


M. Félix Kir. L'Assemblée est d'accord 
avec vous, 

M. Félix Garcia. ]1 ne s'agit pas seule- 
ment de manifester son accord, imais de le 
concrétiser dans les actes. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je demande Ja parole, 


M. le président. La parole est à M. le 
Ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je m'étais interdit d'interve- 
nir dans la discussion générale; c’est 
pourquoi, je n'ai pas répondu à M. Gar- 
Ca, AU surplus, M. Garcia à présenté trois 





suggestions dont le moins que l'on puisse 
dire est qu’elles doivent être étudiées. 

Il ne s’agit donc pas de carence de ma 
pars A la vérité, je ne crois pas qu'il soit 
e bonne méthode que chaque parlemen- 
taire transforme la salle de l’Assemblée 
nationale en boîte à lettres pour courrier 
personnel: et expose à la tribune des cas 
particuliers. 


Je demande done à M. Garcia de venir 
à mon bureau ou au service de la sécurité 
sociale, atin d'exposer les cas particu- 
liers qui l'intéressent. (Applaudissements 
à gauche et sur plusieurs bancs au 
centre. — Frotestations à l'extrême qau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. Gar- 
ciu. 


M. Félix Garcia. Je proteste contre la 
facon dont M, le ministre pose la ques- 
tion. 

Il ne s'agit pas d'évoquer ici des cas 
particuliers. Je laisse ce procédé à d'au- 
tres, monsieur le ministre, peut-être à vos 
amis. 11 s’agit de cas généraux que j'ai 
illustrés d'exemples particuliers. 

Je constate à nouveau que vous n'avez 
pas répondu, sinon par de vagues pro- 
messes, et que vous n’avez pas indiqué si 
vous entendiez améliorer les méthodes 
employées vis-à-vis des métayers. 


M. le président. M. Gérard Duprat a dé- 
posé un amendement tendant a rédiger 
comme suit Je texte proposé pour le para- 
graphe 1 de l'article 3 de l'ordonnance 
du 2 février 1945: : 

« L'allocation est fixée au taux unique 
de 37.000 francs par an à compter du 
1e octobre 1918, pour l’ensembhie du ter- 
ritoire. » 

La parole est à M. Gérard Duprat. 


M. Gérard Duprat. Mesdames, messieurs, 
depuis longtemps déjà les vieux deinan- 
dent un taux unique d’allocation pour 
l’ensemble du pays. Une telle revendica- 
tion se base sur le fait que le coût de la 
vie est aussi élevé, et parfois même davan- 
tage, e. province qu’à Paris. 

Et le vote émis par la commission au 
travail, tendant à la suppression des zones 
de salaires, confirme une telle apprécia- 
tion. 

Voici quelques exemples: d’après des 
enquêtes faites par les organisations ou- 
vrières en novembre dernier, le pain coû 
tait alors 35 francs le kilogramme à Paris 
et 39 francs en province; les pâtes va 
aient, à Paris, 80 francs le kilogramme, 
et à Lavai, dans la Mayenne, 92 francs; le 
riz, 148 francs à Paris, 225 francs à Lan- 
gon, dans ia Gironde; le bœuf à rôtir. 
400 francs le kilogramme à Paris, 416 
francs à la Rochelle; le merlan, 110 francs 
le kilogramme à Paris, 160 francs à 
Vianne, dans le Jot-et-Garonne; le sucre, 
64 francs Je kilogramme à Paris, 66 francs 
au Creusnt; le chocolat, 270 franes à Paris, 
280 fran:s à Langres, dans la Haute-Marne ; 
la chicorée, 88 francs à Paris, 100 francs 
à Sainte-Memmie, dans la Marne; l'huiie, 
115 franes à Paris, 120 francs à Héricourt, 
dans la Haute-Saône. 

Ce qui est vrai pour là nourriture l’est 
également pour les dépenses d’habille- 
rent et de chauffage. I! est maintenant 
reconnu par tout le monde que le coût 
de la vie est sensiblement le même sur 
l’ensemble du territoire. Or, si les dé- 
penses sont les mêmes pour tous les vieux 

, 1° 


du territoire, l’allccation aux vieux tra: 
vailleurs salariés comporte des différences 
b , 
sens: nes, 
. 


SE LE DE Pre PARENT pere nan que no A LD à 





Voyuns le cas du vieux et de Ja vieille 
habitant la petite commune de Vianne, 
en Lot-en-Garonne, qui compte moins de 
5.000 habitants. Alors qu'is payent cer- 
taines denrées pius cher qu'à Paris et que 
l'ensemble du coût de la vie y est aussi 
élevé, ce vieux et cette vieiile toucheront 
6.000 francs de moins que ceux d& Ja capi- 
tale, dont pourtant l'allocation est insuffi- 
sante, C’est dire que vous créez, pour es 
vieux de province, un sureroit de priva- 
tions: moins de pain, moins de sucre, 
moins de viande, ele. 

Une telie situation suscite un très vif 
mécontentement chez les vieux, C'est 
ainsi que nos collègues du Jura ont reçu, 
récemment, une fort émouvante lettre de 
da section des vieux travaileurs de Lons- 
le-Saunier, où je Hs notamment: 

« Nous avons l'honneur d'attirer votre 
attention sur la question des zones de 

avement de l'allocation des vieux travail- 
eurs. leurs besoins sont cependant les 
mêmes, qu'ils habitent à |a campagne ou 
dans une ville de plus de 5.000 habitants. 
Est-ce que la vie n'est pas aussi chère, 
sinon plus, à la campagne qu'à la vil'e ? » 

Nous pensons que les vieux travail'eurs 
de Lons-le-Saunier ont raison. 


M. Charles Viatte, Vous n'avez pas lu 
toute la lettre. 


M. Gérard Duprat. J'ai tenu compte de 
vos obsemwations, Nous sommes capables 
d’être objectifs, monsieur Viatte, 


M. Charles Viatte, J'ai donc raison! 


M. Gérard Duprat. En conséquence, nous 
demandons à l'Assemblée de bien vouloir 
accorder un taux unique pour tout le pays. 

Il y à un instant, elle a repoussé l’amen- 
dement du groupe communiste tendant à 
élever le taux de l'allocation à - 45.000 
francs. Nous le déplorons, car il était pos- 
sible, comme l'ont démontré nos collèzues 
Croizat et Boutavant, d'accorder ‘ette 
somimne, 

Nous sommes maintenant invités à por- 
ter ce taux à 37.000 francs pour Paris, 
34.000 francs pour les villes de plus de 
5.000 habitants et 31.000 francs pour les 
communes de moins de 5.000 habitants, 

Notre amendement à pour but, partant 
des considérations que je viens d'exposer, 
d'instituer un taux unique, identique à 
celui de Paris, à savoir 37.000 francs par an 
pour tous les vieux travailleurs de France, 

Nous insistons très vivement auprès de 
l’Assemblée pour qu'elle accepte notre 
amendement. N'oublions pas qu'à Iocca- 
sion de ce débat hien des regards se tour- 
nent vers nous, ceux, inquiets, de mil'iers 
de pauvres gens parmi lesquels Ja faim 
et le froid font chaque jour des victimes, 

Vous devez, comme nous, recevoir de 
nombreuses lettres vous relatant d’angois- 
santes situations. Nous n'avons pas le droit 
de ne pas faire tout ce qui est en notre 
pouvoir en faveur des catégories les plus 
durement touchées par la misère, 


Les vieux et les vieilles de France sui- 


vent nos débats avec d'autant plus 
d'anxiété qu'ils savent que c'est leur der- 
nier morceau de pai i qui est en jeu 1 = 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Je demande le scrutin. 

M. le président. Quel ect l'avis dl 11e 
IDISSION ? 


M. le président de la commission. [a 


COHNHISSION Na pas eu à connaître de 
l'amendement de notre collègue M. Duprat, 
naturellement, puisque c'est à la suite du 
rejet ue la proposition tendant à porter 
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à 2.000 francs le montant de l'allocation 
qu'il à été déposé. 

Je pense, toutefois, très loyalemenut, que 
si la commission avait pu l'examiner ede 
eut adopté La même atlitude qu'à l'égard 
de l'amendement de M. Boutavant et de- 
mandé: quels en sont les incidences 
fnancieres ? 

ur, M. le ministre du travail vient de 
nous dire que l'excédent des recettes sur 
les depenses, pour l'exercice 1949, sera 
d'environ 54N millions de francs. Compte 
tenu de ce chiffre, il n’est pas possible de 
suivre M. Duprat. 

Fvitons, mes chers collègues, de deman- 
der continuellement des votes de principe, 
dont nous n'avons pas la possibilité d’étu- 
dit objectivement les répercussions 
linancières 

Nu n pouvons pas, ex a brupto — 
en quaté de président de la commission 
du travail je m’y oppose de facon svsté- 
gmaique — chiffrer le coût d'une dépense, 
et nous devons nous montrer particulière- 
cis, aïors que l'excédent des 
es dépenses ne sera, nous 


goent circons 
rece'li sut 
@-t-on dit, que de 500 millions de franes 
poum l'année 1949, au regard d'un total de 
dépei ses qui aîtte ndra 100 mitiards de 
fra . 

Nous avons le devoir, les uns et les 
autres, d'apporter à nos vieux de France 
le rnaximum, el je suis d'accord avec 
MM. Croizat el Viaite pour dire que ce 
n'est pas seulement 45.006 france, mais 
60.060 francs qu'il faudrait leur donner. 
Ma. pour ce faire, il fandrait disposer de 
recettes correspondantes, et la commission 
n'est pas en mesure de vons dire que la 
condition est satisfaite, (Applaudissements 
au centre.) 


M. le président, La parole est à M, le 
Ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 


M. te ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Sur le plan de la méthode, je m'as- 
socie aux observations d'ordre général de 
M. le président de la commission du travail 
ét de la sécurité sociale. I est très difficile 
de chiffrer rapidement ja dépense qu'en- 
trainerait l'adeption de l'amendement, Ce- 
pendant, mes collaborateurs, ici présents, 
eslinent qu'il s'agit approximativement de 
4 mil'iards de francs. C'est une des raisons 
de mon opposilion, 

Une autre raison, de caractère plus géné- 
ral, c'est que la suppression de la distinc- 
boin entre communes de pius de 5.000 et 
communes de tuoins de 5.000 habilants se 
traduirait par une augmeniation non négli- 
geable des dépenses, qu'on peut évaluer 
a > milliards de francs, en supposant que 
Ja revendication de M. Duprat fût limitée 
à 1.000 francs. 

La différence entre les deux catégories 
de communes, @les de plus de 5.000 et 
…les de moins de 5000 hxbitants, est 
allée, depuis les origines, en s’amenuisant 
Sans cèsse, L'écart était de 20 p. 100 lors- 
que les taux d'allocation étaient respec- 
tivement de 15.000 et 12.000 franes. Il 
sera inférieur à 10 p. 100 avec les chiffres 
de la majorité de la commission, qui sont 
respectivement de 34000 et de 314000 
{rar 3 

Si toute différence était supprimée, 
comime le demandent M. Gérard Duprat et 
ses colègues du groupe communiste, il en 
résullerait un avantage pour les vieux tra- 
vall'eurs des petites communes — com- 
muies rurales — c'est-à-dire surtout pour 
les vieux travailleurs agrico:es, dont les 
aliucations demeurent encore provisaire- 
ment à la charge du eégime général de 


la s'curit OCia: Or, on 1 peut pas 


Î 1 


){ 
"4 





demander un effort supplémentaire, &ans 
le cadre du régime général, en faveur 
d'une catégorie tont à fait spéciale, ei inté- 
ressante soit-elle. 


M. te président, Personne ne demande 
pius la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Duprat, repoussé par la commission et 
par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouille- | 


ment des voles.) . d 
M. le président, Voiri le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants...,....e 989 
My: 


Maiorité absolue serveuse 1) 


Pour l'adoption ,.... 181 
Conire .....vesecce 40 


L'Assemblée nationale m'a pas adopté. 
l'ersonne ne demande plus la parule ?.… 
Je mets aux voix l'article 1®. 

L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


\ 


” [Articles 2 à 4.] 

M. le président. « Art, ®, — A titre 
exceptionnel, pour l'awnée 1949, les arrè- 
tés prévus aux articles 56, paragraphe 4°, 
71, paragraphe 2, et 120, paragraphe 2, de 
l'ordonnance n° 43-2454 du 19 ectabre 1945, 
modifiée par la loi n° 48-1306 du 23 août 
{48 prendront effet du 17 janvier 1949. 

« L'application de ces arrêtés ne pourra 
avoir pour conséquence de porter une pen- 
sion ou renke de vieillesse, compte terra 
du jeu des coefficients prévus aux arti- 
ces 120 et 421 de ladite ordonnance, à wie 
somme supérieure à 40 p. 100 du chiffre 
lirnite fixé en appiicalion de l'article 51 
de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 
45 modifiée, pour la détermination des 
cotisations FhaxX ma. 

« Le mème plafond de 40 p. 100 de chit- 
fre limite défini à l'alinéa précédent. est 
applicable aux pensions d'invalidité attri- 
buées aux invalides dont la pension a été 
liquidée sous le régime du décret-loi du 
2s octobre 1933 et à ceux du deuxième 
croupe visés par l'article 56, paragraphe 2, 
de l’ordommance n° 43-2154 du 19 octobre 
1945 modifiée. 

« Il est ramené à 30 p. 100 dudit chif- 
fre limite pour les iovalides du premier 
groupe visés à l'article 56, paragraphe 17, 
de la même ordonnance. » 

Personne ne demande la parole ?..2 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 3. — $ 4°, — Les titulaires d'une 


pension d'invalidité liquidée avec entrée | 


en jouissance antérieure au 17 janvier 
1949 ont droit à la revision de leur pen- 
sion, avec effet du 1% juillet 1948 ou avec 
eflet de la date d'entrée en jouissance si 
celle-ci est postérienre au 1% juillet 1948. 
« Cette revision s'effectue en multipliant 
le montant de la pension d'invalidité, tel 
qu'il résulte de l'application, soit de la 
loi validée du 26 août 1942 modifiant l'ar- 
ticle 10, paragraphes 5 et 6, du décret-oi 
du 28 octobre 1935, soit de l'article 56, 
paragraphes 4% et 2, de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octohre 1935 modifiée, 
abstraction faite des différentes disposi- 
tions relatives au minimum garanti des 
pensions : 
« 1° Par um premier coefficient déter- 
miné par le tableau ci-après en fonction 





de l'année d'immatricuintion de l'inté. 
ressé : 














a 
ä | TAQUIBATIONS EFFECTUÉES 
ATEN sous Le régime , sous le régime 
PA : . as la fe 1wrionnanes 
d'immatriculation. doi validée du 
du 26 avût 4842. | 49 octobze 4646, 
| 
1920 esvoseossnse 4 » 
A931 CRELEETIETT. 1 La 
1982 veonsrertesse 4 » 
195 sos sse 4 » 
194 CERETELELLTIE 1 » 
1935 CELELLZILIZL72) 6,50 La 
1996 rovouvesese 0,82 À 
497 crceosvsessse 0,7» 1 
198 *reurteoreeses 0,74 1 
1909 "torse e,72 0,80 
1910 rss 6,57 6,8 
1941 serosesrssss 0,46 0,80 
1%42 veosessecress 0,46 0,80 
1945 cerrerrsense o,4t 0,76 
M4 Sorocneseresse » 0,7 
1945 trrsovcenece » 0,59 
AMG sencnssrs nee ” 0,57 
4917 serons stese » 0,48 








« 2° Par un deuxième coefficient déter- 
mminé par le tableau ci-après en fonctian 
de l'année au cours de laguelle a eu lien 
l'entrée en jouissance de na pension d'in- 
validité : 

















LIQUIRATIONS EFFECTUÉES 

ANNÉES e 

d ; sous le régime y sous le régime 

one s da À de l'ordonnance 
on jouissance, , loi validée du 

du 26 août 1912 | 40 octobre 1945. 
1932 RARALLLELLEA, 20 & 
145 vertes veer »# LI 
19% crsereuere 29) » 
4% ocreserpere 2 » 
AM es covessce + » 
4957 PERSIL LILI 20 » 
188 route remere 19 » 
1999 our. vous 2e 18 » 
4%0 hreoreeeecre 147 » 
+941 renerervs cent 46 » 
1912 ….vve sers 14 » 
104 CEFETTLILLELE 12,5 ; » 
1944 soocoovooove 11,5 » 
195 CEPFETILITII 9,7 » 
1946 esse sente 7,8 3,2 
ANT cocosesessee 6,4 2,+ 
19:8 rceonssentre s » 2,3 











« 8 2. — L'application des coefficients 
visés au paragraphe 1* ci-dessus ne peut 
avoir pour elfet de fixer le montant de 
la pension d'invalidité à ue taux inférieur 
à celui résultant des dispositions de l'ar- 
ticle 17, paragraphe 2, de la loi n° 48-1306 
du 25 août 1948, ni à un taux supérieur à 
l'un de ceux fixés à l'article 2 ci-dessus, 
alinéa 3 ou 4, selon le groupe auquel ap- 
pailient l'invalide. 

« 8 3. — Les pensions de veufs et de 
veuves attribuées au titre de l’article 75 
et des paragraphes 1%, 2 et 4 de l’arti- 
cle 117 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945, avec entrée en jouissance 
antérieure au 1% janvier 1949 et calculées 
eur la pension d'invalidité dont le de cujus 
bénéficiait ou à laquelle il aurait pu pré- 
tendre, sont revisées avec effet du 1% juil- 
let 1948 ou avec effet de la dite d'entrée 
en jouissance si ceLe-ci est postérieure au 
1 juillet 1948, pour tenir compte de la 
revalorisation dont aurait été affectés la 
pension d'invalidité du de cujus si les dis- 
positions des paragraphes 1% et 2 du pré- 
sent article lui avaient été applicables. 

« $ 4. — [Les arrêtés prévus à l’article 56, 
paragraphe {* de l'ordonrance n° 45-2434 
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da 19 octobre 19M45, modifiée par la loi 
n° 43-1306 du 23 août 1%48 fixcront les 
coefficients de revalorisation applieables 

ur la période postérieure au 31 décem- 
re 1948 aux pensions d'invalidité revisées 
en application des dispositions des para- 
graphes 1* et 2 ci-dessus, » — (Adapté.)} 

« Art. 4 —$ 7. — Les pensions d’inva- 
hidité et les pensions de veufs et de veu- 
ves régies par l'ordonnance n° 45-2410 du 
48 octobre 1945 sont revisées sur la base 
des dispositions des articles 4, 5, 6, 7, 9 
et 19 de Ja loi n° 48-1306 du 23 août 1948 
relatives à la revision des pensions de 
vieillesse, 

« Cette revision prend effet du 1® juillet 
138 ou de la date d'entrée en jomissance 
de la pension si celle-ci est postérieure au 
{= juillet 1948. 

« 8 2, — Les arrêtés visés à Particle 11 
de la loi précitée filxeront les coefficients 
de revaorisation applicables, pour la pé- 
riode postérieure au 31 décembre 1948, aux 
pensions d'invalidité revisées en applica- 
tion du présent article, » — {Adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 5, Ja nouvelle rédaction sui- 
vante : 

« Par dérogation provisoire et exception- 
nelle aux dispositions de Particle 31 de 
l'ordonnance a° 45-2250 du 4 octobre 1945 
modifiée, et en attendant Ja remise en 
ordre de la hiérarchie des salaires, le pla- 
fond à retenir pour la détermination du 
montant maximum des cotisations est fixé 
à 264.000 france par an avec effet du pre- 
mier jour du mois suivant la date de pro- 
mulgation de la présente loi. Un déeret 
pris sur le rapport du ministre du travail 
et de la sécurité sociale déterrmine, sur ces 
bases, le pafond à appliquer suivant la 
périodicité des payes. » 

La parole est à M. Renard. 


M. Adrien Renard. Mesdames, messieurs, 
nous voulons attirer votre atlention sur 
l'artiele 5 de la proposition rapportée par 
M. Meck, article qui détermine le plafond 
des salaires servant à fixer le montant des 
cotisations à la séeurité sociale. 

La Joi du 13 août 19489, en fixant ce 
plafond à 6.000 fois le salaire minimum 
légal du manœuvre, semblait avoir réglé 
définitivement ]a question. 

Toutefois, Ja politique gouvernementale 
d’éerasement de la hiérarchie, introduisant 
dans Ja formule de calcul du salaire des 
termes constants, alors que le salaire 
minimum théorique reste à 30.000 francs, 
aboutit à un déséquilibre certain. Le pla- 
fond reste fixe, alors qu'en fait la masse 
des salaires varie. 

Les conséquences de cet état de fait sont 
multiples. C'est ainsi que, le coefficient 
hiérarchique correspondant au plafond 
s’abaissant de 289 à 2%5 environ, toute une 
catégorie de salariés n’est plus couverte 
intégralement par la sécurité sociale et n’a 
plus la possibilité réelle de trouver une 
couverture équivalente dans régime 
complémentaire. 

D'autre part, cette situation crée égale- 
ment un déséquilibre dans le régime com- 
plémentaire, qui n’est pas lui-même sans 
danger, ni même sans iniquité. 

En outre, la fixité du plafond risque de 
s'opposer, en parlie, à la revalorisation 
intégrale des retraites de la séeurité sociale 
prévues par la loi. 

Les différentes organisations 


la 
1C 


d'ingé- 


nieurs et de cadres, sur la proposition de 
l’union générale des ingénieurs et eadres, 
se sont déclarées d'accord pour substituer 
le plafond de 264.00 franes à celui de | 





228.000 francs pour la détermination du 
montant des cotisations à la sécurité s0- 
ciale, mais elles estiment que ce chiffre ne 
peut être que provisoire, en attendant le 
rétablissement complet de la hiérarehie et 
une remise en ordre véritable des salaires. 

Nous insistons donc anprès du Gouver- 
nement pour que des dispositions sérieuses 
soient envisagées rapidement, en vue du 
rétablissement de la hiérarchie et de la 
remise en ordre des salaires et pour que 
l'augmentation uniforme de 17 franes soit 
hiérarehisée immédiatement, ectte mesure 
n'entraînant pas des charges insuppor- 
tables pour notre économie. 

Le danger que représente pour notre 
économie, notre essor économique et la 
renaissance de notre pays, la Gévaluation 
sans eesse eroissante des fonctions tech- 
niques et administratives, ne peut manquer 
de provoquer un sentiment de découra- 
gement chez les cadres qui constatent que 
la hiérarchie établie sur des bases mades- 
tes en 1945, et qui correspond à une pro- 
duction minime, n’a été ni amé/irée ni 
mème maintenue, mais, au contraire, COD- 
sidérablement écrasée, alors que la produc- 
tion à augmenté considérablement. 

Nous estimons que dans l'intérêt, tant 
de la sécurité esciala que des régimes com- 
plémentaires, c'est-à-dire des cadres, il est 
indispensable que le plafond varie avec les 
salaires, 

Nous souhaiterions que la règle des 
6.900 soit maintehue, mais que le mode de 
calcul des salaires soit mç6difié, dans le 
sens et l'esprit des arrêtés de remise en 
ordre, par le rétablissement de à hiérar- 
chie, les* primes étant intégrées dans le 
salaire de base. 

Dans ces conditions, l'application de la 
règle des 6.000 aboutirait au relèvement 
nécessaire du plafond et apporierait à nos 
ingénieurs et cadres les satisfactions qu’ils 
espèrent. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre du travaii et de Ia sécurité sociale. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 


sociale, Je rends hommage aux efforts de | 
M. le président de la commission du tra- 


vail et de ses collègues qui ont réussi à 
obtenir de toutes les organisations de ca- 
dres qu’elle ne protestent pas lors de la 
substitution du plafond de 264.000 francs à 
celui de 228.009 franes, pour la détermina- 
tion du moptant des eatisations à la sécu- 
rité sociahe. 

Toutefois, je m'excuse de le dire, la ré- 
daetion proposée par la commission ne me 
parait pas très heureuse. Le membre de 
phrase: « et en attendant la remise en 
ordre de la hiérarchie des salaires » me 
paraîtrait beancoup mieux à sa place dans 
une proposition de résolution qne dans un 
article de loi. 


snive sa commission et que ce membre de 
phrase soit voté. Supposons aussi que cer- 
tains de nos collègues demandent, ulté- 
rieurement, le retour à l2 liberté des sa- 
latres, il ne s'agira plus, alors, de la re- 
mise en ordre de la hiérarchie; e’est le 
jeu des conventions collectives qui assu- 
rera la détermination des salaires et non 
pios le Gouvernement. 

Enfin, en votant ee texte qui, je le ré- 
pète, a la forme d'une proposition de ré- 
solution, un certain nombre de collègues 


qui sont hostiles à ee que l'on appelle’ 


avec ironie, le « dirigisme », risquent 
d'être en désaccord avec eux-mêmes. 
Ainsi, je suis d'accord avec l'esprit qui 
a animé Îles négociations poursuivies avec 
benheur entre la commission du 
et les organisations de cadres ; je reconnais 
très volontiers, comme je l'ai fait déjà de- 


À 





t 
vant La commission, qu'il serait bon que 
la hiérarchie salaires fût revigorte et 
que l'on revint sur cerlaines dispusitions 
ee la dureté des temps et les diffieuttés 

l'économie nous ont imposées au cours 
des mois derniers; mais aimerais tout 
de même la commission supprimät 
le membre de phrase considéré. 


M. le président. La parole est À M. le 
président de la commission. 


M, le président de la commission. Mor- 
sieur le ministre, la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociae accepterait 
volontiers de retirer ce membre de phrase, 
s'il n'était le résultat de négocialions qui 
ont duré des heures avec Les quatre cou- 
fédérations de cadres et d'ingénieurs d 
France. 

Nous sommes partis d'une proposition 
qui fixait le plafond en cause à 2.000 fois 
ie salaire du professionnel au coeflicient 
300, pour aboutir, conformément aux ter- 
mes du rapport qui à élé soumis à l’As- 
semblée par M. Meek, à une formule plus 
générale fixant ledit plafond à 261.000 
francs. 

Cette proposition n’a pas eu l'heur de 
plaire et, avec raison, n'a pas été aceep- 
tée par les organismes de cadres qui se 
sont prononcés pour le maintien de la 
formule : 6.000 fois le salaire horaire du 
manœuvre de la région parisienne. 

Je comprends les réserves que vient de 
formuler M. le ministre au nom du Gou- 
vernement. Mais, puisqu'il à fait remar- 
quer que ces réserves ne donnaient saiis- 
faction à personne, ni aux dirigistes, mi 
aux libéraux, je le prie de bien vouloir ne 
pas perdre dé vue que celle phrase est 
le résultat d'un compromis avec les in- 
téressés. Les organisations de cadres et 
d'ingénieurs acceptent cetle rédaction; 
elle ne compromet, en aucune façon, l'ae- 
tion du Gouvernement ni des syndicats, Je 
demande done au Gouvernement d'accep- 
ter eette formule. 


M. le président. L2 
nistre du travail e{ de 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Il est trop tard pour que je 
demande à l'Assemblée de procéder à an 
nonveau vote. 


M. le président. Personne 1x 
plus là paroie 7. 

Je mets aux voix l'article 5, nouvelle 
daction. 

{L'article 5, 


t Ÿ * L. .? 
parole st à M. le mi- 


- : 
la sécurné solaire, 


de Da de 


4 


VP 


mis aux voir, est adopté,.] 


lArti 
L 


14 6.] 


M. le président. « Art. &. — L'ensemble 


D’aut rt VA h'é | des avantages auxquels ont droit ou ou- 
autre part, supposons que l’Assemh'ée 


vrent droit les conjoints, veufs et veuves 
de salariés, en application des artic.es 68, 
aragraphe 3, 75, 16 et 117, paragraphe 4, 
ke ee hs EL. n° 45-2454 du 19 octobre 
19435 modifiée, ainsi qu’en vertu des dispo- 
sitions de Particle 3, paragraphes 2 et 4, 
de l'ordonnance 45-170 du 2 février 
1945 modifiée, et des articles 13 et 14 de la 
loi n° 48-1306 du 23 août 1948, en ce que 


n° 


| ces dispositions concernent les conjoints 


travail | 


âgés de plus de soixante-cinq ans où de 
soixante ans, en cas d’inaptitude au twa- 
vai, sont majorés pour étre portés, le caÿ 


échéant, au taux de l'allocation tempe- 
raire. 

« Les dispositio lu présent article om 
eflet du 1° octobre 1948. » 

Personne ne demande la parole 7. 


Je mets aux voix l'article 6. 
(L'article 6, mis aux voir, est adopté} 
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M. le président. M. Siefridt propose d'in- 

gérer un article additionnel ainsi conçu: 
Le premier alinéa de l'article 73 de 

l'ordonnance du 19 octobre 1945 est com- 

p.été comme suit: 

: Les dispositions de l'article 71, para- 

graphe 2, 1° et 2e alinéas, modifié par la 

loi du 23 août 1948, sont applicables à l'as 

gurance-décès. 

La parole est à M. Siefridt. 


M. Louis Siefridt. Mesdames, messieurs, 
on 2 revalorisé des cotisations qui servent 
de base À la déterminalion des ps 
d'invalidité et de vieillesse, mais la même 
opération n'a pas été faite en ce qui con- 
cerne l'assurance décès, : 

11 résulte de cette situation que, lorsque 
la maladie, cause du décès, remonte, par 
exemple, à une dizaine d'années, le capital 
décès versé aux ayants droit est extréme- 
ment faible, 

C'est ainsi que, si la maladie cause du 
décés remonte à l'année 1938, le capital 
décès ne s'élève qu’à 4.000 ou 5.000 francs, 
iloï; que si cette maladie remonte seule- 
ment au début de l'année 19M8, le capital 
décès sera de 25.000 à 40.000 francs. 

Or, dorsque Ja maladie remonte à une 
date éloignée, les ressources du malade se 
sont amenuisées et il est souvent tombé 
dans la misère. Sa famille a donc besoin, 
lors de son décès, d’une aide plus substan- 
telle que celle du décédé dont la maladie a 
été relativement courte. 

Je suis persuadé que M. Je ministre du 
#avail voudra bien, ainsi que la commis 
sion, accepter mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
gident de li commission. 

M. le président de la commission. re 
examen, da commission du travail à 
accepté, dans son principe, l'amendement 
de M. Siefridt, mais elle en demande une 
nouvelle rédaction, 

En effet, ’arti 1 add {] anne! proposé 
par M. Sielridt, tel qu'il est rédigé, signi- 
lierait que, tous les ans, on aurait à fixer 
le mode de calcul de l'assurance décès. 
Or, nous désirons que cette opération soit 
automatique au moment du décès. 

Jusqu'à maintenant, la Joi précise que 
le salaire des trois derniers mois de l'in- 
téressé sert de base au calcul du capital 
1e Cé Nous maintenons cette formule et 
terions l'amendement de M. Siefridt 


] 
} 
1 


Le premier néa de l'article 73 de l’or- 
lonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 
fixant Je régime des assurances sociales 
appiicable aux assurés des professions non 


y les est « mpélé par es dispositions 
Val 

Da { 1 entre 1 dati de Cessa- 

l'activité et le décès de l’asuré eur- 

iugmentation générale des Ra- 

] essant la catégorie à Jaquelle 


appartenait l'assuré, ce capital est revisé 


base du salaire normal de ceîfte 


catégorie jour du décès, » 
M. Louis Siefridt. Ce icxte me donne 
ntière satisfaction. 
M. le président. Quel est l'avis du Gou- 


, 1 p 
een 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociaie. Le Gouvernement accepte 
‘armendement moitié, 

M. lo président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Siefridt avec Ja nou- 
rédaction acceptée par Ja commis 


L'amendement, 
voir, cest adopté } 
M. le président. MM. Girard, Césaire «et 
Vergès proposent d'insérer un article addi- 


Minnna) en A 
{ionnei ainsi rédigé: 


, . et . 
lin si modi 16 MIS UT 
le; 








« Dans Jes nouveaux départements 
d'outre-mer les taux de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, les majorations 
pour conjoints à charge, ies bonifications 
pour enfants, le montant de la rémuné- 
ration maximum servant de base au calcul 
des cotisations de sécurité sociale seront 
à partir du 1# janvier 1949 ceux en vi- 
gueur dans la région parisienne frappés 
d'un pourcentage d’abattement égal à ce- 
Jui_dont est frappé le salaire de base du 
manœuvre parisien pour le calcul du sa- 
laire de base dans chacun des départe- 
ments intéressés, » 

La paroie est à M. Girard. 


M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, 
un décret du 30 mars 1948 a étendu aux 
quatre nouveaux départements d’outre- 
mer le bénéfice de l'allocation aux vieux 
travailleurs Ssalarics. 

Ce décret a fixé les taux suivants : 
15.000 francs dans les villes de plus de 
5.000 habitants et 12.000 francs dans les 
autres agglomérations, 4.000 francs au 
conjoint à charge et 2.000 francs de boni- 
fication par enfant. 

Un autre décret du 30 mars 1948 a réglé 
le financement de ladite allocation. Les 
cotisations sont de 5 p. 100 pour les pa- 
trons et de 4 p. 100 pour les ouvriers. Les 
prestations vieillesse sont d'ailleurs les 
seules qui soient assurées dans Jes quatre 
nouveaux départements d'outre-mer mais 
elles n’existent que sur le papier et n’ont 
jamais été payées bien que depuis le 
jer juillet la classe ouvrière ef les patrons 
versent des cotisations. 

Mais ces taux, déjà très bas, dé 12.000 et 
de 15.000 francs n’ont jamais subi de ma- 
joration. Alors que, dans la métropole, la 
Joi du 23 août 19148 a majoré le taux en 
vigueur de 7.000 francs et que l’article 1°, 
que vous venez de voter, de la loi en dis- 
cussion les imajore à nouveau de 5.000 
francs, soit une majoration totale de 
12.000 francs représentant 55 p. 100, les 
faux dans nos départements restent fixés à 
12.000 et 15.000 francs. 

Bien entendu, lorsque vous avez discuté 
la loi du 23 août 1918, nous sommes :inter- 
veaus et nous avons demandé à bénéficier 
du mème pourcentage d'augmentation que 
dans la métropole. 

Contre nous, M. le ministre du travail 
a fait voter la disposition suivante, sous 
la forme d'un article 22: 

« Des décrets rendus sur le rapport du 
ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, du ministre de l’agricuiture, du mi- 
nistre des finances et des affaires éco- 
nomiques détermineront les conditions 
dans \esquelles la présente Joi sera appli- 
quée dans chacun des départements. Ils 
détermineront notamment le taux de l’al- 
location aux vieux travailleurs salariés, 
ainsi que Ja rémunération maximum Sser- 
vaut de base au calcul des cotisations de 
la sécurité sociale en fonction des salaires 
movens du maœuvre simultanément ap- 
pliqués dans les départements considérés 
et dans l’ensemble du territoire de la mé- 
tropole. » 

Bien entendu, cinq mois se sont écoulés 
et il n'est jamais paru de décret. Nous 
pouvons dire que nous sommes toujours 
« menés en bateau ». Les dispositions pri- 
ses ne servent qu'à protéger un gouvern- 
ment réactionnaire dans l'application 
d'une politique d'exception à notre égard. 

Nous attendons indéfiniment et nous ne 
recevons aucune satisfaction. Nous protes- 
tons solennellemént contre de tels procé- 
dés qui constituent des refus d'appliquer 
la loi. 

Quoi qu'il en soit, le Gouvernement à 
bien voulu prévoir des décrets qui fixe- 


| raient le taux des allocations aux yieux: 





travailleurs Salariés en fonction du rap 
port entre les salaires payés dans les dé. 
partements d'outre-mer et ceuxen vigueur 
dans la métropole, c'est-à-dire compte 
tenu des particularités -de notre zone de 
salaires. Cette zone de salaires a été créés 
au début du mois de décembre dernier. 
Des arrêtés préfectoraux pris sur la base 
de délégations régulièrement accordées 
par les ministres ont étendu aux départe- 
ments d'outre-mer la législation métropo- 
litaine sur les salaires et fixé un pourcen- 
tage d’abattement de 30 p. 100 sur le 
salaire de base de la région parisienne. 

IL faut être logique avec soi-même, 
Puisque le salaire est fixé en fonction de 
celui de la région parisienne et que l’abats 
tement est de 30 p. 100, la retraite des 
vieux travailleurs salariés, la bonification 
pour enfants, les majorations pour con- 
joints à charge, et le taux de rémuné- 
ration maximum servant de base au cal- 
cul des cotisations de sécurité sociale 
doivent être les mêmes que dans la ré- 
gion parisienne, avec le même abattement. 

Tel est le but de notre amendement, 
Nous voulons croire que l’Assemblée na- 
tiona'e voudra bien nous suivre, rompant 
pour une fois avec une politique déplorable 
qui fait un tort considérable à la France, 
car elle justifie le doute que désormais les 
Français des départements d'outre-mer et 
même de toute l’Union française éprou- 
vent à l'égard des paroles et'des écrits du 
Gouvernement de la République, 

Quand il s’agii d'avantages, vous nous 
oubliez ou nous renvoyez aux cCalendes 
grecques. Vous vous rappelez que nous 
existons seu'ement lorsqu'il s’agit de nous 
imposer des mesures impossibles comme 
une série de tracasseries qu’on est en 
train de faire subir aux marins pêcheurs 
de chez nous, sous prétexte qu'ils exer- 
cent une autre profession simultanément 
à celle de marin pêcheur. 

500 d’entre eux ont été ainsi récemment 
ravés des listés de l'inscription maritime 
sous prétexte qu’ils ont soit un commerce, 
soit un petit jardin. 

Sur ce terrain, vous êtes partisans de 
l'assimilation parce qu'il s'agit d’ennuyer 
nos populations et de les dégoûter de la 
France, Mais, sur le plan de la politique 
sociale, vous vous bornez à prévoir des dis- 
positions que vous n’appliquez même pas. 
Des mois et des années passent, et la loi 
comme jes règlements restent lettre morte. 

IL y a trois ans que ces anciennes colo- 
nies ont été érigées en départements fran- 
çais, et la sécurité sociale n’y est pas appli- 
quée. L'allocation aux vieux travailleurs 
salariés n'existe que sur le papier. 

Vous majorez les taux en France parce 

ue la vie augmente, Mais vous oubliez 
de les majorer outre-mer, tout en sachant 
très bien que la vie augmente aussi chez 
nous. 

Monsieur le ministre, vous-mêmes vous 
avez imposé la liquidation d’une caisse 
de stabilisation des prix, parce que vous 
aviez été contraint d'accorder des augmen- 
tations de salaires aux travailleurs de chez 
nous. La suppression de cette caisse a fait 
monter le coût de la .vie de près de 
300 p. 100. 

Un litre d'huile, par exemple, qui c<oû- 
tait 80 francs, se vend 280 francs. 

Devant une telle situation, il faut que 
l'Assemblée nationale dise si elle s'associe 
au Gouvernement pour faire cette politique 
rétrograde, ou si, au contraire, elle entend 
montrer qu’il n’y a qu’une seule catégorie 
de Français et qu'on ne peut faire une 
discrimination basée sur la couleur et 
la race. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission, E 
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le président de la commission. 
2 + — du travail et de la séeurité 
sociale n’a pas examiné l'amendement de 
MM. Girard, Césaire et Vergès. 

Je peux simplement déc:arer que, dans 
\à loi du 23 août 1948, nous avions précisé 
1 l'article 22, que des déerets seraient 
pris par les ministres intéressés pour té- 
“ler le sort des vieux travaileurs sa:ariés 
des quatre départements d'outre-mer. 

li n'est pas concevable, en eflet, que, 
.n séance publiquo de l’Assemblée, aussi 
bien qu'à la commission du travail ou 
\ la commission des finances, nous puis- 


ions régler tous ces problèmes financiers 


qni intéressent ‘les territoires d’outre- 
ICT, 

Pour donner, sinon satisfaction, du 
moins un apaisement à M. Girard, j’ajoute 
— et il sait bien que cea est vrai — que 
la commission du travail se préoccupe ac- 
tellement de l'extension du régime de 
la sécurité sociale de :a métropole à ces 
quatre départements, L'Assemblée natio- 
le a décidé Fenvoi d'une commission 
arlementaire pour a’ter sur plaée étudier 
à situation. (Rères à l'extrême gauche.) 

C’est exact, Nous l’avons décidé et vos 
ins, monsieur Girard, nous l'ont réclamé. 
Je crois qu'il n'y a rien là qui prète à 
rire, Cela est sérieux. , 

Nous sommes très objectifs. Le prési- 
dent de votre commission du travail se 
varde toujours de faire de la po:itique 
dans es interventions, même en <oMIMIS- 
sion. IL cherche toujours à être objectif 
et technique, C’est son rôle. Vous avez 
le devoir de le lui demander. ne 

Nous avous done réclamé l'envoi d'une 
commission d'enquête. 

Le bureau de l'Assemblée doit nous oc- 
troyer les erédits pour envoyer quatre 
collègues examiner sur plhce les do- 
léanees de nos populations qui non Seu- 
lement sont francaises — elles l'ont tou- 
jours été — mais dont les membres sont 
maintenant des citoyens français, comme 
vous et nous. 

Sans m'opposer à ect amendement, je 
crois pruvoir dire qu'il n’es£ pas étudié 
et qu'il ne peut prendre place dans le 
texte rapporté par M. Meck. J'en demande 
done la isjonetion, de façon awil soit 
étudié normalement par la commission et 
puisse entrer dans le cadre général du plan 
de sécurité sociale pour les quatre dépar- 
tements d'outre-mer. 

M. le président. [a parole est à M. le 
ministre du travail et de ja Sécurité 80- 
ciae. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je demande également là dis- 
ionetion de l’amendement, 

Je crois savoir que le Gouvernement 
doit être l'objet d’une interpe:lation des 
unis de M. Rosan Girard et peut-être de 
tui-mème sur l’ensemble de ja politique 
du Gouvernement à l'égard des quatre 
ouveaux départements. 

Dans la mesure où la discussion de cette 
nterpellation et Fenvoi de la conmmission 
que vient de signalker à notre attention 
M. le président de la commission 4u tra- 
vail, pourront permettre de dissiper un 
ertain nombre de malentendus entre ces 
populations, qui sont françaises mais éioi- 
znées de nous, et la France, je puis dire 
que celui qui vous parle fera lout son 
possible et pour faciliter lenvoi de la 
cormmission et pour que l’interpelation 
vienne en discussion le plus rapidement 
possible. 

Je suis de ceux, qui, pour des raisons 
presque identiques à celtes de M. Rasan 


Girard, affirment, comme notre collègue 
l'a fait dans sa conelusion, qu'il ne pent 
pas y avoir de discrimination au nom de 


(Très bien ! très bien !) 

JE n’en est pas moins vrai que nous ne 
[savons pas ce que représenterait exacte- 
ment l'adoption de l’article additionnel 
proposé par M. Rosan Girard. 

L'article 22 de la loi du 23 août 1948 
prévoit des décrets qui ont été pris et 


nus avant le vote de la loi. 


dont quelques-uns étaient même interve- | 


La y la race ou de Ja couleur. C’est entendu. ; 





Dans toute la mesure où on pourra te- 
rar compte de la proportion d'augmenta- 
tiôn que Ja loi actuellement en discussion 
aura décidée en faveur des vieux travail- 
leurs et où l’on sera fixé sur la rentrée 
des cotisations dans les quatre nouveaux 


travail s'engage à présenter au conseil des 
munistres un décret dans le sens réclamé 
par M. Girard et ses collègues, 

Mais l'amendement tel qu'il est rédigé 
ne peut pas. être accepté. En effet, plu- 
sieurs francs ont cours dans les départe- 
ments intéressés. A la Réunion, c'est le 
franc C. F. À.; dans les trois autres dé- 
partements nouveaux, c'est le franc ordi- 
naire. 


ans quelque chose qui n'a pas été étu- 
dié ? Je demande à VlAssemblée de 
renvoyer à la commission l’article addi- 
tionnel, Nons reverrons ensemble tous 
| les problèmes posés par l’extension de la 
sécurité sociale et de toutes les lois de la 
République à ces départements, avee Ja 
volonté, qui est celle du Gouvernement, 
comme de M. Rosan Girard — même si elle 
s’expriwre différemment — de faire qu'il 


où sur ja couleur, mais que l’on tienne 
Naturellement compte des circonstances 


tre nouveaux départements. 


M. le président. La parole est À M. Va- 
| lentino. 


. M. Paui Valentino. Mes chers collègues, 
je comprends parfaitement l'amendement 
de M. Rosan Girard et j'avais prévu la ré- 
ponse que ferait M. le président de la 
coramission du travail. 
Ft Dans le même esprit que M. Girard, 
j'avais préparé un amendement qui, à 
mon avis, ne doit pas soulever les mêmes 
difficultés. 

L'Assemblée doit se souvenir qu'au mo- 
ment du vote du texte qui est devenu la 


sion du travail avait été wnanime à ni 
présenter une disposition d'après laquelle 
cette loi aurait été applicable aux dépar- 
tements d'outre-mer. 

Des. diffisultés avaient alors surgi du 
fait — Je ministre l'avait fait remarquer 
— que 1 loi sur l'allocation aux vieux 
travailleurs, et plus généralement Jes 
textes régissant la sécurité sociaie, n’ont 
été introduits dans ce département qu’en 
1947. Cès difficultés concernaient le caleul 
des allocations aux vieux travailleurs, eon- 
formément aux barèmes présentés par la 
commission du travail, car l’on prévoyait, 
à partir de 1947, certaines conditions à 
remp.ir quant à la durée des cotisations, 
pour avoir droit à certains taux d’alloca- | 
tions. 

M. le ministre du travail avait demandé 
l'autorisation de prendre par déeret Les 
mesures d'application de ce texte. 

Seulement, comme son texte avait été 
présenté en séance, nous sommes allés au 
delà de sa propre demande, si biem que 
mn be ce jour les popu'utions des dépar- 
ements d'outre-mer se trouvent privées 
du hénéfice des allo’ations aux vieux ta- 





vailleurs salariés, i 
La 


loi n° 49-1506 du 23 août 1948, la commis- | 


départements d'outre-mer, le ministre du : 


Dans quelle mesure peut-on s’embar- | 
quer — je m'exeuse de cette expression — | 


n'y ait pas de différence basée sur la race ! 


Pour entrer dans l'esprit qui avait en 
traîné, malgré moi, malheureusement, 
l'Assemblée à voter l'amendement pro 
posé, et sans aller au delà de ce que le 
ministee demaadail, je suggtrerai à M. le 

résident de la commission d'accepter que 
’article 22 de la loi 48-1306 du 23 août 
1948, soit modifié comme suit: 

« Des décrets rendus sur le rapport d 
ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale, du ministre de l’agriculture, du mi. 
nistre des finances et des affaires écono= 
miques détermineront les conditions dang 
lesquelles les dispositions de l’article 2 de 
l'ordonnance n° 45-170 du 2 novembre 1945 
seront app:iquées dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Guyane et de La Réunion. » 

L'avantage de ce texte, c'est qu'imimé- 
diatement Ja loi du 23 août 1948 et le texte 
nouveau que nous votons, deviendraient 
applicables aux départements intéressés 
et que des décrets, qui ne s'appliqueraieet 
qu'au texte de la loi du 23 août 18, mo- 
difiant l’article 2 de ordonnance du 2 no- 
vembre 19%45, seraient pris. 

C'est là, je crois, une proposition qui 
peut déterminer la commission à gdoptes 
une solution pratique. 

Je lui demande d’accepteæ cette propos 
sition, 

Si, au contraire, la conunission du tra- 
vail persistait à demander la disjonction; 
je lui rappellerais que le règlement de 
l’Assemblée prévoit que, lorsqüe la dis- 
jonction est prononcée, la commissiou doif 
présenter un rapport à l'Assemblée. 

Jusqu'à présent, pour les sujets inté- 
ressant les départements d'outre-mer, 
celte procédure n'a jamais été suivie: 


| n'y à pas eu présentation d’un rapport, 


| un peu particulières existant dans les qua- | 


Î 


encore Imoins d'une proposition de Doi. 

J'insisterais, si la disjooction était pro 
nonece, pour qu'un rapport fût présenté 
par la commission du travail. 

Je demande done à M. le président de 
commission du travail de. dire s’il accepte 
le texte transactionnel que je présente. 

D'autre part, s’il persiste à demander 14 
disjowction de l'amendement de MM. Gi- 
rard, Césaire et Vergès, qui ont mile lois 
raison de dénoncer la carence dont son$ 
victimes les populations ouvrières des dé- 
partements d'outre-mer, je voudrais s1voix 
si là commission présentera immédiale- 
ment un rapport, au lieu de méconnaître 
le règlement de l’Assemblée comme ce 
fut constamment le cas jusqu'ici. 


M. le président, I: par le est à M. Gi 
rad. 

M. Rosan Girard. VWe-lurmmes, messieurs, 
aucun des arguments invoqués par M. le 
président de la commission et par M. le 
ministre du travail ne m'a convaineu, 

Je répète que, chaque fois que les inté- 
rèts vitaux de ceux qui m'ont éln sont en 


jeu, l’Assemblée nationale, 


GOUVErTIE- 


ment et les diverses commissions nous 
mènent en bateau cn degandmt des 
: renvois. 
Voi i exactement ce dont il ag ! 


Depuis juillet, des cotisations de 4 pour 
100 sont perçues sur les salaires de la 
classe ouvrière, alors que celle-ci ne bé- 
néficie d'aucune prestation. 

La classe ouvrière, a accepté, sur l'in- 
tervention de tous les hommes politiques 
de la Guadeloupe, de verser 4 p. 100 de 
ses salaires par devoir de solidarité envers 
les vieux travailleurs, Or, les vieux tra- 
vailleurs ne perçoivent rien. L'alocation 
n'existe que sur le papier. 

En décembre, des arrêtés préfectoraux 
ont majoré les salaires de nos ouvriers, 
en se référant à la législtion métropoli- 


taine sur les salaires, Ces salaires sont 
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ceux pratiqués dans la région parisienne, 
mais avec un abattement de 20 p. 100, 

Par conséquent, lorsque nous deman- 
dons que l’on fixe l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés en fonction de celle 
payée aux travailleurs de la région pari- 
sienne, nous apportons en même temps 
les moyens financiers nécessaires. En ef- 
tet, les salaires étant augmentés, le pro- 
duit des cotisations le sera egalement. Pa- 
r:'lèlement, nous proposons dé majorer 
dans Jes mêmes proportions le montant 
de Ja rémunération maximum servant de 
base au calcul des cotisations de sécurité 
sociale, 

Par conséquent, sur le plan financier, 
nous présentons une demande tout à fait 
raisonnable, 

Vous nous parlez de renvoi, de corarmis- 
sion d'enquête, de crédits et de décrets. 


Mais nous n'y croyons plus, parce que 
vous pous avez fourni toutes les raisons 
de ne plus y croire. 


M. Jules Ramarony. À quoi €TOVeZ-VOUS, 
alor s ? 


M. Rosan Girard. À d'autres que vous, 
à une France tout à fait différente de votre 
France, à une France démocratique et non 
colonialiste et réactionnaire, (Erclama- 
tions ü droite.) 


M. Jules Ramarony, Vous n'éles pas ici 
pour insulter Ja France, Je n'adrmets pas 
que vous l'insultiez!| 

M. le président, I: parole est à M. le 


pr! sident de Ja commission. 


M. le président de la commission, !l ne 
convient pas de passionner le débat pour 
un probième de caractère strictement tech- 
nique, 

J'ai répondu À l'auteur du premier 
amendement que la commission deman- 
dait ja disjonction de son texle, ce F 
ne signifie pas le renvoi aux calendes 
grecques, ; : 

Je présenterai la même demande pour 
l'amendement de M. Valentino, 


Mais je prends l'engagement que Îles 
amendements de M. Girard et de M. _Va- 
lentino seront immédiatement examinés 


par la commission et qu'un rapport sup- 
plémentaire sera déposé rapidement, aprés 
enquête et accord avec les services com- 
pétents du ministère du travail. 

En effet, je persiste à croire qu'on ne 
peut, tout de go, présenter à l’Assemblée, 
en cours de discussion, un texte précis 
susceptible de donner satisfaction à tous. 


M. le président. Monsieur Girard 
tenez-vous votre amendement ? 


main- 


M. Rosan Girard. Monsieur le président, 
la commission a demandé la disjonction 
ct je crois savoir qu'elle est de droit. 


M. le président, Non, monsieur Girard, 
Ja disjonction n’est pas droit dans ce cas. 


Seul, le renvoi à la commission est de 
droit, et il &ntraine l'arrêt de Ja discus- 
filon 


M. Rosan Girard, Je maintiens donc mon 
amendement et jé demande le scrutin. 


Mme Francine Lefebvre, Nous deman- 
dons la priorité pour le vote sur la dis- 
jonchon demandée par la commission. 


M. le président, Je consulte l'Assem- 
blée sur la disjônetion de l'améndement 
de M. Girard, déniandés par la Comimis- 
sion et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 





M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 


, 


Nombre des votants .....s.. 174 
Majorité absolue .....000 288 


389 
185 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquence, l'amendement de M, Gi- 
rard est disjoint, 

L'amendement de M. Valentino est ainsi 
libellé : 

« Insérer, après l’article 6, un nouvel ar- 
ticle ainsi conçu: 

« L'article 22 de la loi n° 48-1206 du 
23 août 1948 est modifié comme suit: 

« Des décrets rendus sur le rapport du 
ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, du ministre de l’agriculture, du mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques détermineront les conditions dans 
lesquelles les dispositions de l’article 2 de 
l'ordonnance n° 45-170 du 2 novembre 1945 
seront appliquées dans les départements 
de la Guadeloupe. de la Martinique, de la 
Guyane et de la Réunion. » 


Mme Francine Lefebvre, Nous deman- 
dons également que l'Assemblée statue 
par priorité sur la demmnde de disjonction 
de cet amendement, 


M. Paul Valentino, Je demande la pa- 
role, (Erclarmations au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M, Va- 
lentino, 


M. Paul Valentino, Je ne comprends pas 
que certains de nos collègues protestent 
parce que je demande la parole pour scu- 
tenir mon amendement, 

Je ne me fais d’ailleurs aucune illu- 
sion sur le sort qui lui est réservé. Après 
l'intervention de M. le président de la 
commission du travail, l’Assemblée, ayant 
décidé de disjoindre l'amendement de 
M. Girard, disjoindra sans doute également 
le mien, 

Je ne puis donc que prendre acte de la 
déclaration de M, le président de la com- 
mission du travail qui s’est engagé à rap- 
porter devant nous sur l'amendement de 
M. Girard et sur celui que j'ai déposé. Il a 
dit qu'il le ferait dans le plus bref délai 
possible de manière que le bénéfice de 
l'allocation aux vieux travailleurs soit as- 
suré aux travailleurs des départements de 
la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Guyane et de la Réunion. 

Puisqu'il prend cet engagement, je lui 
laisse la responsabilité de sa demande 
de disjonction de mon amendement, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur la disjonc- 
‘ton de l'amendement de M, Valentino, 
demandée par la Tommission. 


(L'Assemblée, 
disjonction.) 


M. Paul Valentino, J'ai voté contre la 
disjonction de l’amiendement de M, Girard 
el je constate que M. Girard et ses amis 
votent pour Ja disjenction du mien. (Ex- 
clamations à droite.) 


_M. le président. MM. Girard, Césaire et 
Vergès ont présenté un amendement ten- 
dant à insérer, après l'article 6,. un nouvel 
article ainsi concu: 

« Dans les départements d'outre-mer les 
taux de l'allocation aux vieux travailleurs 


Pour l'adoption 
Contre 


sers eree 


consultée, prononce la 





salariés, les majorations pour conjoints à 
charge, les bonifications pour enfants, le 
rmontant de. la rémunération maximum 
servant de base au calcul des cotisations 
de sécurité sociale sont à partir du {°° jan. 
vier 1949, et jusqu'à la parution des ‘dé- 
crets prévus à l'article 22 de la loi n° 48. 
1306 du 23 août 191$, majorés de 535 p. 100. 

« Lesdits décrets devront être pris an 
plus tard deux mois après Ja promulgation 
üe la présente Joi, » 

La parole est à M. Girard. 


M. Rosan Girard. Je m'excuse d'interve. 
nir à célte heure avancée de la matinée, 
mais les intérêts des vieux travailleurs de 
nos départements d'outre-mer sont en 
jeu, et Je ne puis les sacrifier à la commo- 
dité de certains de nos collègues, 

Depuis le 23 août 1948, l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés de la métropole 
a été portée de 22.000 à 34.000 francs, 
c'est-à-dire qu’elle a été majorée de 55 
pour 100, On nous promet que des décrets 
paraitront pour aménager le taux de l’al- 
location dans es départements d'outre- 
mer. 

N'en déplaise à M. Ramarons, nous n’en 
croyons rien et demandons. 


M. Jules Ramarony. Si vous ne croyez 
pas aux lois que faites-vous ici ? 


M. Rosan Girard, Je ne crois pas en votra 
conception de la justice, 

M. Jules Ramarony, Nous somines ici 
pour faire des lois. Si vous ne croyez pas 
en leur efficacité, allez-vous en! 


M. Rosan Girard. Vous vous trompez 
quand vous dites que je ne crois pas aux 
lois, Je ne vous crois pas capables de voter 
des dispositions démocratiques à l'égard 
des populations d'outre-mer et je ne fais 
pas confiance au Gouvernerment pour appli- 
quer celles qui ont été votées ou pour- 
raient être votées malgré vous. 

Pour revenir au sujet, les citoyens des 
départements d'outre-mer étant Français 
au même titre que ceux de la 1nétropola 
et l'allocation aux vieux avant été dans 
la métropole majorée de 53 p. 100, je de- 
mande que, jusqu'à la publication des 
décrets promis par la loi du 23 août 1948, 
l'allocation mensuelle aux vieux travail« 
leurs salariés des départements d'outre- 
mer, fixée misérablement à 1.000 et 1.250 
francs, soit majorée de 55 p. 100, ce qui 
la porterait au taux maximum de 23.250 
francs dans les agglomérations de plus de 
5.000 haibitants. 

Je demande en outre que les décrets 
promis par la loi du 23 août 1948 parais- 
sent dans le délai de deux mois. 

Celte proposition me paraît raisonnable 
et équitable, et je considérerai tous ceux 
qui voteront contre elle comme ouverte- 
ment hostiles aux vieux travailleurs de 
chez nous, comme des réâctionnaires sur 
qui nous ne comptons pas pour réaliser 
la véritable intégration de -nos départe- 
ments d'outre-mer dans la communauté 
francaise, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Ta parole est à M. je 
président de K commission. 


M. le président de la commission. Je suis 
déjà intervenu, au nom de la commission, 
sur le premier amendement de M. Girard. 


M. Rosan Girard. 
d'autre chose. 


M. le président de la commission. La 
Commission n'a pas . étudié cette autre: 
chose, ' 

Elle souhaite, avec M. Girard, que soient 
publiés les. décrets prévus par la loi. du 
23 août 1948... ds 


E s’agit maintenant 

















© ASSEMBLEE- NATIONALE — 1% SEANCE DU 4 FEVRIER 1949 357 





M Rosan Girard. Fixez un délail 


M. le président de la commission. dans 
an très court délai. Je souhaite que cette 
publication intervienne tout de suite, mais 
elle ne dépend pas de l’Assemblée. 

Monsieur Girard, vous demandez que 
l'allocation soit majorée. 

M. Rosan Girard. La loi peut en fixer le 
taux. ‘ 

M. le président de la commission. Vous 
demandez à l’Assemblée de fixer le taux 
de majoration. 

La commission ne peut pas se pronon- 
er. (Proteslalions à l'extrême gauche.) 


M. Rosan Girard. Eh bien, vous ètes ca- 
j1ogué, vous aussi! 

M. Jules Ramarony. Vous n'êtes pas ici 
pour dresser un Catalogue mais pour 
prendre part à l'élaboration des lois. Com- 
inent pouvez-vous dire que vous ne croyez 
ni aux lois françaises, ni aux décrets que 
hacun doit: respecter ? Soyez maitre de 
vos expressions ! 

M. le président. Monsieur Rarmarony, 
scuillez ne pas interrompre. 

M. Girard représente un département 
français. 


M. jules Ramarony. D'accord! 


M. le président. et il tient un lang:go 
de Français quand il demande qu'il n’y ait 
pas deux catégories de Français, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Jules Ramarony. Mais monsieur le 
président, lorsque M. Girard déclare qu'il 
ne Croit pas,aux lois françaises, il ne 
üent pas un lanïage de Français. 


M. Rosan Girard. J'ai dit, monsieur Ra- 
Inaronv, que je ne-erois pas à vos pro- 
Inesses: ni À votre sens de la démocratie, 
surtout avec votre Gouvernement, qui sa- 
bote l'assimilation. 


me Francine Lefebvre. C’est votre opi- 
nion! 


M. le président de la commission. Mon- 
sieur Je président, je crois devoir m’as- 
socier à vos paroles, mais le président de 
la commission n'accepte pas d'être « cata- 
logué » par M. Girard. I entend au surplus 
faire observer qu'il est de très mauvaise 
méthode parlementaire de présenter des 
amendements en séance sans que la com- 
uission ait pu étudier leurs cénséquences: 

M. Girard avait le moyen de proposer 
ses amendements en commission: 

L'ne l'a pas fait. 


M. le rapporteur. Dcpuis six semaines! 


M. le président de la commission. alors 
que Je rapport .de M. Meck est distribué 
depuis plis de deux mois. 


M. le président. Je prie la commission 
de vouloir bien faire. connaitre d'uné facon 
précise. son avis sur l'amendement de 
M. Girard. 


M. le président de la commission. 1: 
commission demapde Ja disjonelion de 
l'amendement de M. Girard, afin de pou- 
voir l’étudier. 


M. le président. l'ersonne ne demande 
plus -Ja parole 

Je consulte l’Assemblée sur la, disjone- 
ton de l'amendement de M. Girard, de- 
mandée par la commission. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Le Gouvérnement demande .le 
strutin. 


Mme Francine Lefebvre el M. Rosan Gi- 
rard. Nous demandons le scrutin, 





M. te président. Le scrutin est demandé 
par le Gouvernement et au nom des grou- 
pes communiste et du mouvement répu- 
blieain populaire. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants. s..sssess D39 
Majorité absolue......,...,... 268 


Pour l'adoption... 350 
Contre .........s0sse 185 


L'Assembh'ée nationale a adopté. 

En conséquence, l'amendement de M. Gi- 
rard est disjoint. 

Avant de mettre aux voix l’ensemble, 
je dois faire connaitre à FAssemblée que 
là commission propose de rédiger comme 
suit le titre de la proposition de loi: « Fro- 
osition de loi tendant à relever les taux 
de l’ailocation aux vieux travailleurs sala- 
riés, des pensions de vieillesse et d'invali- 
dité de Ja sécurité sociale, ainsi que le 
plafond des cotisations d'assurances socia- 
E d'allocations familiales et d'accidents 
du travail. » 7 

IL n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je vais maintenant mettre aux voix 
l'ensemble de la proposition de loi. 


M. Adrien Renard. Nous déposons une 
demande de scrutin et je demande Ja pa- 
role pour expliquer mon vote. (Erelama- 
lions à droite.) 


} 


M. de président. [2 pare est à M. Re- 
nard, pour expliquer son vote. 


M. Adrien Renard. Mesdames, messieurs, 
les communistes qui s'honorent de mettre 
leurs actes en conco”dance avec leurs pa- 
ro:es... 

M. Charles Viatte. Elle e:t bien bonne! 


M. Adrien Renard. ont fait tous leurs 
efforts pour faire adopter la proposition 
tenddht à porter au taux unique de 45.000 
francs par an l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés, 

Dans des interventions documentées et 
émouventee, les orateurs de notre groupe 
ont moritré la détresse dans lJaqueile 
vivent les vieux et les vieilles de France. 
Eile n’est d'aiceurs ignorte de personne 
puisque, dans p'usieurs journaux, nous 
avons Vu paraitre des enquèles concluant 
que leur situation est une véritable honte 
pour la nation. 

Toutefois, ‘il Sa a bien que certains 
partis utilisent la détresse des vieux 
comme un argument pour leur propa- 
gande pius qu'ils ne songent vraiment à 
remédier à cette misère, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Segelle. C c:! bien ce que nous 
pensons. 


M. Adrien Renard. Le: vieux travailleurs 
ne se nourrissent pas de déclarations de 
Syrapathie, ni de lamentations sur . leur 
sort comme celles publiéés par l'Aube. 

Is constatent qu'ils sont les plus dé- 
shérités de tous les citoyens français et 
que leur misère grandit chaque jour. ls 
ont toujours plus de difficultés à se pro- 
curer leur pain quotidien, 

Les vieux ont payé un Jourd tribut À 
da dernière épidémie dè grippe qui a sévi 
il Y'a quelques selnaiues sur notre jurys, 
en- raison dela sous-alimentation dônt 





sant les victimes et du manque de chaufe 
fage dont ils souffrent parce que leur ridi- 
euie allocation ne leur permet pas de se 
chauffer. 


M. Pierre Segelle. Le microbe est sans 
doute d’origine gouvernementale ? 


M. Adrien Renard, La société à con- 
tracté une dette envers ces centaines de 
milliers de vieux et de vieiles qui ont 
usé leurs forces à son service, tout au 
long d’une vie de labeur, 

C'est na nous estimons néces- 
saire de leur donner une allocation qui ne 
soit pas une aumône, pour leur permettre 
de finir leur vie à l'abri de ;a noire mi- 
sère qu'ils connaissent aujourd'hui, 

Nous avions pensé que, dans cette As- 
semblée, se serait dégagée une majorité 
compréhensive pour accepter la proposi- 
tion modeste et légitime présentée par 
notre groupe. 

Malheureusement, il n’en est rien. Nous 
regrettons, pour les vieux de France, que 
tous les représentants de la nation ne met- 
tent pas leurs actes en accord avec :curs 
déclarations. 

Avant de voter la proposition de 15° qui 
aous est présentée. 

M. Charles Viatie. Tiens, tiens! 

M. Adrien Renard. qui H'anporle aux 
vieux qu'une augmentalion ridicule de 
13 francs 70 par jour, nous tenions à pré- 
senter ces observations, et nous procla- 
Inons notre volonté de poursuivre notre 
action pour apporter aux vieux travail- 
leurs les améliorations qu'ils sont en droit 
d'attendre. (Applaudissements à l'ertrèeme 
gauche. 


M. le président. Personne ne demanda 
plus la parole ? 

Je mets aux voix l'ensemble de :àa pro 
position de Joïi. 

Je suis saisi d'une demande 
p'ésentée au nom du groupe co 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. lersonne ne deruinde 
plus à voler 7... 

Le serutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le d« pouilles 
nent des votes. 

M. le président. Voici l2 résultat du dés 


pouillement du scrutin: 


— 
2 
2 


Nombre, des votantS....csees 09 


ACOOUPIIS ADO. . Sc occoces se 
Pour dpt OÙ eee ps) 
LOMEFE - 6. . . 1 e 


L'Assemb'ée nationale à ad pie 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. tt après-midi, à <cize 
heures, 2 séance publique: 

Réponses des ministres aux dix quese 
tons orxles Suivantes : 

1. — M. Raymond Guvot demande à 
M. le muiuistre de l'intérieur quelles me- 
sares il comple prendre: 1° pour qu'il 
soit attribué aux commercants. et artisans 
nord-africains installés en France métro 
politainé et avant leurs enfants en Algéria 
le droit aux allorations familiales, ceci 
aves eflet rétroactif à dater du jour da 
ieur äffiliation aux caisses de la région 
intéressée : 2° pour qu'ils bénefleient des 
laux pratiqués dans la région où ils son8 
installés; 3° que pavement des alo- 


catious soit fuit churecteinent, pal its suins 
des Caisses Iht tropo hf iines, IX \ ants 
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œnn 
droit sans l'immixtion de caisses aïgt- 
riennes, et ajoute, qu'en cflet, de nom- 
breux travailleurs algériens, déjà bénéfi- 
ciaires des allocatiôns familiales, se yplai- 
gnent du retard apporté dans le payement 
des allocations, qui traine parfois pendant 
un an 

2. — M. 
M le Liesi- 
res il pourrait envisager pour que le délai 
de résidence pour l'inscription sur les lis- 
tes électoraies des Nords-Africains rési- 
dant en France soit porté à six mois. 

3. — M, Pierre Juge expose à M. le mi- 
nistre de l'industrie et du commerce: a 
que le contingent de monnaie-matitre al- 
Joué au Tarn-et-Garonne pour le premier 
trimestre 1947 est arrivé à la chambre des 
mét.ers le 6 mars; que le montant global 
de ce contingent a été diminué de %4 ton- 
nes par rapport à celui du quatrième tri- 


Raymond Guyot demande à 
ministre di * quelli 


1 


l'intérieur 


mestre 1546; que le contingent pour le 
deuxième trimestre 1%47 sera réduit qu 


quart par rapport à celui du premier tri- 
mestre; b) que par décision du 13 mars 
1947, les répartiteurs de monnaie-matière 
fer ont pris la décision que la tôle mince 
ne serait délivrée, à partir du 17 avril, que 
contre de la monnaie-matière spéciale dite 
monnaie-matière tôle mince que Île 
service répartileur signale qu'il n'y aura 
pas de distribution de bons pour le pre- 
mier trimestre et que, pour le deuxième 
trimestre, li Molitant des bons pou l'art ” 
sanat français ne s'élèvera qu'à 4.000 lon- 
pes; et demande quelles mesures 11 
compte prendre pour mettre fin à un état 
de fait qui paralyse la production francaise 
et mécontente les artisans, dont les 
moyens de revenus sont, de ce fait, gravc- 
ment compromis. 


Inals 


4, — M, Charles Serre demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (ma- 
rine): 1° le poids total des tôles d'acier 
utilisables pour les réparations de navires, 


les constructions navales 
d'Oran, le 1% janvier 1946 et à la date de 
l'inventaire récent: 2° le poids de tôle de 
cette catégorie utilisé depuis le 1% janvier 
1946 pour des réparations effeclutes di- 
recterment par le personnel des construc- 
tions navales à des navires de commerce, 
pour des cessions ou Ges prêts rembour- 
sables en nature, en distinguant les deux 
causes, à des armateurs en vue de la ré- 
jaration de navires de comrmnerce par l'in- 
dustrie privée, pour l'exécution de travaux 
de renflouement divers et notamment la 
construction de flatteurs: 30 les mesures 
qu'il compte prendre pour permettre l'uti- 
sation de disponibles en Ja 
Cas sion des construeclions navales pour 
exécution de travaux urgents et uliles, 
tels que la mise er état de n: lion dé 


détenues par 


mation 
IAICTIAUX 


iVig'a 


nos navires de commerce, de préférence 
au repêchage d'épaves inutilisables, 

5, —— M, Louis Christiaens demande à | 
M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme si les produits 
et denrées destinés à l'approvisionnement 
des économats ou coopératives di la 
S. N. C, F., en particulier les vins dont 
les économats et coopératives de Ja 
S N { }: ont le monopoli de l'approvi- 





igents de 


sionnement des réseaux et pour | 
lesquels les bons d'achats sont 4 Hivrés | 





directement sur le pian national de Ja 
#8 F., sont, et principe et effccti- | 
vement, &uuIn ux tarifs ferroviaires qui | 
leur sont propres ou si ces organismes bé- | 
néticient, s certains cas et sous quelles 
conditions, une gratuité totale ou par- 
tielle des frais de iransport. 

( - M. Ravmond Mondon appelle l'at- 
tention de M. le ministre des affaires 
étraugires sur la situation des fonction 
nâirés ais par le ministère de l'éducation 
nationale à la disposition du directeur { 





de l'éducation publique en territoires oc- 
cupés, expose que, suivant que ceux-<i 
sont appe:és à enscigner dâns un établis- 
sement d'enseignement français ouvert 
aux enfants des famäles en occupation, 
ou à exercer le contrôle de l'enseignement 
allemand, ils relèvent ou des dispositions 
régissant le cadre annexe ou de celles ré- 
gissant le cadre temporaire; que relevant 
du cadre annexe is conservent, le traite- 
ment correspondant à leur situation en 
France; que, re:evant du eadre tempo- 
raire, ils Sont reclassés suivant l’article 2 
du décret n° 46-257 du 21 février 1946, et 

nommés en principe à une classe ou 
à un échelon comportant un traitement 
égal où immédiatement supérieur à ceui 
qu'ils percevaient dans leur administra- 
Lion d'origine; qu'au cas où la rémunéra- 
lion attachée à ieur grade dans le ca- 
dre temporaire est inférieur à leur rému- 
nération antérieure, ils reçoivent une in- 
demnité compensatrice égale à la diffé- 
rence entre ces deux ééments »; signale 
que depuis l'attribution du versement 
d'attente au personnel enseignant, avec 
effet du 1% septembre 1946, un certain 
nombre de ces fonctionnaires relevant du 
cadre temporaire ont une situation très 
nelterment inférieure à celle qu'ils au- 
raient dans le cadre annexe; qu'il n’est 
pas inutile d'insister tout partieulièrement 
sur la mission de ces contrôleurs de l’en- 
seignement, si l'éducation de la jeunesse 
allemande, ainsi que l'affirmait récerm- 
ment le ministre des affaires étrangères, 
est une des tâches essentielles de notre 
occupation, mais 1 n’est peut-être pas inu- 
ule de  “ que ces fonctionnaires ve- 
nant de lenseignement auxquels seuls 
peut être utilement confiée celte mission, 
sacrifient bien des avantages attachés à 
l'enseignement, dont l'indépendance et 
les moments de liberté; et demande s'il 
ne conviendrait pas, en présence de cette 
situation, et pour éviter des départs qui 
risquent de se produire, de fixer le prin- 
‘ipe suivant lequel, en aucun cas, un fonc- 
tionnaire de l'éducation nationale relevant 
du cadre temporaire et chargé du contrôle 
de l’enseignement allemand, ne saurait 
percevoir, depuis Je 1% septembre 1946, 
une rémunération inférieure à eelle qu’il 
percevrait dans le cadre annexe, la diffé- 
rence entre les deux rémunérations (étant 
bien entendu que sous rémunération il 
convient de considérer le traitement de 
base augmenté de toutes les diverses in- 
demnités) devant êire éventuellement ver- 
sée sous forme d'indemnité compensa- 
rive, 

7. — M. Pierre Garet demande à M. le 
ministre des finances s’il pourrait donner 
toutes précisions sur ce que doivent être 
le; traitements et salaires des employés 
de caisses d'épargne. 


8, — M. Roger Duveau expose à M. le 
rainistre des finances et des affaires éco- 
nomiques que les importations &e chien- 
dent en provenance du Mexique attei- 
gnent chaque année un chiffre de plus 
en plus cousidérable, ce qui entraine une 
dépense en devises de près de 2 millions 
de dollars, alors qu'il existe dans nos ter- 
ritoires d'outre-mer, et plus gr ee Pers 
en A. E, F. et à Madagascar, des produits 
de remplacement tels que le piassava, 
susceptibles de rivaliser avantageusement 

vec le chiendent et dont l'umportation 
‘urait pour conséquence, d’une part d’en- 
trainer une économie appréciable de de- 
et d'autre part, de venir en aide 
aux producteurs de piassava et à l’indus- 
trie de ja brosscrie française dans nos ter- 
ritoires d'outre-mer: et demarde s'il ne 
serait pas possible d'envisager des dis- 
positions pour remédier à cet £ôtat de 


hoc 
CaUSCSs, 


\i5es, 





9. — M. Antoine Mazier demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° si, par ana- 
logie avec les coopératives de culture mé. 
canique, des partwæuliers peuvent valah'e. 
ment, et dans les mêmes conditions, cons. 
tituer des coopératives pour l'adduction 
et la distribution d'eau potable; 2° si les 
coopératives ainsi constituées peuvent 
igpemai ue aux subventions de l'Etat pour 

construction de leurs réseaux et, le cas 
échéant, dans que:les conditions ; 3° si les 
syndicats de propriétaires, tels qu'ils sont 
constitués actuellement, peuvent préten- 
dre aux subventions de l'Etat pour la 
construction de réseaux de distribution 
d'eau potable et, le cas échéant, dans 
quelles conditions. 

10, — M. Fernand Bouxom demande à 
M. le ministre des finances et des aflaires 
économiques: 1° quel est le rendement 
escompté de l’imprimé n° 1024, en 19 co- 
lonnes, sur la rémunération. de chaque 
membre du personnel des entreprises au 
cours de l’année 1948 et dont l'étabiisse- 
ment est impees à tous les employeurs; 
2° quelle est l'importance de la charge 
administrative et budgétaire que représen- 
era le dépouillement pour l'Etat; 3° si ses 
services ont évalué en heures de travail 
perdues et en surcharge sur les prix de 
revient, la réduction par les entreprises 
d’un tel rébus et si c’est ainsi qu'ils con- 
çoivent la réforme des méthodes adminis 
tratives. 

Suite de la discussion de la proposition 
de résolution de Mme Rabaté et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à surseoir à toute majoration 
des prix des loyers tant que ne seront 
pas revalorisés les salaires, traitements, 
retraites et pensions (n° 6075). 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à fixer un plafond, pendant le 
premier semestre 1949, aux majorations 
de leyer résultant de l’applieation des ar- 
ticles 26 à 34 de la loi n° 48-1360 du 
4er septembre 1948 sur les loyers (n° 6102- 
6147. — M. Chautard, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de résolu- 
lion de M: Dominjon tendant à inviter le 
Gouvernement à prévoir des mesures de 
compensation à l'augmentation des loyers 
pour certaines catégories de locataires et 
occupants? et à modifier certains points de 
détail des décrets d'application de la loi 
n° 48-1360 du 17 septembre 1948 {n°* G118- 
6148, — M. Dominjon, rapporteur). 

Discussion des conclusions du rapport 
de la commission chargée d'examiner deux 
demandes en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée 
{nes 5648-5619-6120. — M, Montillot, rap- 
porteur). 

Discussion du projet de loi modifiant 
l'article 365 du code pénal (n° 5560-6199, 
— M. Defos du Rau, rap#orteur}. 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Betolaud tendant à modifier l’article 380 
du code pénal (vol entre parents) 
(n°5 708-1669, — M. Mondon, rapporteur) 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Rousseau tendant à compléter le code 
de commerce, pour mettre fin à la prati- 
que des payements à l'avance exigés par 
certains industriels et maisons de gros, 
ainsi que par certaines sociétés de distri- 
bution (n° 1740-5409-4097, — M. Chautard, 
rapporteur). 


Discussion de la proposition de loi de 


MM. Emile Hugues et Delcos tendant à rmo- 
difler les dispositions légales réglementant 
la rédaction des testaments authentiques 
11089 


et mystiques (n°° 2656, 1001, — M, 1 
rapporteur). 
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Discussion de la proposition de ioi de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 24 de Ja loi du 
29 ventôse an XII, les articles 22 et 26 de 
l'acte dit loi n° 2525 du 26 juin 1941 et 
les articles 1°, 4 et 7 de l'acte dit loi 
n° 2691 du 26 juin 1941 relatif à la profes- 
sion d'avocat (n° 3734, 5169, — M. Minjoz, 
rapporteur). " | 

Discussion du projet de loi tendant à per- 
mettre aux personnes originaires des terri- 
toires cédés à la France par le traité de 
paix avec l'Italie du 10 février 1947 d’ac- 
quérir la nationalité française par décla- 
cation (n°5 5608, 5042, — M. Médecin, rap- 
porteur). | 

Discussion: I, du projet de loi tendant à 
accorder un contingent exceptionnel de 
roix de la Légion d'honneur à l’occasion 
du 100% anniversaire de la révolution de 
1848 et du tricentenaire des traités de 
Westphalie ; Il, de la proposition de réso- 
lution de M. PBougrain tendant à inviter 
le Gouvernement à attribuer au ministre 
l'éducation nationaie un contingent 
spécial de croix dans l’ordre national de 
ja Légion d'honneur à l’occasion de l'ex- 
nosition du centenaire de la révolution de 
1848 (n° 4649, 4159, 5752, — M, Viatte, 

pporteur). 

Discussion; 1° de Ia proposition de loi 
de, Mme Hélène Le Jeune et plusieurs de 
es collègues tendant à modifier l’arti- 

le 48 de l’ordonnance dun 19 octobre 1945 
qui limite l'attribution des bons de lait 
acçordés aux mères qui ne peuvent alai- 
ter ou allaitent incomplètement pour des 
raisons de santé, à celles qui élèvent elles- 
mêmes et à domicile leurs. enfants non 
nourris au sein; 2° de Ja proposition de 
résolution de Mme Hélène Le Jeune et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à fixer uniformément à 
60 p. 100 de la prime d'allaitement, le mon- 
tant des bons de jait de toutes qualités, 
accordés aux mères qui, pour de strictes 
raisons médicales, ne peuvent allaiter on 
allaitent incomplètement à l’exception des 
seuls laits: médicamenteux ordonnés par 
ie médecin et remboursés aux méêrnes 
titre et tarif que les médicaments (n°s 1918, 
1917, 3427, 6283, — Mme fabaté, rappor- 
teur). 

Discussion de la proposition de loi de 
Mme Francine Lefebvre et plusieurs de 
ses collègues tendant à obliger les em- 
ployeurs à accorder aux salariés membres 
d'un conseil municipal le temps nécessaire 
pour participer aux séances plénières de 
ce conseil ainsi qu'aux commissions qui 
en dépendent (n°3 4879, 5363, 5921, — 
Mme Francine Lefebvre, rapporteur). 

Diseussion du projet de loi relatif aux 
pouvoirs des préfets et à la déconcentra 
tion administrative (n°2 3705, 6122, — 
M. Dreyius-Schmidt, rapporteur). 

Diseussion: I. du projet de loi relatif à 
l'organisation départementale; IH. des pro 
positions de loi: 1° de M, Auguet et plu- 
sieurs de ses collègues relative à l’organi- 
sation départementale ; 2° de M, de Tinguy 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
réorganiser l'administration départemen 
tale dans le cadre de la réforme adimainis 
trative (n°3 1391, 1893, 2341, 4618, 5212, — 
M. Dreyfus-Schmidt, rapporteur). 

IL n’y a pas d'observation 7... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 7... 

La séance est levée, 

(La séance est levée à treize 
drente-cinqg minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale 
Paul Laissy, 


heures 





ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE 


LA 


1" séance du vendredi 4 février 1949. 


SCRUTIN (N° 1373) 
Sur l'amendement de M. Boutarvant au projet 
relatif au taux de la retraite des vieux tra- 
vailleurs. (Fixation du taux à 45.000 francs.) 


Nombre des votants. ....sesoosssse 574 
Oajorité RE LS écdéoradees se 288 
Pour l'adoplion......ssocse 185 
RL El droctuenton ces : 00 


ne 7. si à nat its = 1 
L'Assemblée nationale n’a pas ado! 
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MM. 
Airoldi. 
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Mite Archimède. 
Arthaud, 
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Ba!llanger (Robert) 
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Barel, 
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Barthélémy 
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Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
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Césaire, 
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Cherrier. 
Christiaens, 
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Pierre Cot, 
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Denis {Alphonse), 
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Mme Douteau. 
Doyen. 
Dreylus-Schmidt, 


Duclos (Jean), Seine- 


et-Oise, 
Dufour. 
Dumas (Joseph) 
Duümet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gir2le). 


Dutard 

Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne). 
Faye. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Mme Galicier, 





Garaudy, 
Garcia. 
Gautier, 
Genest 
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LC nat. 
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GO HA 
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Grenier (F nd) 
G du (Ja iucs 
bros 


UIUS. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond) 
Se ine. : 

Hamani Dort 

Hamor (Marcel). 
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Houphouet-Boigny. 

[fugonnier. 

Joiuvillke (Aifred 
Malleret), 

Juge 
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Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Maric), 
Finistère, 

Lampe. 
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Lecœur, 

Mme Le Jeune ‘Tié- 
lène), Côtes-du-N 2rd. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'Huillier :Waldecx), 

Llante 

Lôozeray 

Maillucheau. 

Mallez. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson Aibrert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise 

Meunier (Pierre), Côte- 
l'Or. 

Michaut {Viclor), 
Seine-{Inférieure 

Miche!, 

Midoi. 

Mokhtari, 

Montagnir 

Montillot, 

Môauet. 

Mora 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube 








Patinaud, 
Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire), 
Mme Péri, 
Pérun (Yves). 
Petit (Albert), Seina. 
Peyrat, 
Piérrard, 
Pirot. 
Pourmadère, 
Pourtalet, 
Pouyet. 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté 
Ramelte, 

Renard 

Mine Reyraud, 
Rigal (A bert), Loirat 
Rivet 
Mme Roca, 
tochet 

} 


Rosenblatt 





Roucauie 


Gard. 
Ont voté 

MM 

Abelin. 

ahune 


Allonneau 

Armiot (Octave), 

André (Pierre). 

Aantier. 

Aragon (d’}. 

Archidice, 

arnal. 
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AUbar. 

Aubry. 

audeguil 

Aucarde 

AUMEeran, 

Babet (Kaphaël) 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrot. 

Bas. 

Pau! Bastid 

Raudry d’Asson (de). 

Baurens, 

Baylet, 

Bayrou 

Beauquier, 

Bèche. 

Becquet, 

Bégouin, 

Ben Aiy Chérif, 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Héranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret, 

iPssac 

Bétolaud, 

RBeugniez, 

Bianchini 


Bichet. 

Bidauit (Georges), 
jillères 

Rinot 

Biondi 


Blocquaux, 

Bocquet 

Boganda 

Edouard Bt efous, 
Bonnet. 


Bourgès-Maunoury 
Kavier Bouvier, lile- 
t-Vilaine 
Bouvier - O'Cotlercau, 
Mavenne, 
or, 
Brussel (Max) 
Bruvneel 


Buriot, 





" 


Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savarnd. 

Schauffler (Charles) 

Mme Schell 

Servin. 

Signor. 

Mme Sporlisse. 

Thamier 

Thorez 

Thuillier 

Tillon (Charles), 

fouchard, 

T JU} 

Tourne 

Tourtaud, 

Fricart 

Mme Vai'lant-Coutus 


Maurice). 


Caillavet 

Lapueviiie 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert) 
seine-et-Oise 

artier Marcel), 
Drôme 

astellani, 

altoire 

‘atrnce. 

‘ayeux (Jean) 

ayo : 

erclier, 

‘haban-Prelmas 
haimant 

harlot (Jean). 

‘harpentier. 

harpin. 

hassaing. 

:hastellain, 

‘hautard. 

‘haze. 

Chevällier (Jacques), 
Alger 

Chevallier (Touis), 
Indre, 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Clemenceau (Micheï), 

Clostermann. 

Coffin 

’olin. 

‘ordonnier, 

“oste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault, 

Coudray. 

Couston, 

Crourier, 
again 
Daladter 

Damas. 
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David (Jean-Paul). 
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Davil (Marcel) 
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Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gauthier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 





Lisette. 

Llante, 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau, 

Marty (André). 

Masson (Albert}, 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), Côte- 
d'0 


Fi 

Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure, 
Michel. 
Mido!. 
Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquet, 
Mira. 
Morand, 
Moutan. 
Mudry. 
Musmeaux., 
Mme Nautré. 
Me Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 
Paul {Gabriel}, Finis- 

tère. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire), 
Mme Péri. 
Péron {Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat, 
Pierrard. 
Pirot. 


Selne, 











. 
lu 











Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier, 


Bèche. 
Be "qi et. 
Bégouin. 


Ben Aly Chérif, 





loiret, 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel. 
Clostermann, 
Caffin. 
Colin. 
Cordonnier. 
Custe-Floret (Alfred), 


Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
tère. - 

Guitton. 

Guyomard. 


Finis- 


Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Méta ver. 

Jean Meunier, Indre- 
et- -L ire. 


Michaud (Louis), 





MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aujoulat. 


Benchennouf, 
Bougrain, 
Boukadourn. 


Condat-Maham 
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rumadère. Mme Schell, Dominjon. Lapie (Pierre-Olivier). y Peytel. Schneiter. 
Pouralet. Servin. Douala. Laurelli. Pflimln. Schuman (Robert), 
Pouyet, Signor. : Doutrellot, Laurens (Camille), Philip (André). Moselle. 
Pronteau. Mme Sportisse, Draveny. Cantal. Pierre-Grouès, Schumann (Mauriceh 
Prot. amier. Dufcrest. Laurent (Augustin), Pinay. Nord. 
Mme Rabaté. Thorez (Maurice). Dumas (Joseph). Nord. Pineau. Segelle. 
Ramettæ Thuillier, Dupraz (Joannès). Le Bail. Pieven (René). Serre, 
Renard. Tillon (Charles). Mile Dupuis (José), Lecourt. Poimbœæuf, Sesmaisons (de). 
Mme Reyraud. Touchard Seine. Le Coutaller Mme Ponso-Chapuis. | Siefridt, 
Rival (Aïbert), Loiret. | Toujas. Dupuy (Marceau), Leenhardt (Francis). Poirot (Maurice), Sigrist. 
Rivel. Tourne. Gironde. Mme Lefebvre (Fran- | Poulain Silvandre. 
Mme Roca | Tourlaud, Duquesne. cine), Seine. Pourtier. Simonnet. 
Rochet (Waldeck). Tricart. Fe Purroux. Lefèvre-Pontalis. Mile Prevert. Sion, 
Rosenblatt, + re Vaïillant-Coutu- Dusseaulx, Legendre. Prigent (Robert), Sissoko (Fily-Dabo). 
Roucaute (Gabriel), | rier. Duveau. Lejeune(Max), Somme. | _ Non. Small. 
Gard. vodrines. Elain. Mie Lempereur, Pri gent. (Tanguy), Solinhag, 
a aute (Roger), Vergès. “a sir gg Le Sciellour, Finisté Te Sourhet. 
rdèche. Mme Vermeersch. at Lescorat. Queuill Taillade. 
Ru ee Pierre Villon, Fabre a? Lespès. Quilici Teitgen (Henri), 
Mile Rumeau, Zunino, Fagon (Yves). Letourneau. Rabier. Gironde. 
Savard. Farine (Philippe) Le Troquer (André). Ramadle F. Teitgen (Pierre), He 
F: 1 À, D Levindrey. nr et-Vilaine, 
: Liquard. À Temp!e 
Ont voté contre , e mm (Edgar). Livry-Level, Raulin Laboureur te). Terpend 
Félix. | Loustau. pee Lauren£. Terrenoire. 
MA per mb Finet. {rai rc À (de), Theetten. 
Abelin Capdevilla. ronlupt-Esper: UCAaS. ske g Thibault, 
\hnne. Capitant (René). DnpeiFepersèes Charles Lussy. en 0 Thiriet. 
Allonneau. er Fouyet. prb à Rencurel. Thomas (Eugène). 
amiot (Octave), Cartier (Gilbert), Frédéric-Dupont. Et en Tony Révillon. Thoral. 
André (Pierre), Seine-et-Oise. Frédet (Maurice). PIA'DTan Ribévre (Paul) Tinaud (Jean-Louis} 
antier k Cartier (Marcel), Froment. Maliez es 0h E Tinguy (de). 
Ara mn (d LF Drôme. Furaud. Marcellin. Riga! “ (Eugène) Toublanc. 
Archidice, Castellani. Gabelle, Marc- -Sangnier. = vus L Triboulet. 
ATI al. Cascire. Gaborit. Marie (André). Rincent Truffaut, 
Asseray. Catrice. Gaillard. Marin (Louis). tm Val ay. 
\ubame. Cayeux (Jean). Gallet. Maroselli. Rolin {Louls) Valentino. 
Auban. Cayel. ; ces Martel (Louis). QUIR (Louis). L 
Cerel Es Galy- Gasporrou. Martineau Roques.’ Vée. 
Aubry. VOFCRCr, 4 Garet ml * Roulon. Vendroux. 
Audeguil, Chaban-Delmas. Gau. Masson (Jean), Naute- Rousseau Vernevras. 
ugarde. on Gavin. ee Saïd Mohammed Cheikh, | Very (Emmanuel), 
Aumeran. . ïariot (Jean), Gazier. Maurellet. Sauder. Viard. 
Babet (Raphaël). Charpentier, Geoffre (de). Maurice-Pelsche. Schaff. Viatte. 
Hacon. Cane, Darbes. Maurvux. D des Schauffler (Charles). | Villard. 
Badie. Chastellats Gervolino, Mayer (Daniel, Seine. | <herer (Marc) Vioilette (Maurice), 
Eadiou. hastellain. Giacobbi. René Mayer, Cons | Sat €: Vuillaume. 
Schmidt (Robert) 
Barangé (Charles), Chautard, Godin. tantine. Haute-Vienne d Wagner 
Maire-et-Loire. Chaze. + Gorse. Mazel. Schmitt (Albert) ses | Wasmer. 
arbier, we “— cr (Fernand, Gosset. Mazier. Rhin. pète Mile Wcber 
jardoux (Jacques). Alger. "oui Félix). Mazuez (Pierre a Lee us 
Barrachin. Chevallier (Jacques), À Fernand). PR PR, Là 
Barrut. Alger. AO) Gozard. Meck. FES ue 
rs sisi Cheÿaïlier Louis), Grimaud. x Es. # 
aul Bastia. re. ; Guérin (Maurice), Mehaignerie, , , 
Paudry d’Asson (de). | Chevallier (Pierre), Rhône, Mekki. N'ont pas pris part au vote : 


Larmi: ne Debaghine, 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz, 
Mamba Sano. 

Martine. 


Mezerna 
Bor 


Nazi 


Ouedrao! 


Mamadotl 














Béné (Maurice). Haute-Garonne. Guyon (Jean - Rô Vendée. erdour Saravane Lambert 
Bentaieb. Coste-Fl.ret (Paul), LA rt al Michelet, ter ju Henri) Senghor age 
Ben Tounes. Hérault, Halbout. Minjoz. Khider | | | 
Béranger (André). Coudray. Henault. Mitterrand. 
Bergasse. Courant, Henneguéke. Moch (Jules), 
Bergeret. Couston, Horma Fould Babana. Moisan. Ne peuvent prendre part au vote? 
Beccac. Crouzier Hugues (Emile), Mollet (Guy), 
Rétolaud. Dagaïn Alpes-Maritimes, Mundon. MM Race! ] 
Reugniez. Daladier (Fdouard). es ‘Josevh- Monin Rabemananjara Ravoa E y: 
x Ém- \ Hi iju ce pri 
Bianchini. Damas, André), Seine. Mpniaret 
Bichet. Daron Hulin. Mont. s 
lault (Georges). David (Jean-Paul}, Husse! Monteil (André), Excusés ou absents par congé : 
lères. Seine-et-Oise. Hutin-Desgrè Finistère. , 
Binot David {Marvel}, Ihue Montel (Pierre), MM Gal 
Biondi. F4 Land acqu t M os dt. Anx \AZ Gay } jue). 
Blocquaux, Defferre Jaquet Mo Chevigné (de) Naëgelen (Marcel), 
Bocquet, Defos du Raï. Jean Morèau. De -Giafferri (de), Dez Rey (Paul). 
Bosanda. Mme Degrond Jeanmo Mouchet, 
Fdouar onneé deixonne 1bert. M4 tee . 
BR ne at Dela henal. pue Mousties (de). N'ont pas pris part au vote: 
Dorra. Delahoutre. Juglas. Moynet. ; Maur ds si ñ 
Ml'e Bosquier. Delhos (Yvon). Jues-Julien, Rhône. |Muîter (André). _.M. Edouard Herriot, président de l'Assembiég 
Bouhey (Jean). Delcos,. July Ninine, nationale, el M. Jacques Du qui présidait 
Boulet (Paul). Denais (Joseph). Kauffmann. Nisse, sliames 
Dour Denis (André), Dor- | Kkir. Noël (André), Puy-de 
Bouret (Henri). dogne. Krieger (Alfred), Dôme. Le on, nf 
Bourgès-Maunoury. Depreux (Edouard). Kuehn René), Noguères sé de annom ivaiet 
Xavier Bouvier, Ille- | Deshors Labrosse. Olmi. cn a 
et-Vilaine, | Desjardins. Lacaze (Henri). Orvoen. Nombre à dtants......,........ NC 
Bouvier - O‘Cottereau. ! fesson. Lacoste, Palewski. Majorité absolue... css sesses ose: 20 
Mayenne. Devemy. Lalle, Pantaloni. P l'adoption... "4 el 
Bouxom. | Devinat Lamarque-Cando. Penoy. ( DS one 404 
Brusset (Max) | Dezarnaulds, Lambert (Emile Petit (Eugène 
Fruyneel. Dhers. louis), Doubs. Ciaudius). M rès vérification, ces nombres ont été, 
Burlot. | Diallo (Yacine}, Mile Lamblin. Petit (Guy), Basses- recilil mormément à liste de scrutin! 
Buron Mile Dicnesch, Lamine-Guèye. Pyrénées, uessUs 
Cadi (Abdelkader), Dix Laniel (Joseph). Mme Peyroles, bé 
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Faure (Edgar), Lucas. l gt (Paul}. Sourbet. 
SCRUTIN (N° 1375) Fauvel. Charles Lussy. Rico Taillade. 
eur la disjonction de l'amendement de Le Mabrut. Rigal (Eugène}, Seine. | Teitgen (Henri), 
d Fin Macouin. Rincent. Gironde. 
M. Girard au projet relatif au taur de la 
retraite des vieux travailleurs. (Application Fontupt-Esperaber. Malbrant. Rociore. Teitgen (Pierre), 
cux départements d'outre-mer.) Fouyet. Mallez. Rollin (Louis). Ille-et-Vilaine, 
Frédéric-Dupont. Marcellin. Roques. Temple. 
Normbre des votantS..eveosonvossse 574 Frédet (Maurice). Marc-Sangnier. Roulon. Terpend. 
Majorité abs0lUe....secssoooocerese 288 Froment. Marie (André). Rousseau. Terrenoire. 
Ma} 7 . Furaud. Marin (Louis). Sauder. Theetten, 
Pour l'adoption. .s.eereeere 389 Gabelle. Maroselli. -Schaff. Thibault. 
unies EURE cos TE Gaborit. Martel (Louis). Schauffler (Charles). !Thiriet. 
Gaillard. Martineau. Scherer (Marc). Thomas (Eugène) 
L'Assemblée nationale a adopté, Gallet. Masson (Jean), Schmidt (Robert}, Thoral. d 
Galy-Gasparrou. Haute-Marne. Haute-Vienne, Tinaud 
Garet. Maurellet. Schmitt (Albert), Mort +0 Louis} 
Ont voté pour : Gau. Maurice-Petsche. Bas-Rhin, Toubie (de), 
Gavini. Mauroux. Schmitt (René), Triboulet. 
M Caveux ‘Jean! Gazier Mayer Re, Seine. Manche, Truffaut, 
; : C: La site Geoftre (de). René Mayer, Schneiter. Val ts 
Abelin. Se br Gernez. Constantine. Schuman (Robert} Lay. 
Allonneau, Ce rciler. ; à Giacobbi. Mazel. Moselle 7 Vée. 
Amiot (Octave). Chaban-Delmas Godin. Mazier. Schumann (Maurice), | Vendroux. 
André (Pierre), Chamant, Gorse. Mazuez (Pierre- Nord. EE Verneyras, 
Antier. Charlot (Jean). Gosset. Fernand). segelle, Vu 
Aragon (d'}. Charpe ntier. Gouin (Félix). Meck, Serre. Viatte. 
Archidice UE, Gourdon, Mehaignerte. Sesmaisons (de). Villard. 
Arnal. = ssaing Gozard. Mekki. Siefridt. Viollette (Maurice}, 
Asseray, es er Grimaud. Mendès-France. Sigrist, Vuillaume. 
Auban. LL . Guérin (Maurice), Menthon (de). Simonnet. Wagner. 
AUDry. :. ef Fernand) Rhône. Mercier (André-Fran- | Sion. Wasmer. 
re v D toes r (Fernand), Guesdon. çois), Deux-Sèvres. Sissoko (Fily-Dabo). Mlle Weber 
Augarde. chevalier (Jacques) Guilbert. à ES Métayer. smaïl. Wolf. 
Aurneraï ( \ ' Guillant (André). Jean Meunier, Solinhac. Yvon 
Babet (Rapl Alger. . Guille. Indre-et-Loire. | 
Baco) Chevallier (Louis), Guillou (Louis), Michaud, (Louis) : 
Badfe. Indre. Finistère. Vendée. de Ont voté contre : Ps 
Badis Christiaens, .. A | Guitton. Michelet. 
Barä Charlie Clemenceau (Michel). | Guyomard. Minjoz. MM Dufour. 
Maine-et-Loire Clostermann. Guyon (Jean-Fay- Mitterrand. Airoïdl. Dumet (Jean-Louis), 
Barbier Coffin. mond\, Gironde Moch (Jules) Alliot. Duprat (Gérard). 
Bardoux (Jacqu Colin Halbout. Moisan. Mile Archimède. Marc Dupuy (Gironde), 
Barrachin Cordonnier, eh Henault Mollet (Guy) Arthaud. Dutard. 
Rarro! Coste-F'oret (Alfred), lien ne guelle. Mondon. Astierde La Vigerie (d'}.} Mme Duvernois. 
Ba Ilaute-Garonne. Hugues (Emile), Monin. Auguet. Fajon (Etienne), 
Paui Bastid Coste-Floret (Paul), À s-Maritimes Monjaret. Ballanger (Robert), Fayet 
Baudry d'Asson (d . Hérault lugues (Joseph- Mont. Seine-et-Oise, Félix- Tchicaya 
Baurens Coudray. André), Seine. Monteil (André), Barel. Fievez. 
Bavlet Couston Hulin. Finistère. Barthélémy. Mme François. 
Bayrou Crouzier. [tussel. Montel (Pierre). Bartolini. Mme Galicier. 
Beauquier Dagain Ilutin-Desgrèes. Montillot. Mme Bastide (Denise), | Garaudy. 
Bèche Daladier (Edouard) fhuel. Morice. Loire. Garcia. 
Becquet Parou Jacquinot. Moro-Giafferri (de). Benoist (Charles). Gautier. 
Bégouin David (Jean-Paul), Jaquet Mouchet. ; Berger. Genest. 
Ben Aly Chérif Seine-et-Oise. Jean-Moreau. Moussu Besset Ginestet, 
Be Maurice). David (Marcel). Jeanmiot. Moustier (de). Billat Mme Ginollin 
hentaicb. Landes Joubert. Moynet Billoux. Giovoni. 
Ben Tounes. Defferre Jouve (Géraud). Mutter (André) Biscarlet, Girard. 
Béranger (André) Defos du Rau Juglas. Ninine. Bisso!. Girardot 
Bervassé Mme Degrond. jules-Julien, Rhône Nisse. Blanchet. Gosnat. 
Bergeret Deixonne. Jul. Noël (André), Boccagny. Goudoux. 
essac. Delachenal. Kauffmann. Puy-de-Dôme Bonte (Florimond). Gouge. 
Bétolaud Delahoutre. Kir, Noguères. Bourbon. Greffler. 
Beugniez. Delbos (Yvon). Krieger (aifred). Orvoen. Mme Boutard. Grenier (Fernand). 
Bianchini. Delcos Kuehn ‘René). Palewskt. Boutavant. Gresa (Jacques). 
Richet Denais (Joseph). Labrosse. Pantaloni. Brault. Gros. 
Bidault (Georges). Denis (André), Lacaze (Henri). Penoy. Mme Madeleine Braun. | Mme Guérin (Lucie), 
Bilières Dordogne. Lacoste, Petit (Eugène Brillouet. Seine-Inférieure. 
Binot Depreux (Edouar Lalle. Claudius). Cachin (Marcel). Mme Guérin (Rose), 
Biondi. Deshors. Lamarque-Cando. Petit (Guy), Calas. Seine. 
Blocquaux Desjardins. Lambert (Emile- Basses-Pyrénées,. Camphin. Guiguen. 
Bocquet, Desson. Louis), Doubs. Mme Peyroles, Cance. Guillon (Jean), 
Foganda Devemy. Mlle Lamblin. Peytel. Cartier (M'rius), Indre-et-Loire, 
Bonnet Devinat. Lamine-Guèye. Pfémilin. Haute-Marne. Guyot (Raymond), 
Rorra. Dhers. Laniel (Joseph). Philip (André). Casanova. Seine 
He Bosquier Diallo (Yacine). Lapie (Pierre-Olivier). | Pierre-Grouès. Castera. Hamani Dior. 
Bouhey (Jean). Mile Dienesch. Laurelli Pinay. Cermolacce, Hamon (Marcel). 
Boulet (Paul). Dixmier Laurens (Camille), Pineau. Césaire, Mme  Hertzog-Cachin. 
Bour Dominjon. Cantal. Poimbœutf. Chambeiron, Houphouet-Boigny. 
Rouret (Henri) Douala Laurent (Augustin), | Mme Poinso-Chapuis. | Chambrun (de). Hugonniér. 
Bourzès-Maunougz Doutreilot. Nord. Poirot (Maurice. Mme Charbonne! Joinville (Alfred 
Xavier Bouvier Draveny. Le Bail. Poulain. Chausson. Malleret). 
Ille-et-Vilaine, Duforest Lecourt. Mlie Prevert. Cherrier. pa 
Bouvier - O’Cottereau, | Dumas (Joseph). Le Coutaller. d {Robert}, Citerne. Julian (Gaston), 
Mayenne Dupraz (Joannès) Leenhardt (Francis). Nord. Cogn Hautes-A1 
B UxOm Mlle Dupuis (José) Mme Lefehvre (Fran- Pr: gent (Tanguy}, Cotes (Alfred), Seine. | Kriegel-Valrimont, 
Bi: vel (Mat) Seine cine), Seine. Finistère, Pierre Lambert (Lucien), 
Pr el. Dupuy (Marceau), Lefèvre-Pontalis. Queuille. Coutibaly ouersin. Bouches-du-Rhône. 
hi Gironde. Legendre. Quilici. Cristofol. Mme Lambert (Marie), 
pu 1 Duquesne. Lejeune (Max), Somme. | Rabier. Croizat Finistère. 
C; re et Durroux. Mme Lempereur. Ramadier, Damas. Lamps. 
Cupdeville Dusseaulx Le Sciellour. Ramsarony. Mme Darras. Lareppe. 
Ca! t (Rene Duveau Lescorat Ramonet. Dassonville. Lavergne. 
( n Elain Lespès Raulin-Laboureur (de: | Denis (Alphonse Lecœur, 
C Gilbert) Errecart. Letourneau Raymond-Laurent Haute-Vienne. Mme LeJeune(Hélène 
S {-Oise Evrard Le Troquer (André) Recy (de). Djemad Côtes-du-Nord. 
( Marcel) Fabre Levindre)} Reeb. Mme Douteau. Lenormand. 
ni Fagon (Yves). Liquard Regaudie, Doyen. Lepervanche (de). 
Cas Faraud LivryLevel Reille-Soult, Dreyfus-Schmid! L'Huillier (Waldeck) 
Catoire Farine (Philip! Loustau Rencurel. Duclos (Jean), Lisette, 
( rit Louvel. Tony Révilon, Seine-et-Oise i Liante, 

















+ 
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Laser Prot. Galet. Mazier. 
Maiiloc en. Mme -rtupts SCRUTIN (N° 1376) POS. g — - ‘pu 
NE __— me Sur la disjonction de l'æœnendement de àäl. Gi- Gau. Meck. ; 
Dans (André). Mine Reyraud. rerd au nrojet relatif au taur de la retraiüe pr ri eee erie. 
ni - (Albert), 20 (Albert), Loiret. des vieux travailleurs. Cooes (de). 8e: PEER 
Maton,. Mme Roca, Nombre des votants... 84 | Eiobh. Mercier (André-Pren- 
Andre gr 27" mg ge À ce. Majorité ADSOÏE.. sors. 272 Godin. cols). Deus-Sèvren, 
Mets ' SOSRRNL. , Gorse. Métayer. 

Côte-d'Or. Roucsute (Gabriel) Pour l'adoption...,.,....,1 997 po + 
Michant (Vicior), Gard. , CONTE sssénesapesve see ee …. 185 Gossel. Jean Meunier, Indre- 


seine-Inférieure 
Miche! 
lol 
Moxhtari. 


Montagnier. 


Mocuet. 
Mora 

Morand. 
M ton. 


Mine Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Palinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 


parmier. 

Pe-don (Hilaire). 
Mano Péri. 

Péron (Yves). 


Petit tA bert), Seine. 
Pevrat. 


Pi: it. 
Pouinadère. 


Pronteau, 


N'ont pas pris 


MM. 

ahune, 
ALu. 
Ap'thy. 
Aubame., 
Auijoultat, 
Benchennouf. 
Fdouard Bonnefous, 
Bougrain. 
Boukidoum 
Cadi {Abdelkader}, 
Chevalier (Pierre), 

Lo.ret 
Condat-Mahaman. 
Courant. 
Derlour. 
Dczarnauids. 
Forcinal. 
Gervolino. 








Roucaute: (Roger), 
Ardèchie. 

Rufte. 

Mie Rumeov. 

Sovard. 

Mme Schel!. 

Servin 

Signo*. 

Sivandre. 

Mme Sportisse. 

‘Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tidion (Charies). 

Touchaïd. 

Tôujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

hime Vaillanlt- 
Couturier. 

Valentino, 

Vedrines. 

Verges. 

Mme Vermeerseh. 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon, 

Zunino. 


part au voie : 


Guissou (Henri). 
Horma Ould Bab3na . 
Khider. 

Lamine Debaghine, 
Laribt. 
Lécrivain-Servoz. 
Mamba Sano. 
Martine. 

Médecin. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 
P'even (René). 
Pourtier. 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert, 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Ribemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
AlixXiONNAZ, 
Chevigné (de). 
Degoutle. 


Garavel. 

Gay (Francisque). 
Naëgelen (Marcel). 
Reynaud (Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Nerriot, président de l'Assemblée 
Nationale, et M. Jacques Ducios, qui présidait 


ia séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient 


de: 


Nombre des Votants... 
Afajorité abSOÏUR.. .sssersensesns is 


Pour l'adoption. ........... 


Contre 


Make, après vérification 
rectifés conformément 


ci-dessus. 


——— 0 + — 


(PRERLRELEIELLELILELLLE) 


574 
288 


389 
38 


À la liste de scrutin 





| André (Pierre). 


es nombres ont éié : 





L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Armiot !Octave). 


Antier 

Aragon ({d’}, 

Archidice. 

Arnal. 

ASsSeray. 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audegui}, 

Augarde. 

Aumeran, 

Bacon. 

Badie. 

Badiont. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul! Basiid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Beauquier, 

Bèche. 

Becquet. 

Rigouin. 

Ben Alv Chérif, 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André), 

Bergasse, 

hergerer. 

Bessac, 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidau]t 

Bilières. 

Binot. 

Biondi. 

Bloequaux, 

Rocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

lorra 

Rouhey (Jean). 

Boulet (Paulÿ. 

Bour. 

pus gen. 
ourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, | Hile- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

brusset {Max). 

Bruyneel. 

Buriot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 
Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel) 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean) 
Cayoi. 


Georges). 





Cerclier. 
Chaman. 
Charlot (Jean). 


Charpentier. 


Charpin. 
Chassaing. 
ChasteHain. 
Chautard. 
Chaze. 


Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Christiaens. 
C'emenceau (Michel). 

Coffin. 

Colin 


Cordonnier, 
Coste-Floret 


(Alfred), 


Ilaute-Garonne. 


Coste-Floret 
Ilérauit, 
Condray. 
Couston. 
Crouzier. 
Dagain. 
Datadier 
Daren. 


{Paul}, 


(Edouard). 


David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 


David ‘Mar 
Landes. 
Defferr2. 


cel}, 


Defos du Raw. 


Mine Degro 
Deixonne. 

Delachenal. 
Delahoutre. 


nd. 


Delbos (Yvon). 


Delcos. 
D2nais {Jos 


eph). 


Denis ‘André}, 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 


Deshors 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Dexinat, 
Dhers 
Diallo (Yac 
Mile 
Dixmier 
Léminjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 


ine). 


Diznesch, 


Dumas ‘Joseph). 
Dnpraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 


Seine. 


Dupuy (Marceau), 


Gironde. 
Dusuesne, 
Erirroux. 
Duveau. 
Elain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre. 


Fagon (Yves). 


Faraud. 


Farine (Philippe). 


Farinez. 


Faure (Edgar). 


Fauvel. 
Félix. 

Finet 
Fonlupt-Esp 
Fou 


eraber. 


| ha 
Frédéric-Pupont. 


Frédet (Maurice). 


Froment. 
Gabelle. 


| Gaborit. 


t Gailland. 





Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard. 

Grimaud 

Guérin 

»s Rhône. 
uesdon. 

Guilbert. 

Guilh2. 

Guillou 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Ha!bout, 

Henault. 

Hennegueile 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin 

Husse, 

liutin-Desgrèes, 

Ihuel 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve tGéraud). 

Jjuglas. 

Jules-Julien, 

July, 

kir 

Labrosse. 

Lacaze (lecnri}, 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye 

Laniel (Joseph 

Lapie 

Laure; 

Laurens 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail, 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine 

Lefèvre-Pontalis 

Lejeune(Max),Somme 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

LouveL 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez 

Marccilin 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (louis), 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne 

Mauwrelle?. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Danlel), Seine 


(Maurice), 


Louis}, Finis- 


s 


Rhône. 


(Camille). 


René Mayer, Cons- 
antine. 
MazeL 





(Pierre-Olivier). 





et-Loire 

Michaud 
Vendée. 

Minjoz, 

Mitterra nd. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Moilet (Guy). 

Mouin. 

Monjar t 

Mont. 

Monter! (André), 
"inistère. 

Montel {Pierre). 

Mor tillut 

Morice 

Moro-Giatlerri (de). 

vouchet. 

Mouse 

Moustier (de). 

Moynet 

Muller (André). 

Niuine 

Noël (André), Puy-e 
Dôme 

Noguères, 

Orvoen, 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Fazgène- 
Claudius). 

Petit (truy), 
Pyrénées. 

Mme Puyroles. 


‘Louis}, 


Las:es 


Pevyte:. 

Pfhirmlin. 

Philip (André). 
Pierre-Grouès. 
Pina; 

Pinean. 
Poimbouf. 

Mme Joinso-Chapuis, 
Poirot (Maurice). 
Poulain 

Mlle Prevert. 
Prigent (Robert}, 
Nord. 

Prigent (Targuy)}, 


Finistère, 
Queuille. 
Quilici 
Rabier. 
Ramadier, 
Ramarony. 


Ramonret 
Ravmo:d-Laurent, 
Reeb 


Regaud e 

Rel:le-souit. 

Rencur?:l 

Tony Révillon. 

Ribeyre 1Paul). 

Rirou 

Riga! {Eugène), Seine, 

Rincen! : 

Roclore 

Rollin ’Louis). 

Roques 

Roulon 

Rousseau. 

Sauder 

Scnaff 

Schau'fter (Charleshk 

Scherer (Marc). 

Schm dt :Roberti. 
Haute-Vienne 

Schmitt ‘A‘hert). Bas- 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manrhe 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Mavrice}, 
Nord 

Segelle 

Sesmai: 

Siefrid 


ns (de), 


Sigrist 
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5.101 née ti. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Srmai! 

Ssolinhac, 

Sourbet, 

Tailiade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine 

Temple. 

Terpend. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 


of a! 


Ile- 


Ont voté 


MM, 
Airoldi, 
Alliot. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”3, 
Auguet, 
Bai:an: er (Robert), 
Sein eet- Oise. 
Barel 
Barthélémy, 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny, 
Bonte (Florirmond). 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boulavant. 
Brauit. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 
Cachin (Martel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mine CharbonneLl 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
CristofoL 
Croizat 
Dainas. 
Mme Darras 
Dassonville 
Denis (Alphonse), 
Haute-Virnne, 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Loven 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos Jean), 
et-Oisa. 
Dufour 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard) 


Seine- 


Marc Dupuy Gironde), 
Dutard 

Mme Duvernois. 
kuio: (Etienne). 
Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François, 
M mm 2 Galicier. 
Gar _ y. 

Gar 

Ga: ti 4 

Genest, 


Ginestet, 








ASSEMBLEE N 
Tinaud (Jean-Louis). Petit (Albert), Seine. 
T.nguy (de). Peyrat. 
Toublanc, Pierrard 
Triroulet. Pirot. 
Truffaut. Poumadère. 
Vaiay. Pourtalet, 
Vée. Pouyet. 
Verneyras, Pronteau. 
Viatte. Prot, 
Villard, Mme Rabaté 
Violiette (Maurice). Ramette. 
Vuillaurne. Renard, 
Wagner. Mme rise 


Wasmer. 
Mie Weber. 
Yvon. 


contre : 


Mme Ginollin, 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Gr:tlier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
:F05. 
Mme Guétrin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mrne Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indro- 
et-Loirc. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Dicri. 

Hamon (Marcel). 

Mine Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 

Kricgel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

me Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lan, ps. 

Larepre. 

Lavergne, 

Lecœur 

Mme LeJeune(Héïène), 
Côtes-Au- Nord 

Lenormand. 

Lepe rvanche (de). 

L' Huillier (Wa aldeck,. 

Lisette. 

Llanto. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 


Hau- 


Marty (André). 

Masson (Aïbert), 
Loire 

Maton 


André nee (Oise) 
\icunier ‘Pierre), 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Mido, 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 
tère. 

Paumier 


Aube. 
Finis- 
Perdon (Hilaire). 


Mme Péri 
Péron (Yves), 


hi 





Rigal (Albert), Loiret. 
Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenb'att. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ahnne. 
Aku. 
Apithy. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bayrou. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Edouard Bonnefous. 
Mlle Bosquier. 
Bougrain. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Capitant (René). 
Castellani 
Ehahate Deimas. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevailier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre). 
Loiret. 
Ciostermann. 
Condat-Mahaman. 
Courant. 
Derdour. 
Dezarnaulds, 
lNusseaulx. 
Forcinal. 
Furaud. 
Gervolino. 
Guillant {André). 
Guissou (Henri). 
Horma Ould Babana. 
Kauffmann, 








Savard. , 
Mme Scheli. 
Servin. 


_Signor 


Silvandre. 

Mme sSportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rler. 

Valentino, 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Verrmeersch. 

Very (Emmanuel), 

Pierre Villon. 

Zunino. 


part au vote: 


JKhider. 


Krieger (Alfred}, 
Kuchn (René). 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre, 
Lespès. 

Liquard, 
Livry-Level, 
Malbrant 
Mamba Sans. 
Martine. 
Médecin 
Mezerna. 
Michelet, 
Mondon. 

Nazi Boni, 
Nisse, 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 
Palewski. 

Pleven (René). 
Pourtier. 


Raulin-Laboureur (de). 


Recy (de). 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert. 
Senghor, 

Serre . 
Terrenoire, 
Theetten. 

Vendroux. 

Viard. 

Woïff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Rasela. 
\avoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Anxionnaz. 
Chevigné 
Legoutte. 


(de). 


N'ont pas pris 


M. Ex 
naätlit Da , €! M. 


uard Herriot, préside nf 
jacques Du 


Gi ira el. 

Gay (Francisqne). 
Naëgelen (Marcel). 
Reynaud (Paul). 


part au vote: 


ee 


Les nombres annoncés 


Nombre des votants. ; 
absolue. sun unatsnuteee 26 


Majorité 
Pour l'adoption. 


Contre 


Mais, aprèe nr 


conformément 


sonotonsesensn 


Et 


nn nnnsnetnsuss 485 


s COS C hiffres ont été 
scrutin 


à la liste de 





-4 + 


de l'Assemblée 
os, qui présidait 


en séance avaient 





SCRUTIN (N° 1377) 


Sur l'ensemble de la progosilion de loi relative 
au taur de Ja retraite des vieux travai 


leurs. 


Nombre des Votants. sos coco 663 
Majorité absOÏUE....cssesssonsencse 282 


Pour l'adoption. .....ssssse 663 
Contre LLLEEELLLRERLLELLELT] 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour 
MM. Boulet (Paul), 
Abelin. Bour. 
Ahnne, Bourbon. 
Airoldi. Bouret (Henri). 
Alliot. bourgès-Maunoury, 
Allonneau. Mme Boutard. 


Amiot (Octave), 

André (Pierre). 

Antier. 

Aragon {(d’}. 

Archidice. 

Mlle Archimède. 

Arnal. 

Arthaud. 

ASSeray. 

Astierde La Vigerie (d”). 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde, 

Auguet. 

Aumeran. 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine- et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barel. 

Barrachin. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Be auquier. 
Bèche. 
Becquet, 
Bégouin. 
Pen Aly Chérif. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Bentaira. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Berger. 
Bergeret, 
Bessac, 
Besset. 
Rétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Biche! 
Bidault (Georges), 
Rillat 
Biilères. 
Billoux, 
Binot. 
Biondi. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet 
Blocquaux. 
Boccagny. 
bocquet, 
Boganda. 
Fdouard Bonnefous, 
Bonnet. 
Bonte (Florimond),. 
Borra. 
Miie Bosquier, 
bougrain. 
Bouhey (Jean), 





Boutavant. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilâine. n 


Bouvier - O'Cottereau, - 


Mayenne, 

Douxom. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun, 

Brillouet. 

Brusset (Max), 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cach:' : (Marcel). 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet, 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Prôme. 

Cartier (Marius) 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Caytèux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. : 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun fde). 

Me Charbonnel 

Charlot ‘Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 
hassaing 

Chastellain. 

Chausson. 

| Chautard. 

| Chaze. 

Cherrier. 

Chevalier 
Alger. 

Chevallier 
Alger. 

Chevalier (Louis), 
Indre. 

Ctevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Citerne. 

Clemenceau 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly 

Courant 

Couston. 


(Fernand), 
(Jacques), 


(Michelÿà 


Ouezzin 








Das<c 


sei 
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PE N Schneiter. Thuillier. 
taier. Mme Nautré, r Ulon (Charles). 
Gastofol. Gerhez Dante opnciss, Mine Nede.ec. gr "À  . Tinaud ‘(Jean-Louis), 
Lruizat. Ginestet. Mme Lefebvre (Fran- | Minine. dré), Puy-de- | Schumann (Maurice), |Tinguy (de), 
crou7ier me Ginollin cine), Seine. Nogl (Andre), FU Nord Toublanc, 
Pazain. AoUaRË et « Lefèvre-Pontalis. Dôme. Ki -isbe segelle. Touchan. 
palndier (Edouard). Girerd. Mme Le Jeune (Hé- Noëi En el, Anne. jo Toujas. 
parnass Girardot lène), Côtes-du-Nord. | Noguères. Servin. Tourne. 
Parou. * odin. . Lejeune Max), somme oimi Sesmaisons (de), Tourtaud, 
Mrne mer tu Gorse. Mme Lempereur. Ron Siefridt. Tribouiet. 
pas<onville Paul) Gosnat. Lenormand Nrent ; Signor, Tricart. 
Lavid (Jean Gosset. Lepervanche (de). S de. brie. Finis- | Sigrist. Truffaut. 
*. ‘Be ar Lan- | Goudoux. Le sciellour. Paul (Gabrien, Sivandre. Mme Vaillant - Coutu 
i (Marcel), Gouge. Lescorat. Pere DA Simonnet. .Tier. 
ae. Gouin (Fé! ix). Letourneau. pe CE. ion. Valay. 
perdu Gourdon. Le Troquer (André), |FEno7 Sissoko (Fily-Dabo). |Valentiro. 
+ Degrond. Gozard. Levindrey, Les (Hilaire). Smail. Vedrines, 
s: ne LL. Greffier. F L'Huillier (Waïldeck) re 4 SE Sèsi Solinhac. Vée. 
éiXOI ernans s er . So rbet. ergès. 
Delac ‘henal. ue nd) ; er Petit (Albert), Seine. me “Sportisse. Mme Vermeersch. 
pelahoutre: ). Grimaud. Loustau Petit (Eugène- Taillade. Verneyras. 
pélbos (Yvon Gros. Louvel. mar soso Teiltgen (Henri, Gi- 1, À (Emmanuel). 
ns Mme Guérin (Lucie), OZETAY. Petit (Guy), Basses- me «4 Viard. 
uentis une Seinc-Inférieure, er Pyrénées. Teitgen (Pierre), Ille- | Viatte. 
nis (APSSEES Guérin (Maurice) harles Lussy Peyrat. et-Vilaine Villard. 
au te-Vienne. Dor- Rhône. ; og LUSSY Mine Peyroles. A . pierre Vilion. 
“nans (An rdré}, Mme Gui érin (Rose), Macouin Peytel. Terpend. Le in (Maurice}. 
dogne. Seine. à Pflimlin. Thamnier, uitlaumne. 
lai Guiguen. Mamadou Konate. Pierrard. Thiriet. asrner. 
Po ") Guilbert. — Pierre-Grouès. Thomas (Eugène). Mlle Weber. 
ii der Guillaut (André). Marcellin. Pinay. Thoral | Yvan. 
Derinal Guille. Marc-Sangnier. Pineau Thorez (Maurice). Zunino. 
Dearnaulds. Guillon (Jean), Indre- Marie (André). Pirot. A 
DLe ,, et-Loire Fini: Marin (Louis). iCVCn (René). , = rt u vote: 
(Yacine). Guillon ‘Louis), Fials- Maroselli. Poimbœuf. * N'ont pas pris part à î 
\i pi encich. tère Martel (Louis). Mme Poinso-Chapuis. 
sue D Güitton Marlineau. Poirot (Maurice), MM. Lécrivain-Servoz. 
iernad Des (han Ray- Marty (André). eee Aku. pere. 
ominjon. u 556 Masson (Albert). Poumadère. Apithy. Lespès. 
Douala. mondi Pa: 1 Loire. Pourta:et, Aubame. Liquard. 
4e Douteau. Guyot (Raymon L Masson (Jean), Haute. | Pourtier. Aujoulat. Livry-Level, 
houtreliot. mp Marne. Pouyet Babet (Raphaël). Maibrant 
Deyen. pereut Diori Maton. Mlle Prevert. Bayrou. Mamba Sano. 
ire À Hédion Marcel} Maurellet. Prigent (Robe’t), Benchennouf. Martine. 
frevfus-Schmidt. Reratlt s Maurice-Petsche. Nord. Boukadoum. Mezerna. 
Duc10s (Jeany. Seine- Henneguelle. Mauroux. Prigent (Tanguy), Capitant (René), Michelet. 
et-Uise. Mme Hertzog-Cachin. | Mayer (Daniel), Seine.| Finistère, Castellani. Mondon. 
buiorest, Horma Ould” Babana. René Mayer, Cons Pronteau, Clostermann. Nazi Borl. 
bé Houpheuet-Boigny. tantine. Prat. ge Condat-Mahaman, Nisse. 
Duras (Joseph}, fugonnier. Mazel. Quen He. Derdour. Ouedra0go Mamadou. 
Dumet (Jean-Louis). Hugues (Emile), Mazier. Quilici. baté Dusseau!x, Palewski. 
Duprat nie Alpes-Maritimes, Mazuez (Pierre- ce € — Le ere Raulin-Laboureur de}, 
Dupraz (Joannées). o RTE 'e d). iac 4 ee 
Ne Dupuis 4089, | Hugues (Joseph es Ramadier. Guisson (Henri). Rivet. 
# © André), Seine. +55 À sx A « ; s Saravane Lambert, 
Seine. : Hulin Médecin. Ramaronÿ, Kauffmann, Senghor 
Misc Dupuy (Gironde). | ce: Mehaignerie. Ramette Khider gas miel 
Dupuy (Marceau), Gi- tin-Desgrèe Mekki. Ramonet. Krieger (Alfred). Terrenoire, 
ronde. Le a Mendès-France Raymonti Laurent Kuehn (René). Theetten. 
Duquesne. Jacquinot. Menthon (de). Recy (de) Lamine Debaghine. VEReUs, 
Du oUX, Jaquet. André Mercier (Oise). |Reeb. Laribi. Wolir. 
Dur 4" Fret gi Mercier Frey tué 4 Mere. 
Mme Dis J:anmot. Çois), à D rt au vote: 
- #4 Duvernois. Me FAITES ETS ièére- D, Ne peuvent prendre part 
rnnot Malleret), Jean Meunier n ncurel D 
ccart, Joubert, et-Loire. Tony Révilon MM. Raseta. 
sue Jeuve (Géraud). Meunier (Pierre), Mine Reyrad. Rabermananjara. Ravoahangy. 
re OR Juge. Côte-d'Or Ribeyre (Paul). 
} VOS}. ont 
7. ef Juglas Michaud (Louis), Ricou. < 
nd EE Jules-Julien, Rhône. Vendée. Rigal (Albert), Loiret. Excusés ou absents par congé: 
farine (Philippe). Julian (Gaston), Hau- | Michaut (Victor), tigal (Eugène), 
V'arinez , tes-Alpes. Seine-Inférieure Seine. {M Garavel 
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PRESIDENCE DE M. EDQUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures, 


ot En 
PROCES-VERBAL 


M, le président, Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

HN n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


— 2 — 


REPONSES DES M'NISTRES 
A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
ra ve gag des ministres à des questions 
orales. 

M. Charles Serre avait posé une question 


| à M. 1e secrétaire d'Etat aux forces armées 


ge À 
Mais l'auteur de la question m'a fait 
savoir qu’il la retirait. 

M. Pierre Garet avait posé une question 
à M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. 

Mais l’auteur de la question m'a fait sa- 
voir qu'il Ja retirait. 

M. Raymond Mondon avait posé une 
question à M. le ministre des affaires 
étrangères, 


Mais l’auteur de ta question m'a fait sa- 


| voir qu’il la retirait. 
t A 1e 


& est donné de ces retraits, 





L'ordre du jour appellerait la question 
Ge M, Christijaens à M, le ministre des tra. 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme, mais M, le ministre m'a fait €on- 
naître qu’il ne pouvait assister à la pré- 
sente séance, ni à la séance de vendredi 
prochain 11 février. 

. En conséqueace, la question de M. Cluis- 
tiaens est reportée, d'office, à l’orêre du 
jour de ja séance de vendredi 18 février, 


intérieur, 


M. le président. M. Raymond Guyot de- 
mande à M. le ministre de l'intérieur 
quelles mesures il compte prendre : 
1° pour qu'il soit attribué aux commer 
çants et artisans nord-africains installés 
en France métropolitaine et ayant leurs 
enfants en Algérie, le droit aux allocations 
familiales, ceci avec effet rétroactif à da- 
ter du jour de leur affiliation aux eaisses 
de la région intéressée ; 2° pour sh bé- 
néficient des taux pratiqués dans la région 
où ils sont installés; 3° que le payement 
des allocations soit fait directement, par 
les soins des caisses métropolitaines, auy 
ayants droit sans limmixtion de caisses 
algériennes, et ajoute, qu’en effet, de nom- 
breux travailleurs algériens, déjà bénéfi- 
ciaires des allocations familiales, se plai- 
nent du retard apporté dans le payement 
es allocations qui traîne parfois pendant 
un an, (Question n° 1.) 

La parole est à M. le sous-secrétaire 
d'Etat à l’intérieur. 


M. Raymond Marcellin, sous-secrétaire 
d'Etat à l’intérieur. La réponse aux deux 
premières questions posées par M. Ray- 
mond Guyot est fournie par l’article 
de la loi du 22 août 1946. 

Ce texte dispose, en effet, que le béné 
fice des dispositions instituant le régime 
des allocations familiales en Algérie est 
Étendu aux salariés qui travai en 
France métropolitaine dans les profession: 
visées par ce ime, et dont les enfants 
résident en Algérie. Les commerçants et 
artisans non salariés n'étant pas visés par 
le régime des allocations familiales en Al- 
gérie, aucun texte ne permet l'attribution 
d'allocations familiales à ceux d’entre eux 
qui résident en France. 

Je tiens à souligner que les salariés 
algériens qui travaillent dans la métro 
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nole et dont la famille réside en Algérie 
jouissent d’un régime de faveur. En effet, 
‘ est de principe établi qu’un travailleur 
français n’a droit aux allocations fami- 
liales que pour ses enfants résidant dans 
là métropole. Or, la loi validée du £8 sep- 
tembre 1942, dont les conditions d'appli- 
cation ont été fixées par un arrêté du 
{5 juin 1945, paru au Journal officiel du 
0 ‘juin, reconnaît, par dérogation à ce 
srincipe, aux salariés qui ont laissé leurs 
enfants en Algérie, le bénéfice des allo- 
cations qu'ils auraient perçues s'ils étaient 
ostés au lieu de leur résidence d'origine. 

En ce qui concerne la troisième question 

<sée par M. Raymond Guyot, la réponse 
set la suivante, 

Le retard apporté dans le payement des 
locations familiales aux familles des tra- 
vailleurs algériens résidant dans la mé- 
tropole n’incombe nullement à l'interven- 


lion des caisses algériennes d’allocations 
‘umiliales, comme vient de le démontrer 
lenquête approfondie faite récemment 


r un contrôleur général de la sécurité 
cale, sur l'initiative du ministère du 
travail et de la sécurité sociale. 
cette enquête a, au contraire, établi que 
vention des caisses algériennes 
it indispensab'e à Ja détermination 
vite de la situation de famille des sala- 
lgériens travaillant dans la métro- 


M. le président. M. Raymond Guyot de- 
à M. le ministre de l'intérieur 
es mesures il pourrait envisager pour 
ie le délai de résidence pour l'inscription 

r les listes électorales des Nord-Afri- 

résidant en France soit porté à six 
Question n° 2.) 
la parole est. à M. le 

Etat à l’intérieur. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à l’intérieur. 
En application des dispositions de l’arti- 
le 3 de la loi organique du 20 septembre 
1517 portant statut de d'Algérie, tous les 
Français d'Algérie, quel que soit leur sta- 
ut personnel, peuvent, lorsqu'ils résident 

l'rance métropolitaine, obtenir leur ins- 
ription sur les listes électorales de la mé- 
iropole dans les mêmes conditions que 
tous les autres citoyens français. 

\ leur venue en France, ils sont donc 
usceptibles d’être inscrits sur les listes 
électorales de la commune où ils habi- 
icnt, après six mois de résidence, comme 
tous Jes citoyens métropolitains qui chan- 
ent de domicile. - 

bes instructioñs ont été adressées, à cet 
ffet, aux préfets de la métropole, notam- 
ment Je 19 décembre 1947, à l’occasion de 
la revision annuelle des listes électorales. 


M. le président. La parole est à M. Tou- 
thar4, suppléant M. Raymond Guyot. 


M. Auguste Touchard. Au nom de M. Ray- 
nond Guyot, je prends acte des déclara- 
‘ons faites par M. le sous-secrétaire d'Etat 
à i intérieur. 


sous-secrétaire 


Finances et affaires économiques, 


M. le président. M. Fernand Bouxom de- 
nande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° quel est le 
endement escompté de l’imprimé n° 1024 

13 colonnes, sur la rémunération de 
hique membre du personnel des entre- 
ses au cours de l’année 1948 et dont 

blissement est imposé à tous les em- 
MOYCurs; 2° quelle est l'importance de 
1 charge administrative et budgétaire que 
‘trrésentera le dépouillement pour Etat; 
st ses services ont évalué en heures 
travail perdues et en surchage sur les 








prix de revient, la réduction par les entre- 
prises d'un tel rébus et si c’est ainsi qu'ils 
concoivent la réforme des méthodes admi- 
nistratives. (Question n° 10.) 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques. 


M. Antoine Pinay, secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. L'état visé par 
M. Bouxom est destiné à la production par 
les employeurs des renseignements néces- 
saires pour permettre, d’une part, les régu- 
larisations prévues par la loi en ce qui 
‘concerne l'impôt général sur les traite- 
ments et salaires de 1948, d’autre part, le 
contrôle des déclarations qui ont été sous- 
crites par les salariés en vue de l’appli- 
cation de l’ancien impôt général sur le 
revenu dû au titre de 1949 sur les revenus 
de 1948, 

Le montant de la recette provenant des 
régularisations d'impôts sur les traite- 
ments et salaires est inscrit dans les pré- 
visions budgétaires de 1949 pour une 
somme de 2.700 millions de francs. Il s’agit 
done d'une opération rentable, quelle que 
soit sa complication. 

Enfin, cette complication n’est pas Îe 
fait de l'administration, qui est la première 
à la déplorer. Elle résulte de l’enchevêtre- 
ment de plusieurs dispositions légales qui 
ont été successivement adoptées en 1948, 
l'exonération des rémunérations correspon- 
dant aux heures supplémentaires, la subs- 
titutiôn à partir du 1% septembre d’un 
versement forfaitaire de 5 p. 100 du paye- 
ment du montant effectif des retenues pré- 
levées sur les salaires par les employeurs 
au titre de l'impôt, Cette dernière mesure 
est d’ailleurs liée à l'augmentation géné- 
rale des salaires et à la réglementation ins- 
tituée à ce sujet. 

Or, cette réglementation comportait cer- 
taines distinctions. Elle laissait subsister, 
dans certains cas, l'application éffective de 
la retenue au titre de l’impôt cédulaire, 
L'administration était obligée de tenir 
compte de ces particularités et de prévoir 
la production ms renseignemenis corres- 
pondants. 

Si, même, le ministre des finances 
n'avait pas décidé, pour simplifier, d’ap- 
pliquer certaines dispositions exclusive- 
ment favorables aux contribuables — il 
s’agit, notamment, des nouvelles règles 
résultant d'un amendement concernant le 
décompte des charges de famille — il 
aurait fallu ajouter encore un certain 
nombre de colonnes supplémentaires, qua- 
tre ou cinq sans doute, à la déclaration 
que doivent fournir les employeurs. 

En résumé, l'imprimé incriminé par 
M. Bouxom correspond à la liquidation de 
l'année 1948, pour laquelle l'application de 
l'impôt sur les salaires a été rendue par- 
ticulièrement complexe en raison de 
l'adoption successive de nouvelles dispo- 
sitions. 

Compte tenu des textes nouveaux, les 
employeurs n'auront plus à faire con- 
naître, en 1950, pour les déclarations de 
1949, outre les renseignements relatifs à 
l'identité et à la situation de famille des 
bénéficiaires, que le montant des salaires 
en espèces où en nature reçus par chacuu 
de ces derniers. On envisage même de 
combiner cette déclaration avec celle exi- 
gée en matière de sécurité sociale. A cet 
effet, le deuxième alinéa de l’article 26 du 
décret du 9 décembre 1948 prévoit la pos- 
sibilité d’uniformiser Jes règles relatives 
à la détermination du montant net des 
salaires dans le domaine fiscal et dans 
celui de la sécurité sociale. 

Je crois donc pouvoir dire à M. Bouxom 
que, l’année prochaine, l’état à fournir ne 
comportera que quatre ou cinq colonnes. 





M, le président. La parole est À M. Bou- 
XOm. 


M. Fernand Bouxom, Je remercie M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
des apaisements qu’il a bien voulu donner, 

En eflet, l’imprimé que j'ai sous les 
yeux est compliqué. I comporte 19 colon- 
nes, dont je ne suis pas certain qu'elles 
soient toutes nécessaires. Certains diront, 
peut-être, par plaisanterie, que la cin- 
quième colonne est à supprimer. Pourtant, 
c’est la moins difficile à remplir, car il n°y 
est question que des charges de famille. 

Mais il en est d’autres plus D x ve 
Par exemple, celle qui figure sous la rubri« 
que: « Montant des rémunérations com- 
prises dans les revenus inscrits ligne B, 
colonne 9, qui n'ont pas donné lieu au 
payement de l'indemnité compensatrica 
d'impôt ». 

Celle-ci encore: « Taux de Ja réduction 
supplémentaire pour frais professionnels 
dont il a été fait application pour le cal- 
cul des retenues à la source ». 

Enfin, cette autre colonne concerne 
Ja rubrique: « Montant des iademnités 


pour frais d'emploi ou de service et 
des remboursements des frais versés: 
1° du 1% janvier au 31 août 1948; 2° du 


{7 septembre au 31 décembre 1948 

Je pourrais continuer ma lecture, mais 
vraiment je ne crois + nécessaire que, 
pour se justifier, un tel imprimé comporte 
obligatoirement dix-neuf colonnes. 

Je suis même convaincu que, si l'on 
calculait le prix de revient que nécessite 
simplement l'impression d'un tel état et 
le temps de méditation qu'il a fallu pour 
s’ingénier à établir ces dix-neuf colonnes, 
on aboutirait à des frais considérabies. 

Quant à l'usager, il doit effectuer ce 
calcul sur dix-neuf colonnes pour chacun 
de ses employés, Comme, d'après mes 
renseignements, il lui faut une petite 
demi-heure pour remplir ce formulaire et 
comme, d'autre part, il en faut autant à 
l'admiuistration pour le contrôler, c’est 
une heure de travail par employé qu'il faut 
décompter. C’est dire que, pour une cen- 
taine d'ouvriers, on peut compter, en rai- 
son de 100 francs l'heure, sur 10.000 franca 
de frais généraux. 

Or, j'ai l'impression que l'opération 
n’est guère rentable, car il y a toute une 
partie du formulaire qui intéresse l'impôt 
cédulaire, 

C'était concevable lorsqu'elle avait lieu 
sur une année. Mais il n'est plus question 
que de huit fnois, les quatre autres 
mois étant soumis au versement forfais 
taire de 5 p. 100 sur la somme globale 
des salaires versés; encore a-t-on voulu 
compliquer des opérations qui étaient 
simples en demandant le détail, par indi- 
vidu, des 5 p. 100 inclus dans la somme 
globale des salaires, 

Pour ma part, je ne vois pas comment 
on pourra récupérer l'impôt cédulaire, soit 
pour le salarié qui aura trop versé, soit 
pour l'administration qui n'aura pas assez 
reçu, puisqu'il n'y a retenue à la source 
que pendant huit mois, Comment va-t-on 
calculer les droits de chacun ? C'est impos- 
sible. 

L'imprimé me paraît donc inutile. Très 
heureusement, vous nous indiquez qu'il 
sera réduit, l’an prochain, à quatfe colon- 
nes au maximum. Il me semble cependant 
— puisqu'il apparaît que de nombreuses ca- 
lonnes ne sont pas nécessaires — que, dès 
cette année, des instructions pourraient 
être données pour qu'il ne soit pas tenu 
compte de ces colonnes. 

Je vous assure que, en sus des frais gé- 
néraux que j'ai indiqués, il en est d’autres 
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qui doivent être prévus, Ce sont ceux en- 
trainés par l’achat des cachets d’aspirine 
pour les malheureux comptables qui s'at- 
tellent à une telle besogne. (Sourires.) 

Ils vous maudissent parfois, monsieur 
le ministre, Je suis sûr que, si Vous don- 
niez des instructions dans le sens que j'ai 
indiqué, ils vous béniraient, 


On dit souvent que « le temps, c’est de 
l'argent ». Une méthode pius 1 itionnelle, 
en l'occurrence, ferait gagenr à la fois un 
peu de l’an et de l’autre 

Ï l )acun uhaite, en France, une 


iscale et une réforme administra- 
tive, qui sont indispens bles. Je crois avoir 
un exemple qui montre que ces 
réformes sont possibles, (Applaudis- 
nents au centre el à gauche.) 
M. Félix Kir. Je demandi parole. 

M. le président. En vertu de l’article 96. 
paragrophe 1%, du règlement, je ne puis 

us la donner, Pardonnez-moi, mon père. 
1 AIA411105 

M. Roger Duveau expose à M, le minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques que les importations de chiendent 
en provenance du Mexique atteignent cha- 
que année un chiffre de plus en plus con- 
sidérable, ce qui entraîne une dépense en 
devises de près de 2 millions de dollars 
alors qu'il existe dans nos territoires d’ou- 
tre-mer et plus spécialement en Afrique 
équatoriale française et à Madagascar des 
produits de remplacement tels que le pias- 
sava, susceptibles de rivaliser avantageu- 
serment avec le chiendent et dont l’impor- 
tation aurait pour conséquence, d'une 
part, d'entraîner une économie apprécia- 
Lo de devises et, d’autre part, de venir 
en aide aux producteurs de piassava et à 
l'induswie de 4a brosserie française, dans 
nos territoires d'outre-mer; et demande 
s’il ne serait pas possible d'envisager des 
dispositions pour remédier à cet état de 
chose. (Question n° 8.) 

La parole est à M. le secrélaire 
aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques. M. Duveau indique que les impor- 
tations de chiendent en provenance du 
Mexique deviennent de plus en plus im- 
portantes 


d'Etat 


Pour éviter une dépense annuelle en 
dollars qui, assure-t-1l, se montait à 
2? millions, en 1947, il suggère d'utiliser, 
au licu du chiendent, le piassava, que 
fournissent nos territoires d'outre-mer, et 


tamiment l'Afrique oecidentale française. 


La direction du bois et des industries 


diverses, consultées, à émis un avis fol 
LT 

Si avantageuse qui puisse apparaître, au 
1 vue de l’économie des devises 


procurerait, la substitution suggé- 
rée, elle s’avèrerait impossible pour des 
ns techniques, 

L'étude à laquelle il a été procédé mon 
ire que, dans l'industrie de la brosserie, 
le piassava ne possède pas les qualités 
lu chiendent. Les tentatives de substitu- 
{ effectuées pendant l’occu- 
1 lion n'ont constitué qui des expédients, 
et les consommateurs jeraient vraisem- 
blablement un très mauvais accueil à des 
produits qui rappeleraïent les ersatz dont 


jui ont ete 


va s contenter pendant Ja 
uer! 
D'au part, les sommes qui ont été uli- 
sées au payement du chiendent et des 


différents produits de remplacement, ont 


‘ u cours des années précédentes, non 
de 2 millions de dollars, mais seu- 
ler: t de QG) 000 dollars par an, 











Industrie et comnterce. 


M. le président. M. Pierre Juge expose 
à M. le secrétaire d'Etat au commerce: 
a) que le contingent de monnaie-matière 
aloué au Tarn-et-Gwonne pour Je pre- 
mier trimestre 1947 est arrivé à la cham- 
bre des métiers le 6 mars; que le montant 
global de ce contingent a été diminué de 
34 tonnes par rapport à celui du quatrième 


| trimestre 1946; que le contingent pour le 


| 





deuxième trimestre 1947 sera réduit du 
quart par rapport à celui du premier tri- 
mestre; b) que, par décision du 13 mars 
1947, les répartiteurs de monnaie-matière 
(fer) ont pris la décision que la tôle mince 
ne serait délivrée, à partir du 1% avril, que 
contre de la monnaie-matière spéciale dite 
monnaie-inatière tôle mince, mais que le 
service répartileur signale qu'il n’y aura 
pas de distribution de bons na le pre- 
mier trimestre et que, pour le deuxième 
trimestre, le montant des bons pour lar- 
tisanat français ne s’élèvera qu'à 4.000 
tonnes; et demande quelles mesures il 
compte prendre pour mettre fin à un état 


| de fait qui paralyse la prodnetion fran- 


çaise et mécontente les artisans, dont les 
moyens de production sont, de ce fait, 
gravement compromis. (Question n° 3.) 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
commerce. 

M. Jules Julien, secrétaire d'Elal au com- 
ancrce. Je crois que, sur le point précis 
que traite la question de M. Juge, les 
ariisans ne formulent plus, à cette heure, 
aucune protestation. 

IL est parfaïtement exact qu’en 1946 et 
en 1947, nous nous sommes trouvés en 
difficuité, en ce qui concerne les métaux 
ferreux. Dans ces conditions, les attribu- 
tions des artisans du département de 
Tarn-et-Garonne, comme de ceux des au- 
tres départements, ont dû subir des ré- 
ductions, 

Mais depuis cette époque, et notamment 
au e<ours de l’année 1938, la situation s’est 


| améliorée au point que l’on à pu déblo- 


quer, au profit des artisans, d’abord 6.000 
tonnes de tôle mince, en mars 1948, puis 
un nouveau contingent de 4.000 tonnes, 
en. juin 1948. 

Dans le même temps, décision était prise 
d'accorder aux artisans une franchise 
d'achat de 50 kilogrammes de métaux fer- 
reux. 

Aujourd'hui, la situation est telle que le 
problème ne se pose plus, en fait. 


Une décision du 24 septembre 1948 a 


rendu libre la vente des métaux ferreux 


| que, pratiquement, les 


par les négociants en produits sidérurgi- 
ques. Une deuxième décision du 24 janvier 
1949 a rendu la liberté totale aux métaux 
ferreux, à l'exclusion des tôles minces. 
Mais, en ce qui concerne ces dernières, 
la mise en place des contingents est telle 
artisans peuvent 


| S'approvisionner librement auprès de leurs 


distributeurs. 


M. le président, La parol 
suppkéant M. Juge. 


M. Gaston Julian. Je ne contesterai pas 
les chiffres que vient de donner M, le se- 
crétaire d'Etat au commerce. 

Je lui ferai seulement remarquer 


est à M. Julian, 


que 


| celte question à été posée par M. Juge Je 


16 mai 1947, c'est-à-dire à une époque où 
elle présentait quelque intérêt, IL aurait 
done été de bonne méthode que le minis- 
tre auquel elle s’adressailt Y répondit à ce 
moment-là, … 

M. le secrétaire d'Etat au commerce. Je 
n'étais pas né. (Sourires.) 

M. Gaston Julian. d'autant que, en 


mai 1947, le ministre qui dirigeait les ser- 





vices de la production industrielle — my. 
nistère qui est devenu celui du commerces 
et de l’industrie — était le même qu'au. 
jourd’hui. 

Mais, à chacune des séances de notre 
Assemblée qui sont consacrées aux r6. 
ponses des ministres aux questions orales 
plusieurs de nos collègues doivent faire 
les mêmes observations.” A mon tour, j 
m'élèverai contre cette manière de procé. 
der et j'insisterai pour que les membres 
du Gouvernement modifient leur méthode 
de travail, en répondant plus rapidement 
aux questions posées par les- parlemen- 
taires, (Applaudissements à l'extrême qur. 
che.) 


M. le président. La parole est à M. L 
secrétaire d'Elat au commerce, 


M. le secrétaire d'Etat au commerce, 
La règle de la solidarité ministérielle 
m'interdit, évidemment, de mettre ey 
cause les précédents gouvernements. 

Je dirai done simplement à M. Julian 
qu'il m'apparait que, depuis la date indi- 
quée, 6n n'a pas, en quelque sorte, insisté 
pour obtenir une réponse. 


M. Cilhert Berger. L’insistance atirait éle 
discourtoise, 

M. ie secrétaire d'Etat au commerce, 
J'ajoute que le service intéressé n’a été 
créé qu'en mai 1947, époque où, précisé. 
ment, la question a été posée. 

Dans de telles conditions, ce service 
nouveau n'était pas en mesure de fournir 
la réponse. (Erclæmations à l'ertréme gau- 
che.) 


M. Gilbert Berger. On pouvait répondro 
depuis. 


M. Gaston Julian. Et l'O. C. R. P. I. exi:- 
fait avant! 

M. le président. L'ordre du jour appel: 
lerait la question de M. Mazier à M. Le 
ministre de l’agriculture. 

Mais, M. Mazier m'a fai: connaître qu'i 
retirait sa question. 

Acte est donné de ce retrait. 


LOYERS 


Suite de la discussion d'une proposition de lol 
et de deux propositions de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion de la proposition 
de résolution de Mme Rabalé et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à surseoir à toute majoration 
des prix des loyers tant que ne seront pas 
revalorisés les salaires, traitements, re- 
traites et pensions. 

Avant d'ouvrir la discussion, je don 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l’urbanisme : 

M. Bordaz, directeur du cabinet; 

M. Pierard, conseiller technique ; 

M. Fouan, directeur général dè la coor- 
dination ; > 

M. Prothin, directeur général de l’urb:- 
nisme et de l'habitation; 

M. Salaun, chef du service de l’inspec 
tion générale ; 

M. Thiébaut. chef du service de l’habit:- 
tion et des affaires immobilicres ; 

M. Hollier, sous-directeur à la directic: 
de l’urbanisme. 

Acte est donné de cette communication 

Hier matin, l’Assemblée a clos la dis- 
cussiun générale commune 4 cette pi 


position et aux propositions de Joi et 
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résolution de M. Minjoz et de M. Domin- 
on. 
‘ Je vais appeler l’Assemblée à se pro- 
roncer successivement sur les conclusions 
de la commission portant sur chacune de 
ces trois propositions. 

La commission de la justice et de légis- 
lation concluant au rejet de la proposition 
de résolution de Mme Rabaté, c’est ce rejet 
qui, par application de l'article 57 (ali- 
néa 5) du règlement doit être mis aux voix 
jumédiatement après la clôture de la dis- 
cussion générale. | 

Je vais donc consulter l’Assemblée sur 
es conclusions de la commission tendant 
au rejet de la proposition de résolution 
de Mme Rabaté. 

la parole est à Mme Rabaté, pour ex- 
“liquer son vole. 


Mme Maria Rabaté, Mesdames, messieurs, 
avant que l’Assemblée vote pour ou con- 
tre la proposition qu’au nom du groupe 
communiste j'ai eu l'honneur de déposer 
et de défendre à cette tribune, voici huit 
jours, je veux brièvement rappeler notre 
\OsitON 

Celle-ci est très claire. Elle reste toujours 
l\\ même et aussi ferme: sursis au paye- 
nent des loyers, tant qu’une revalorisa- 

on des salaires ne sera pas intervenue. 

Aucun des arguments apportés ici, pas 
jius par ceux de nos collègues qui en ont 
discuté que par M. le ministre, n'ont dimi- 
aué la valeur de notre propre argumenta- 
tion, Bien mieux, à cette tribune, hier ma- 
{in, notre collègue Kriegel-Valrimont a fa- 
cailement démontré, par des extraits du 
Journal ojficiel, combien cette argumeñta- 
tion se trouvait confirmée par les déclara- 
tions de ceux-là mêmes qui ont pris posi- 
tion contre notre proposition. 

Par ailleurs, nos arguments sont con- 
irmcs par une eflervescence considérable, 
qui ne cesse de se manifester dans le pays. 
\insi que je pouvais l’annoncer, il y à 
huit jours, chacun de nous, à quelque 
groupe qu’il appartienne, à reçu au cours 
de la semaine dernière des lettres, télé- 
grunmes, pétitions et délégations qui ont 

souligné cormmbieñ l'immense majorité du 
pays est d'accord pour que soit sursis au 
payement de toute augmentation de loyer 
tant que les traitements n'auront pas été 
revalorisés. 

Nos arguments sont aussi confirmés par 
l'opinion exprimée dans les entreprises, 
es bureaux, les villes, les villages, les 
rues et les maisons, ainsi que par de 
grandes organisations telles que la confé- 
lération générale du travail, des sections 
entières de la confédération française des 
travailleurs chrétiens, l'union des femmes 
françaises, la fédération des locataires et 
de: organisations chrétiennes. 

Le syndicat des cheminots de Dreux, 
près celui d'Hellemmes, dans le Nord, ré- 
(lame le sursis sous la signature des re- 
Présentants de la C. G. T., de la C. F.T. C., 
le F, O. et des cadres. 

. Dernier en date, le mouvement popu- 
latte des familles, dont on ne saurait dire 
qu il est d’obédience communiste, proteste 
“Dergiquement, dans son organe, contre 
‘augmentation des loyers sans relèvement 
parallèle du pouvoir d'achat des travail- 
urs et demande à ses militants et adhé- 
Ienis d'intervenir auprès des pouvoirs pu- 
nics et de leurs représentants. 
late as uments sont confirmés enfin par 
és 2 S assemblées régulièrement 
faire ms vendredi dernier, je pouvais 
de à a au v ee du consen général 
minorité _ Fs Queuille fut mis en 
du const pme gr hmmareg est celui 
a présider se ceral de Aveyron où, sous 
ETésidence de M, Ramadier Jui-même, 


l'unanimité s’est prononcée pour le sursis. 
(Rires et applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Même prise de position au conseil géné- 
ral des Alpes-Maritimes, où siègent nos 
collègues députés, MM. Médecin et Hughes, 
et, à l’unanimité, au conseil municipal de 
Clamart. ({nterruptions à gauche.) 

Or, Clamart, localité de la banlieue pari- 
sienne, compte des conseillers municipaux 
appartenant à tous les partis représentés 
au sein de cette Assemblée, 

A Montpellier, F6 vingt voix, compre- 
nant celles des élus de l'union républi- 
caine et résistante, celles de six membres 
du mouvement républicain populaire et 
des radicaux, sous la présidence de M. le 
député-maire Bonlet, le conseil municipal 
a également émis un vote en faveur du 
SUTSIS. 

D'ailleurs, le vote du conseil municipal 
de Montpellier était si conforme au vœu 
de la population que, il y a trois jours, 
plus de 2.000 locataires de tous partis et de 
toutes professions se sont rendus, au cours 
d'une manifestation, à la préfecture. 

Ainsi, c'est une union tous les jours 
renforcée à travers le pays qui marque la 
volonté de voir surseoir à toute augmen- 
tation des loyers, tant que ne sera pas 
rermplie la condition que j'ai déjà indiquée 
et qui tend à l'augmentation des salaires, 
des traitements, des retraites et des pen- 
sions. 

Le vote qui va intervenir présente une 
importance certaine, et un grand nombre 
de nos collègues l'ont compris. R 

Des propositions ont été déposées aprés 
la nôtre et d’autres vont l'être certaine- 
ment. Nous en voyons surgir à chaque 
heure, voire mème à chaque quart d'heure; 
et ce n'est pas M. le président de la com- 
mission qui démentira mes affirmations, 
ni mème M. Minjoz, qui à avoué que sa 
proposition ne visait rien moins qu'à SOu- 
tenir la politique gouvernementale. 

Celle du groupe communiste est très 
nette, et ceux qui la repousseront confir- 
meront par leur vote qu'ils sont pour une 
bausse immédiate des loyers que rien ne 
viendra compenser. 

Or, mesdames, messieurs, rien ne sera 
réglé dans le pays, si vous repoussez notre 
proposition. de résolution. Bien au 
contraire, ce faisant, vous aggraverez, en 
l'exacerbant, un mécontentement qui ne 
pourra plus s'apaiser. We 
Vous aurez à prendre vos responsabili- 
tés, dans quelques instants. Nous, nous 
avons pris les nôtres. Pour nous, salaires 
et loyers sont indissolublement liés, tant 
pour la sécurité des locataires que dans 
l'intérèt des propriélaires eux-mêmes. 

Ce vote est attendu par le pays, ve nous 
jugera sur les actes et non sur les pro- 
messes et les discours. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Chau- 
tard, pour expliquer son vote. 


M. André-Bertrand Chautard. Le mouve- 
ment républicain populaire votera contre 
la proposition de nos collègues commu- 
nistes. 

Nous ne contestons pas qu'il sera parfois 
difficile d'intégrer les augmentations résul- 
tant de l'application des nouveaux prix des 
loyers dans les budgets locataires 
modestes. 

Je ne veux pas insister sur les décla- 
rations que j'ai faites l’autre jour, à la 
tribune, et que M. Kriegel-Valrimont a rap- 
pelées. J'ai dit qu'il était possible que le 
pouvoir d'achat de certains soit parfois en- 
tièremrent absorbé par les dépenses ali- 
mentaires. Cela est malheureusement 
exact. Il faut cependant tenir compte du 


des 


loi du {* septembre 1%8 les augmenta- 
tions de loyer ne s'appliquent pas à ceux 
dont les ressources sont inférieures an sa- 
laire de base. H s’agit là d'une disposition 
restrictive y “in serait honnête de rappe- 
ler chaque fois qu’on parle de l'incidence 
des hausses des loyers sur le pouvoir 
d'achat des travailleurs. 

Dans cet ordre d'idées, il fant tenir 
compte également de la proposition dé- 
De par M. Dominjon au nom du groupe 
u mouvement républicain papulaire. Elle 
apporte au texte de la loi une améliora- 
tion incontestable. Elle dispose, en eflet, 
Que les locataires de toutes les catégories 
sociales dont les ressources ne dépassent 
pas de 25 p. 100 le salaire de base pour- 
ront recevoir des compensations à l'aug- 
mentation de loyer qu'ils subiront. 

Nos collègues communistes nous disent : 
pas d’angmentation des loyers sans aug- 
mentation des salaires. Je leur demande 
ce que deviennent, avec cette proposition, 
les petits rentiers, les petits artisans, tous 
les travailleurs indépendants qui ont très 
souvent des ressources inférieures à celles 
de certains salariés. 


M. Gabriel Citerne. Nous le prévoyons. 





M. André-Bertrand Chautard. Si l'on 
pi mn à la lettre la proposition de nos 
collègues communistes, les salaires se- 
raient peut-être augmentés, rmais les res- 
sources de ces catégories ne le seraient 
pas pour autant. I en résulterait pour elles 
une augmentation certaine du coût de Ja 
vie, cependant qu’elles auraient à suppor- 
ter, sans contrepartie, une hausse de leur 
oyer. 

IL m'apparaît donc que c'est la propo- 
sition de notre collègue M. Dominjon qui 
répond à l’ensemble des questions posées, 
puisque, sans faire de différence entre les 
différentes catégories sociales, entre Jes 
salariés, d’une part, et les travailleurs in- 
dépendants et = artisans, d'autre part, 
elle accorde à chacun une compensition 
que nous estimons, nous aussi, nécessaire, 

La proposition de nos collègues commn- 
nistes, si elle était acceptée, constituerait 
un sursis à l'application des nouveaux 


prix. Qu'est-ce que cela signifie ? 

Un sursis à l’applitation des nouveiux 
prix, cela veut dire que se trouvera re- 
culée une nouvelle fois la lutte contre 
la crise du logement, que les maisons con- 
tinueront à s’écrouler comme, dernière- 
ment, à Aubervilliers, en écrasant sous 


elles leurs occupants. Un sursis à l’appli- 
cation des nouveaux prix signifie emcore 
que les familles des ouvriers continuero"w 
à s’entasser dans des taudis, et les jeunes 
époux à ne pas trouver d’abri, que les 
loyers des meublés resteront exorbitants 
et sans compensation mour ceux qui 
payent; un sursis à l'application des nou- 
veaux prix, cela veut dire enfin que d# 
rilliers et des milliers d’appartemen 
resteront vides ou insuffisamment occu- 
pés. 

Quant à nous, nous disons fermement 
que nous voulons faire cesser cette situa- 
tion anarchique. Et pour en sortir une 
bonne fois, nous nous opposerons formel- 
lement à toute remise de l'application de 
la loi. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Cris. 
tofol. (Applaudissements à l'extrême qaus 
che.) 


M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, 
après notre excellente collègue Mme Maria 
Rabaté, je me permets d’insister encora 
pour que vous réfléchissiez sur la propo- 
sition qu’elle à déposée et si brillamment 
défendue. 

Le débat sur les loyers à été riche en 


» 
« 
» 








fait qu'aux termes de l'article 40 de Ja 


enseignements. Nous avons entendu fors 
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muler ici les pius expresses réserves sur 
la loi du 14% septembre 1948. Ses plus fa- 
rouches partisans d'hier lui trouvent main- 
tenant d'énormes défauts. Jusqu'au Gou- 
vernerment, naguère décidé à l’appliquer 
dans toutes ses dispositions, qui est venu 
déclarer qu'il acceptait certains adoucisse- 
ments, tout en insistant sur le fait que ce 
texte n'est pas d'origine gouvernemen- 
tale. 

Que signifient ces changements he 
hion ? Hs montrent à quel point, déjà, les 
dizaines de milliers de protestalions éle- 
vées dans le pays se sont répercutées dans 
cette Assemblée, Les locataires enregistre- 
ront ces changements d'opinion dus à leur 
action commé un grand encouragement à 
continuer leur lutte, à l'amplifier jusqu’à 
complète satisfaction, c’est-à-dire jusqu’au 
moment où seront revalorisés les moyens 
d'existence leur permettant de payer. 

Le débat ne sera pas clos aujourd'hui. 
Il se reposera à notre attention dans quel- 
ques cu dans quelques mois; 


Sernalrics 





mais, pour l'heure, nous sommes appelés | 


à nous prononcer successivement sur trois 
j'opositions relatives au joblème posé 
par l'augmentation du prix des loyers, et 
qui à soulevé une si grande émotion dans 
40 pays, 

Résumons 
en présence, 

En premier lieu, ia proposition commu- 
niste formulée par notre amie Mme Rabaté 
dispose qu'il y a lieu de surseoir à l'appli- 
cation de la loi du 1% septembre 1948 en 
ve qui concerne les articles relatifs à l’aug- 
mentation des loyers, jusqu’au moment où 
seront revalorisés les salaires, traitements, 
retraites et pensions, compte tenu du coût 
réel de la vie, 

Je répète qu'il ne s’agit pas, comme l'ont 
orne M. Guy Petit et un certain nom- 
re de nos collègues, d’ajourner indéfini- 
ment la questiou. Interyréter notre posi- 
tion dans ce sens serait commettre une 
erreur et, je le dis franchement, une er- 
reur consciente, 

Si notre proposition est adoptée, comme 
nous le souhaitons et comme le soubaitent 
des millions de locataires et de petits pro- 
griélaires, le temps pendant lequel l’appli- 
calion de la loi sera ajournée dépendra 
uniquement du Gouvernement. 

IH s'agit, en effet, d’en finir avec une 
politique économique que l’on s’obstine à 
poursuivre malgré les vd À qu'elle ac- 
cumule dans le pays. Maintenir les salaires 
bloqués à un taux inférieur de 40 p. 100 
aux sommes dont les travailleurs ont be- 
soin pour vivre, tandis que les capitalistes 
totalisent dans une année près de 1.000 
milliards de superprotits, par rapport à 
1947, constitue vraiment un crime contre 
la nation et contre le peuple, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Les travailleurs constatent chaque jour 
qu'au fur et à mesure que diminue leur 
pouvoir d'achat une minorité d'individus, 
soutenus par le Gouvernement, peuvent 
accroître leur richesse, La même consta- 
tation est d’ailleurs faite par les Français 
«es classes moyennes et par les paysans 
sur qui une éerasante supertisealité, 


encore fois, les thèses 


une 


pese 


Li 








On parle d’agitation inopportune et l’on 
reproche à notre parti, à ses élus, d'avoir 
pris nettement position en faveur des tra- 
vailleurs et des classes moyennes, pour 
les défendre, Qu’auraient voulu le Gouver- 
nement et les parlementaires de la majo- 
rité, qui s’obstinent à maintenir, coûte que 
coûte, les dispositions de la loi sans que 
soit revalorisé le pouvoir d'achat du peu- 
pie ? 

Sans doute, auraient-ils voulu que le 
peuple courbât l’échine, qu’il se fit obsé- 
quicux et acceptât, sans murmurer, les 
nouvelles charges qu'on veut lui impo- 
ser ? Et sans doute auraient-ils voulu aussi 
que notre parli restät muet et ne jouât 
pas son rôle naturel, qui est de se placer 
résolument à la tête du peuple pour le 
défendre contre l'injustice et l'aider à 
faire triompher ses revendications légi- 
times ? 

Cela n’a pas été et cela ne sera jamais. 

Les locataires, nous l’avons déjà dit, ne 
se refusent pas à payer un loyer, à con- 
dition qu'il soit raisonnable. Mais encore 
faut-il qu'ils en aient la possibilité. Or, 
ils ne l'ont pas et nombreux sont nos col- 
lègues qui sont venus l’affirmer à cette 
tribune. Il faut done leur donner cette 
possibihté. C’est ce à quoi tend notre pro- 
position. 

La situation difficile des petits proprié- 
taires a été évoquée. La plupart sont aussi, 
d'ailleurs, des salariés onu des rentiers at- 
teints par les dévaluations successives, 
des petits commerçants et des artisans 
spoliés par le « plan Mayer » et la super- 
fiscalité, 


On nous dit qu’ils ne peuvent payer 


leurs impôts, qu'ils ne peuvent effectuer 
les réparations indispensables à l'immeu- 
ble qu’ils possèdent, parce que leurs loca- 
taires ne payent 2 un loyer suffisant, Il 
est exact que les petits propriétaires 
éprouvent des difficultés, mais ce ne sont 
as leurs locataires qui en sont responsa- 
bles. Le responsable, c’est l'Etat qui les 
écrase | 

Au reste, ces petits propriétaires savent 
fort bien qu'ils ne pourront percevoir des 
loyers plus élevés de leurs locataires que 
däns la mesure où ces derniers recevront 
des salaires, des traitements, des retraites 
et des pensions en rapport avec le coût de 
l'existence. Dans l’ensemble, ils le com- 
prennent fort bien; c’est pourquoi ils ap- 
prouvent l’action menée par les locataires. 
Ils s’y associent et il sont raison, Car leurs 
intérêts sont liés à ceux des locataires, 
comme sont liés les intérêts des commer- 
cants et des artisans à ceux des consom- 
mateurs, puisqu'ils ne pourront éviter Ja 
ruine et la faillite que dans la mesure où 
ces consommateurs auront de plus gran- 
des possibilités d'achat, 

En outre, les petits propriétaires savent 
que les revenus supplémentaires que la 
loi sur les loyers peut leur procurer, l'Etat 
se chargera bientôt de les es reprendre 
sous forme de augmentations 
d'impôts. 

Notre proposition est done comprise par 
l'immense majorité du peuple, qui la sou- 
tient et qui ne comprendrait pas que l’As- 


nouvelles 


| semblée nationale ne Ja prit pas en consi- 


tandis que la même minorité d'individus | 


qui s’eurichissent de 
hénéticie di 
bies, 


Nul ne conteste que l'augmentation des | 


impôts frappe surtout les travailleurs et, 
en géntral, les classes moyennes; et l’on 
s'étonne après cela des protestations qui 


s'élèvent par dizaines de milliers, dans 
tout le paye, contre l'augmentation des 
loyers, parce qu'elle constitue un fardeau 


supplémentaire 1 


la misère du peuple | 
nditions fiscales favorahles, ! 


déralion. 

Vient en second lieu Ja proposition dé- 
posée par le groupe socialiste sw ne 
tient aucun compte du facteur fondarmen- 
tal des salaires et des prix et dispose que 
la loi doit être appliquée en dépit des pro- 
testations formulées par des miliers de lo- 
cataires. 

Le fait que cette proposition limite — à 
titre exceptionnel, et pendant six mois 
seulement — à 33 p. 100 l'augmentatior 
du prix des loyers, sans tenir comple d’ail- 





rer are 
leurs de l'inégalité entre les prix des 
KT br existants, ne résout pas Je pro. 
blème, car elle n'apporte aucune compen. 
sation. 

Nos collègues socialistes fondent 4e 

” , : . 

ands espoirs sur l'efficacité et Ja verty 

es décrets de baisse autoritaire. C’est une 
spéculation de l'esprit et pas autre chose, 
Ils sont, d'ailleurs, les seuls à y croire, ou 
à faire semblant d’y-croire, car il y a les 
précédents et, déjà, le coût de la vie à 
augmenté en janvier malgré les décrets, 
ainsi que l’attestent les statistiques off. 
cielles. 

Jamais le coût «de la vie n’a augmenté 
avec autant de frénésie que depuis deux 
ans. Plus on a parlé de baisse, de tous 
côtés, et plus les prix ont augmenté, le 
Gouvernement donnant l’exemple en pro. 
cédant à ce qu'il appelle des libérations 
de prix, en même temps qu'il libérait et 
blanchissait les traitres et les collabora. 
teurs de Vichy. 

On peut résumer cette politique par 1a 
formule suivante: salaires, traitements et 
pensions bloqués, la prison pour les tra. 
vailleurs qui revendiquent pour de meif 
leures conditions d’existence, hausse des 
prix organisée permettant de scandaleux 
superprofits et mise en liberté des indivi- 
dus qui trahirent et s’enrichirent en col. 
laborant avec l’ennemi, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

La troisième proposition, eellé du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire, acceptée par Ja commission de la 
justice, n’est pas plns efficace que la pro- 
position socialiste. Elle se borne à deman- 
der au Gouvernement, d’une part, le dé- 
pôt d’un projet de loi étendant le bénéfice 
de l’ailocation de logement à de nouvelles 
catégories sociales, d’autres part, la mo- 
dification des décrets des 22 novembre et 
10 décembre 1948, en vue d’apportes des 
corrections de détail à des injustices ne 
peu trop flagrantes, 

L'allocation de logement proposée esl 
insuffisante, Elle devrait être acquise, au 
moins, à tous les ménages ayant deux en- 
fants à charge. 

Le côté « positif » de Cette proposition 
est l'aveu qu'elle fait de certaines imper- 
fections de la loi. Mais nous disons fran- 
chement que le souci de la voir amélio- 
rée ne doit pas se manifester par des 
vœux pieux, dont le Gouvernement, on le 
sait, ne tient aucun compte. 

Au fond, fl apparaît que nos collègues 
du groupe du mouvement républicain po- 
pulaire, comme les socialistes, n’ont 

w’un souci, celui de voir appliquer la loi 
ans loutes ses dispositions essentielles, 
eaus que soit tenu compte de l’impérieuse 
nécessité de revaloriser le pouvoir d'achat 
du peuple. 

Or, c’est essentiellement de l'appiication 
des dispositions de la loi qui concernent 
le prix des loyers que ne veulent ni Jes 
locataires ni les petits propriétaires, et 
pour les raisons déjà exposées. 

Le meilieur moyen de corriger les im- 
perfections de la loi, de l'améliorer, serait 
sans nul doute de. surseoir à son appli 
cation durant une période qui pourrai 
être courte et à la faveur de laquelle il ap 
partiendrait au Gouvernement de procéder 
à la revalorisation des traitements, pen 
sions, salaires, retraites et rentes de tout: 
nature, suivant les dispositions si judi 
cieuses de Ja proposition de notré am 
Ambroise Croizat, 

De son côté, la commission de la justice 
pourrait préparer les correctifs nécessaires 
en ce qui concerne aussi bien l’extension 
de l'allocation de logement que le calcul! 
de la fameuse surface corrigée ou la clas 
sification des immeubles, 
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Nous avons tous reçu, nous recevons 
chique jour des dizaines de lettres, indi- 
viduelles ou D à rt des réso:utions et 
les pétitions. Je suppose que, comme moi, 
on ge Btudié ces documents avec soin. 
Vous avez dons constaté qne, pour Fim- 
médiat, aucun d’eux ne se contente de 
demander des modifications de détail de 
11 oi. Ure senle résolution s’en dégage: 
le peuple veut passionnément que soit 
«ursis à l'application de cette loi aussi 
lonstemps que le pouvoir d'achat des tra- 
valeurs nie sera pas amélioré et rajusté 
un coût de la vie. Cn peui dire qu'une 
wlle volonté rend la loi inapplicab.e. 

Anssi, l'Assemblée nationale commet- 
trait-elle une faute grave à l'égard de nos 
povulations laborieuses si eLe ne tenait 
aucun compte du désir qu'e:les expriment 
si vigoureusement, parce qu'eïles ne peu- 
vent payer les augmentations de loyer 
qu'on veut exiger. d'elles 
“vendredi dernier, nous avons entendu 
de curieux discours. M. Minjoz a essayé 
d'éluder les responsabilités de son groupe 
e: rappelant qu'il s'était abstenu lors du 
vote de la loi du 1° temmbre. Chacun 
sait que cette abstention fut une opération 
tactique permettant le vote de la loi; et 
la proposition qu'il a défendue montre 
bien que les soeïalistes acceptent qu’elle 
soit appliquée. 


M. le président. Je dois vous faire obser- 
ver, monsieur Cristofol, que vous avez Ja 
purole pour une explication de vote et que 
vous avez largement ss le temps qui 
vous était imparti par le règlement à ce 


tira 
VU Ce 


M. Jean Gristofol. Je m'excuse, monsieur 
le président; je n'en ai plus que pour 
quelques minutes. 


M. Henri-Louis Grimaud, Peso de la 
commission. Vous parlez depuis déjà un 
quart d'heure. 


M. Jean Cristofol. M'empécher de pour- 
‘uvre mon exposé montrerait que ce m'est 
pas moi qui suis géné! {Applaudissements 
à l'extrême Là ce 

M. Grimaud, lui, s’est plaint des attaques 
menées Contre « sa » loi et n'accepte 
qu'avec réticence les propositions de son 
groupe. Nos deux collègues ont osé sou- 
tenir, de mème, d’ailleurs, que M. le mi- 
nistre, que les augmentations des loyers 
étaient insignifiantes, qu’elles portaient 
seulement sur gr cenfaines de 
franes par mois. savent pourtant qua 
c'est inexact, les calculs faits le montrent 
amplement, à moins qu'on ne loge dans 
des faudis quasi inhabitables, 

On à parlé aussi des sacrifices que pou- 
valent consentir les travailleurs en se pri- 
ant du paquet de cigarettes bi-hebdoma- 
daire, comme si la cherté du tabac n'avait 
pas déjà restreint à eet égard les possibi- 
liés des onvriers. 

En somme, on voudrait que les ouvriers 
se privent de quelques cigarettes par jour, 
pour permettre aux gros actionnaires des 
sociétés immobilières ow des compagnies 
lassurances, aux gros propriélaires fon- 
ièrs, de fumer davantage de cigares! 
Applaudissements à lertrême gauche.) 

: puis, nous avons entendu M. le mi- 
istre. 

Après avoir proclamé que l’angmenta- 
on était insignifiante, après avoir déclaré 
qu'il était l'ennemi du tabac, de Falcoo!l 
t des vieilles fllles (Sourires), il est venu 
nous parler des appartements de 5 ou 
Ÿ pièces occupées par des personnes âgées, 
qu’ ont peu de famille. 

.M. le ministre faisait, sans doute, allu- 
Sort à des gens de elasse moyenne qui bé- 


Déficiaient avant guerre de certains reve- 





aus leur permettant un confort relatif et 
qui ont pu se maintenir dans leur loge- 
ment, en raison de Ia protection dont ls 
ont joui jusqu’à présent en ce qui con- 
cerne le prix du loyer. 

En somme, si nous suivions M. le mi- 
pistre, ces personnes de la petite bourgeoi- 
sie devraient aller se loger dans des appar- 
tements de 4 catégorie. 


M. le président. Monsieur Cristofol, vous 
avez dépassé votre temps de parue, qui 
était de cinq minutes. 

M. Jean Cristofoi. dans des taudis où 
ils suecèderaient aux travailleurs qui y 
logent actuellement et qui seraient con- 
traints d'aller sous les ponts. 

M. le ministre eût mieux fait de nous ex- 
pliquer les dispositions qu'il compte pren- 
dre pour accélérer !a reconstruetion et 
payer les dommages de gucrre aux sinis- 
rés. 

Les propositions que l'on nous demande 
d'adopter ne sont que d’une efficacité rela- 
tive. Un souei semble s'en dégager, c’est 
celui qui consiste à essayer de tromper la 
vigilance des locataires et à émonsser leur 
action en produisant des affirmations plus 
ou moins osées, pendant que, s'appuyant 
sur Ia loi, les grandes sociétés immobi- 
lières. les compagnies d'assurances et les 
gros propriétaires fonciers, avee lesquels 
il est puéril de croire que les locataires 
seront capables de s'entendre à l'amiable, 
intenteront à ces derniers des procès pour 
les contraindre à payer. 

Les locataires ne sont pas dupes. [ls in- 
tensifieront leur actiom et la ponrsuivront 
sans désemparer jusqu'au jour où ils au- 
ront satisfaction. 

L'Assemblée nationale n’est pas tenue 
d'adopter Les conclusions de la commission 
de la justice sur les propositions qui ont 
été déposées. Elle &e doit de prendre ses 
responsabilités, d'affirmer sa souveraineté 
en tenant compte du désir exprimé par des 
ro des dizaines de milliers de loca- 
aires. 

La seule solution possible, raisonnable, 
effleace et conforme à la voonté du peu- 
ple, dont kes locataires constituent l’im- 
mense majorité, consiste À preudre en con- 
sidération la proposition que motre amie, 
Mme Rabaté, à formulée au nom de notre 
groupe. 

C'est dans ce sens que nous vous de- 
mandons de vous prononcer et nous dépo- 


| éons une demande de serutin. (Applaudis- 


sements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Je suis sai-i d'une de- 
mande de serutin présentée par le groupe 
communiste. 

La parole est à M. Citerne pour expli- 
quer son vote. (Erclamwations au ecnitre et 
à droite.) 

M. Gabriel Citerne. Mesdames, messieurs, 
ne manifestez aucune impatience, je serai 
très bref, 

Si cela peut vous consoler, je vous con- 
flerai, d’ailleurs, que les dernières nou- 
velles nous apprenment qu’à la Chambre 
des communes, on commence aussi à dis- 
cuter une nouvelle loi sur Les loyers. 


M. Robert Montillot. Il est vraisemblable 
que trois orateurs de la même opinion ne 
pus pas successivement là parole sur 
e mème sujet! 


M, Jean Masson. Ils ne sont pas assez 
nombreux pour cela, HE n'y à que deux 
commuaæistes à la Chambre des communes. 


M. Gabriel Citerne. Si plusieurs orateure 
de même opinion interviennent successive- 
ment, ce fait signifle que, dans cette As- 
semblée, certains groupes parlementaires 
ont beaucoup à dire pour à défense des 





locataires, alors que d’autres ont moins 
à dire. (Applaudissements à l'extrême gaw- 
che.) 


M. le président, Monsieur Citerne, vous 
avez promis de ne pas dépasser votro 
temps de proie, 


M. Gabriel Citerne. J'ai promis d'être 
très bref. Je n'ai pas l'intention de dépas- 
ser les cinq minutes .qui me sont impar- 
ties par le règlement, à condition, toute- 
fois, que mes collègues veuillent bien de- 
meurer calmes et ne pas m'interrompre 
toutes les demi-minutes. 

Aussi bizarre que cela puisse paraitre, 
j insiste auprès du Gouvernement avec 
l'espoir qu'il me donnera satisfaction et 
qu'il votera la proposition déposée par le 
groupe communiste. 

J'espère qu'il nous suivra parce que, 
vendredi dernier, un de @0s coliègues, sié. 
geant au centre ou à droite, à déelaré: 
« M. Chaudius-Petit a, depuis longtemps, d:- 
passé l'âge de la plaisanterie, € est un ml- 
nistre sérieux ». Cela signifie que M. Clau- 
dius-Petit sait ce qu'il Lorsqu'il afürm9 
un fait ou écrit des lettres. Il sait done cd 
qu'il dit, ce qu'il éerit et ce qu'il veut dé- 
fendre, 

J'ai précisément une lettre de M. Clau- 
dius-Petit, Ce qu'il écrit est conforme aux 
propositions communistes: il défend ‘a 
thè<e se:on laquelle il ne faut pas augmen. 
ter les ‘overs sans revaloriser les saïaires, 

Je serais heureux qu'il soutieune €n- 
core aujourd'hui, en volant ave lo 
groupe communiste, Fopinion qu'il déiex 
dait lorsqu'il était simple député. 

L'original de cette lettre est à I di<po- 
sition de l'Assemblée, mais je suis 
convaincu que M. Claudius-Petit n'en con 
tesiera pas l'anthentlieité. 

En voiei un paragraphe : 

« La question des loyers, si épincuse d@ 
puis l’autre guerre et jamais résolue en 
raison des bas salaires, d’une part, et du 
manque de courage civique des élus, d'au- 
tre part, devra, d’une manière où d’unog 
autre, être réglée si l’on ne veut pas voir 
la France demeurer [a capitale du taudig 
et des maisons crou:antés 


M. Fernand Bouxom. Très bien! 


M. Gabriel Citerne. Nous <ommes 
fuitement d'accord sur ces termes, 

IL fant évidemment mettre fin au scan- 
dale qui consiste à laisser crouler les mai- 
sous, mais nous somnws également tout 
à fait d'accord avec M. ClaudiusPetit 
quand il éerit que l'on ne pourra résou- 
dre le problème des loyers que dans la 
mesure où les salaires ne seront pas trop 
bas, 


M. Jean Massos. 


rage civique ? 


M. Gabriel Citerne. Je suppose que M, 
Ciawdius-Petif est assez grand garçon poug 
répondre et se défendre lui-même. 

Dans un autre paragraphe, M, Clauding 
Petit écrit: 

« Dans le strict immédiat, on peut diff- 
cilement relever les loyers, mais aussitôt 
que la production renaïissante permettra 
en même temp<, aux salaires de monter e 
à la vie de baiscer par l'abondance de4 
produits fabriqués, il faudra revoir le pros 
blème des logements, ete... n. 

Dans un troisième paragraphe, M. CTau 
dius-Petit précise encore: « Ces constats 
tions nous montrent tout le chemin qua 
nous avons à parcourir pour établie un 
équilibre dans Lens les travailleurs au- 
ront les salaires leur permettant de vivre 
diguement et de <e loger dignement », 

tpplaudissements à l'extrême gauche.) 


pare 


Et l'allusion au cote 
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Nous espérons que M. Claudius-Petit est 
toujours animé des mêmes sentiments. En 
effet, il faut qu’en France, on paye des 
loyers plus élevés pour permettre l’entre- 
tien, les réparations, etc., mais, parallèle- 
nent, il faut que les salaires des travail- 
leurs leur permettent de payer ces loyers. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Pe plus, M. Clærudius-Petit, dans cette 
lettre, indique qu'il faut enfin faire preuve 
de courage civique. 

Nous sommes d'accord, monsieur je mi- 
nistre ! 

Mais, dans le domaine qui nous pré- 
occupe, faire preuve de courage civique, 
c'est tourner Je dos à la’politique que l’on 
poursuit actuellement et que l'on pourrait 
qualifier de politique du presse-purée; ce 
n’est pas se contenter de puiser dans Ja 
poche du pauvre bougre. Faire preuve de 
courage civique en la matière, c’est exa- 
iner ce problème sons son véritabie jour, 
sous son angle politique, c’est opter pour 
d’autres méthodes de gouvernement, en- 
gloutir moins d'argent dans des dépenses 
inutiles, en particulier pour la préparation 
de la guerre, et entreprendre Ja reconstruc- 
tion de notre pays. 

Voilà ce que j'avais à dire, monsieur le 
président. J'en ai terminé. Je demande à 
M. le ministre de demeurer fidèle à ses 
opinions anciennes. Je lui demande aussi, 
au nom de la solidarité ministérielle qu’il 
invoquait récemment de metre avec nous, 
ainsi que tous les membres du Gouverne- 
ment, des bulletins bleus dans l’urne, au 
anoment du vote sur les conclusions de la 
commission relatives à Ja proposition du 
groupe communiste, (Applaudissements et 
rires à l'extrème gauche.) 

M. Eugène Claudius-Petit, sinistre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, Quelle 
est la date de cette lettre ? 


M. Gabriel Citerne. Décembre 1945. 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Voili ! 

M. Gabriel Citerne. À celte date, vous 
n'éliez pas ministre. C'est peut-être ce qui 
justifie votre changement d'opinion. (Ap- 
glaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président, La parue est à M. Min- 
JoZ. 

M. Jean Minjoz, Mes chers collègues, :e 
ne voudrais pas qu'à propos des explica- 
tions de vote, on recommencât une dis 
cussion générale qui à duré plusieurs 
séances, (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. Gabriel Citerne, Vous vous contentez 
d'expliquer 1e vote du Gouvernement, 


M. Jean Minjoz. Je vous en prie ! 

I s'agit de savoir si l'on votera la pro- 
position d'ajouruement déposée par le 
groupe communiste ou si on ja reJjellera, 
comine Je demiande la majorité de la com- 
Wission. 

1 groupe socia'iste, qui n’a pas peur, 
quoi qu'on dise, de prendre ses responsa- 
hilités, votera le rejet de Ja proposition 
d'ajouraement communiste. 

Nous eslimons, en effet, qu'il est pure- 
Juent démagogique de ne pas vouloir aug- 
menter les lovers tant qu’on D'aura pas 
revalorisé les salaires, les traitements. À 
retraites et les pensions, 

Nous savons fort bien que, dans les cir- 
constances actuelles, si Fon veut que le 
Gouvernement réussisse dans sa politique 
de stabilisation des prix et de baisse, à 
laquelle. «nous. croyons, parce. que noué 
Sghines per<uadés qu'elle est Ja condition 
du salut du pays, on doit condamner là 
démagogie à laquelle vous vous livrez. 


[ER 








Cela dit, l'Assemblée devra se pronon- 
cer, dans quelques instants — et vous de- 
vrez prendre Vos responsabilités — sur 
notre proposition qui tend à tenir compte 
de la situation économique actuelle et, dé- 
tournant l’eau de votre moulin, à ne pas 
justifier, par des augmentations trop lm- 
portantes de loyer, des revendications sur 
les salaires, les traitements, les pensions 
ét les retraites, 

Voilà comment, en quelques mots, je 
justifie l'attitude du groupe Socialiste. (Ap- 
plaudissements à qauche et sur de nom- 
breux bancs au centre et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Mon- 
don. 


M. Raymond Mondon. Je 
quelques mots à dire. 

I y a quelques instants, M, Cristofol, au 
nom du groupe communiste, a déclaré que 
la thèse du mouvement républicain popu- 
laire, soutenue par notre collègue, M. Do- 
minjon, n’était pas efficace, car elle se 
présentait sous la forme d'une proposition 
de résolution. 

Or, la proposition de Mme Rabaté et de 
ses collègues communistes est également 
une proposition de résolution qui tend à 
« inviter le Gouvernement à surseoir à 
toute majoration du prix des loyers tant 
que ne seront pas revalorisés les salaires, 
les traitements, les retraites et les pen- 
sions ». 

Mais les prix des loyers sont fixés par 
une loi, celle du 1° septembre 1918, Donc, 
inviter le Gouvernement à modifier cette 
loi, c'est une impossibilité. C’est à nous, 
parlementaires, qu’il appartient de le faire. 

J'estime donc que la proposition de ré- 
solution déposée par le groure communiste 
est beaucoup moins efficace que celle de 
M. Dominjon. (Applaudissements Sur. cer- 
lains bancs à qauche et quelques bancs 
au centre.) 


M. Jean Toujas. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote, (Protestations 
sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Toujas. 


M. Jean Toujas. J'ai le droit de rectifier 
les erreurs commises par M. Mondon et 
lersque je dis « des erreurs », je suis très 
indulgent. 

M. Mondon sait bien que nous avions 
déposé une proposition de loi le 10 de- 
cembre. 


n'aurai que 


par la cominission, Nous avons donc été 
übligés de déposer une proposition dé ré- 
solution, le règlement nous interdisant dé 
présenter à nouveau, sur le même sujet, 
une proposition de loi. (Applaudissements 
u l'extrême qauche.) 


Voilà, monsieur Mondon, quelle est. no- 


tre position, et j'ajoute qu'elle a été plu- 


sieurs fois exposés à Ja tribune. (Nou- 
veaux applaudissements sur les onêmes 
bancs.) 


M. Raymond Mondon. Votre proposition 
de résolution a été déposée uniquement 
pur jes besoins de votre propagande. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je demande la parole. 


M. Gabriel Citerne. Si M. le ministre 
parle, je vous demanderai Ja parole pour 
jui répondre, monsieur Je président, (Ex- 
clamations au centre et à droite.) 


M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Dans ces conditions, pour 


ne pas rouvrir Je débat, je ne répondrai | 


que plus tard au sujel de la lettre qu'a 
citée M. Citerne, 


Cette proposition. de loi a été ,rejetée. 


-sur .les articles de ma 





M. le président, Je consulte l'Assemhi,, 
sur les conclusions de la commission t:1. 
dant au rejet de la proposition de réso. 
lution de Mme Rabaté, 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom au groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demsde 
plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires font le dépouilte. 
ment des votes.) 


M. le président. Voici fe résultat du d4. 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants .,..,: 580 
Majorité absolue eesssssesss 291 


Pour l'adoption .... 398 
Contre sec ee 182 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Je vais maintenant appeler l’Assemblée 
à se prononcer sur Ja proposition de ki 
de M. Minjoz tendant à fixer un plafoni, 
pendant le premier semestre 1949, aux ms. 
joratons de loyer résultant de lPapplica. 
tion des articles 26 à 34 de la loi n° 4. 
1360 du 1% septembre 1947 sur les loyers, 

La commission de la justice et de légis. 
lation concluant au rejet de la proposition 
de loi, c’est ce rejet qui, par application 
du cinquième alinéa de l’article 57 du r- 
glement, doit être mis aux voix immédi. 
tement après la clôture de la discussion 
générale, 

Avant d'appeler l’Assemblée à se pro 
nonucer, et pour qu'elle statue en connais. 
Sance de cause, je dois lui indiquer que le 
rejet des conclusions de la commission si. 
guifierait que l’'Assembléé entend passer à 
la discussion des articles de la proposition 
de loi de M. Minjoz. ’ 

Si, cètte décision est prise, j'appelterai 
l’Assemblée à se prononcer Sur le premier 
des améndemments présentés an texte de 
cette proposition, en l'espèce, le contre 
projet déposé par M. Palewski. 

Je vais donc consulter l’Assemblée «ur 
les conclusions de la commission tendant 
au rejet de la proposition de loi. 


M. Jean Minjoz. Je demande la paru. 


. M. le président. La parole est à M. Min- 
joz. 


M. Jean Minjoz. Si, commé je l'espère, 
l'Assemblée veut bien- s'opposer aux cons 
clusions de Ja commission tendant an 
rejet de ma proposition, je lui demai- 
derai ensuite de se prononcer, non pas 
1 -Ma proposilion, mais 
sur sa prise en considération, dé façon que 
si cette dernière était prononéée, ma pro- 
position soit renvoyée devant la commis 
sion qui l’eXaminerait -avéé ‘un certain 
nombre de contre-projèts et d’amendes 
ments déposés par plusieurs de nos col 
lègues. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 


. M. le président. La païoke est à M. Tous 
jas. 

M. Jean es me Je ne comprends pas 
très bien quél but poursuit M. Minjez. 

Il semble qu'après noûs “avoir invités 
à prendre nos responsabilités devant l’As 
semblée, il commence par fuir les siennes, 

Peut-être fant-il en conclure qu’il n'est 
pas très salisfait du texte qu'il a’ déposés 

En vérité, nous nous en doutions déjà; 
car il a déposé d’abord une proposition de 
loi; puis il a éprouvé le besoin de dépo- 
ser un contre-projet comme amendement 
à sa proposition de.loi. _. | 

M. Minjoz nous avait dit qu'il avait él 
un système clair et simple, dj 
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pour nous, nous nc voyons guère de 
clarté et de simplicité ni dans Sa propo- 
gition de loi, ni dans son contre-projet. 
Nous n’en trouvons pas davantage dans 
la procédure qu’il nous propose mainte- 
uant, 

Cependant, nous prenôns acte de cer- 
taines déclarations faites par M. Minjoz. 

Ainsi, M. Minjoz a reconnu que le dépôt 
de sa proposition de loi était dû au fait 
qu'il ne voulait pas « apporter de l'eau 
au moulin » du parti communiste. 
Qu'est-ce que cela signifie ? Cela signifie 
que, sans l'action menée par notre parti 
communiste, M. Minjoz n'aurait déposé au- 
eune proposition de loi. (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Mouvements divers.) 
Cela veut dire, en outre, que M. Minjoz, 
comme les autres membres de l'Assemblée, 
est obligé de tenir compte du méconten- 
tement que suscite la loi de M. Grimaud, 
mécontentement dont nous ne sommes pas 
surpris, puisque nous l'avons annoncé dès 
le début. 

Mais nous devons aussi féliciter M. Min- 
je d'un autre aveu qu'il à fait, l'auire 
jour, en commission de Ja justice et de 
législation. Il nous à dit que son projet 
avait pour but de venir en aide au Gouver- 
nement pour appliquer la loi. 

On se rend compte que notre position 
est solide, et nous avons vu, ces jours der- 
airs, nombre de députés qui avaient pris 
position contre nous en venir, petit à pc- 
tit, à la thèse défendue par le groupe com- 
nuniste, 

Maintenant, on se rend compte que, sans 
uginenter les salaires, on ne pourra pas 
ugmenter Je prix des loyers, Et les petits 
propriétaires comprennent, eux aussi, que, 
pour que les locataires puissent payer des 
loyers normaux, il faudra augmenter les 
ilaires, traitements, retraites et pensions. 
M. Chautard parlait des petits rentiers. 
Nous ne sommes pas opposés à la revala- 
usation de leurs rentes. Si M. Chantard pré- 
sente un amendement dans ée sens, nons 
le voterons des deux mains. Mais je doute 
fort que M, Chautard songe à déposer un 
tel amendement. (Mouvements divers.) 


M. André-Bertrand Chauiard, rapporteur. 
Et les artisans? 


M. Jean Toujas. Les artisans bénéficie- 
ront de l'augmentation des salaires des 
ouvriers. Lorsque les salaires des ouvriers 
sont élevés, le commercé marche. (Erela- 
mations au centre et à droite..— Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président de la commission. En 
ugmentant les salaires, on fera baisser 
es prix ? 

M. Jean Toujas. Si vous voulez faire 
baisser les prix, monsieur Grimaud, soyez 
d'accord avec nous pour frapper les gran- 
des sociétés capitalistes et faire rendre 
gorge à ceux qui ont amassé des milliards 
cn spéculant sur la misère. C'est là qu'est 
la solution. (Applaudissements à l'ertrême 
tauche. — Mouvements divers.) 


lu centre. C'est très simple. 


M. Jean Toujas. C’est très simple peut- 
cire, mais vous ne voulez pas l'appliquer. 

IL serait fort simple de faire tourner les 
usines francaises. Ce serait la vraie solu- 
lion du problème, 

Pour les lovers, vons ne pouvez le nier, 


la solution est liée à la politique écono- 


lüique, à la politiqie générale du Gouver- 
Lement, Par, | ; 

Nous n'avons cessé de le répéter, et si 
‘ous ne voulez pas le comprendre, vous 
N'arfiverez jamais à apporter une soMtion 
“X problèfne des lovers.… «+ 


lu centre. Voilà la manœuvre! 





.. M. Jean Toujas. T1 n’y a pas de manœu- 
vre. I y a simplement des gens qui 
essaient de comprendre le problème et 
de trouver des solutions honnêtes, Ce 
n'est pas le cas de tout le monde. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Minjoz a critiqué la loi, Moi, c'est 
SR & Minjoz que je critique. 

. Minjoz a critiqué le système de la 
surface corrigée et il a dit: ma proposi- 
tion supprime ses inconvénients, 

Nous ne le constatons pas. La proposition 
de loi de M. Minjoz fixe, purement et sim- 
plement, un plafond d'augmentation très 
élevé, puisqu'il est de 3% p. 100, Nous 
sommes opposés à cetle proposition qui 
permet de relever le prix des loyers sans 
rajuster les salaires. C'est là la faiblesse 
du texte de Minjoz. 

De plus, il laisse subsister Ja loi, et nous 
dirons même qu'il l’aggrave dans certains 
cas. 

En fixant le plafond de l'augmentation 
à 33 p. 100, M. Minjoz ne supprime pas 
le principe de l'augmentation semestrielle, 
ce plafond ne devant jouer que pendant 
six mois. 

M. Minjoz ne touche pas à la valeur 
locative des immeubles qui, en 1954, sera 
trois fois plus élevée qu'elle ne l'est au- 
jourd’hui. 

Cette facon de procéder au relèvement 
du prix des loyers de six mois en six 
mois constitue une hypocrisie sans nom, 
Elle permet d'élever, dans des propor- 
lions considérables, le montant des lovers 
sans aucune compensation pour les tra- 
veilleurs. 

Personne ne parle du fait que les loyers 
auront tripié en 1954. Pourtant, c'est le 
but de la joi. Si l’on veut que Ja construc- 
tion soit rentab'é, il faut élever le prix des 
lovers. Mais encore faut-il Sccottes des 
augmentations de salaires, et vous ne le 
voulez pas. Au contraire, vous entendez 
aggraver les conditions de vie des masses 
laborieusee. 

La proposilion de M. Minjoz, non seule- 
ment n'atteint pas le principe de la loi 
du 1% septembre sur l'augmentation des 
loyers, mais refuse d'examiner le pro- 
blème des salaires. Eile ne tient pas 
compte de F'impossibilité, pour la généra- 
lité dés locataires, de supporter des ma- 
jations avec le pouvoir d'achat dont ils 
disposent. 


M. le président. Votre temps de parole 
est épuisé, monsieur Toujas, 


M. Jean Toujas. Je termine, monsieur le 
président, 


M. le président. Je vous remercie, 


M. Jean Toujas. M. Miujoz élude le véri- 
table probléme ct ne tient pas compte de 
l'émotion causée par la nouvelle législa- 
tion. 

Enfin, la solution qu ii nous propose est 
inopérante. Ce n’est qu'une version revi- 
sée de Ja loi du 1° septembre, 

Pour nofre part, ne voulant pas empé: 
cher que la discussion ait lieu devant 
l’Assemblée, nous nous abstiendrons dans 
le vote sur la prise en considération. 

Je voudrais tout de même faire remar- 
quer que M. Minjoz, qui à présenté un 
contre-amendement à sa propre proposi- 
tion, semble ne pas être bien au courant 
de la loi. En effet, dans le paragraphe 2° 
de l'article 3 de son texte, il dit que « les 
majorations prévues à l'alinéa précédent 
seront applicables aux locaux dont le lover 
a été réduit en application de l’article 2 dn 
présent:article et de l'alinéa 2 de l'arti- 
cle35 », : \ 

J'ai eu la curiosité de me réporter à 
l'article 35. J'ai été fort étonñé de consta- 





ter que cet article 35 n’a qu'un alinéa 
(Rires à l'extrême gauche.) 

Je me demande donc ce que M. Minjoz 
veut modifier à l'alinéa 2, puisque l'arti- 
cle ne comprend qu’un alinéa. 

De plus, M. Minjoz, dans son contre- 
projet — je m'excuse de discuter en 
mème temps la proposition de loi et le 
contre-projet, mais j y suis obligé, puis- 
que M. Minjoz nous présente les deux 
textes à la fois — est beaucoup plus dur 
que la loi de 1948, puisqu'il propose que 
les loyers des immeubles bâtis après 1945 
éoient ramenés à la valeur locative prévue 
à l’article 27. Ce qui veut dire que, pour 
ces locaux, M. Minjoz propose de multipier 
par trois les prix actuellement pratiqués. 

Sur ce point, nous ne sommes pas 
d'accord, Nous nous en expliquerons par 
la suite, 

Mais, pour ne pas empêcher que la dis- 
cussion vienne devant l'Assemblée et que 
pour chacun puisse prendre ses respon- 
subilités, nous nous abstiendrons dans le 
vote sur la prise en considération de la 
proposition de loi de M. Minjoz. (Mpplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Minjoz, 


M. Jean Minjoz. Je présenterai que'ques 
brèves observations puisqu'on a bien 
voulu m'adresser une véritable interpel'a- 
tion, (Erclamalions à l'extrême gauche.) 

J'ai, en effet, déposé, sous forme de 
contre-projet, un texte légèrement différent 
de Ia proposition de loi repoussée par la 
majorité de la commission, majorité com- 
posée de deux éléments qui, d'habitu le, 
ne s'éentendent point dans cette Assem- 
blée. 

Dans l'article 1% de ce contre-projet, je 
demande simplement que l'on continue à 
appliquer la loi, me séparant, en cela, de 
mes collègues communistes ou de certains 
autres méimbres de cette assemblée, mais 
également que, pour le premier semestre 
de 1949, lorsque le calcul de la surface 
corrigée aura donné un chiffre dépassant 
de plus de 33 p. 100 le loyer actuel, on 
applique le forfait de 33 p. 100. 

Pourquoi avons-nous demandé d'apnlt- 
quer eelte disposition pour un seinestre 
seulement ? Pour deux raisons. 

Tout d'abord, pour une raison d'ordre 
économique: nous pensons que d'ici six 
mois, la situation économique et il'iats- 
cière de notre pays se sera sérieusement 
améliorée (Exclamalions el rires à l'ex 
trême gauche) et que, en conséquente, le 
problème pourra être considéré sous un 
angle différent de celui où il l'a été au 
cours de la période difficile que nous 
avons traversée, A cette époque, les pro- 
priélaires comme les locataires pourront 
bénéficier de ce redressement général et 
supporter des charges nouvelles, 

Voici maintenant la deuxième raison. 
faut se rendre compte que la loi commence 
à peine à être rodée et que des modifiea+ 
tions devront être apportées à Son texte, 
et surtout aux décrets d'application. 

C'est précisément pendant ce laps de 
temps de six mois que l’on pourra se ren- 
dre compte de tout cela, Nous serons à 
mème de nous prononcer à nouveau, le 
cas échéant, à la fin du premier semestre 
de 1949. 

D'autre part, pour être aussi juste que 
possible — ‘et je suis le premier à recon- 
naître qu’en matière de loyers on ne peut 
arriver au maximum d'équité — je de- 
mande, dans mon contre-projet, que ne 
bénéficient pas de ce plafond deux sortes 
de locataires: ceux qui occupent des lo- 
caux classés hors catégorie — ce sont 
les locaux de très grand luxe. — et ceux 
qui occupent des locaux classés dans la 
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jH'Cthie! itégorie — (P sont des locaux 
le luxe. J'ai donc modifié sur ce point 
mon prermier texte. 


Enfin, dans les articles 3 et 4, j'ai ajouté 
ine disposition nouvelle qui tend à corri- 
ver l'iniquité de la loi actuelle qui veut 


que le prix actuel est supérieur — 
ela peut arriver, je l'ai démontré l’autre 
jou - au prix résultant de la surface 
" e, on n'y touche pas. Je demande 
[ue le prix résultant de la surface cor- 
r t inférieur au prix actuel, celui-ci 
it 7 ( 1 prix de la surface corri- 
S i prévu un régime diflérent pour 


les locaux construits aprés le 1* janvier 
1943, c'est par un souci d'équité. J'estime 
à cette époque, coû- 

beaucoup plus cher qu'elle n’a coûté 
| les immeubles centenaires ou bi-cen- 
occupés par la majorité 


te Ja construction, 


M. Jean Toujas, Vous vous êtes trorvpé. 
M. Jean pas 


Minjoz. Je ne me suis 


Si À prévu une modification du 
deuxi alinéa de l’article 35, c’est parce 
que l'article 4 de mon Contre-projet pré- 
voit que l'article 35 sera modifié et com- 
portera deux alinéas. 

Logique avec moi-même, j'étais bien 


bligsé de prévoir, dans un des articles de 
non texte, un deuxième alinéa à 
l'article 35 

Je vous demande done de vous opposer 
rejet proposé par la commission. Nous 
pourrons ensuite revenir devant la com- 
uission, revoir tous les textes et trouver 
une meilleure rédaction, je n'hésite pas à 
je dire, que celle que j'ai proposée. 
Applaudissements à gauche.) 


M. le président. la parole est à M. de 
Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Nous voterons la 
prise en considération de la proposition 
de M. Minjoz. 

Auparavant, je désire mettre l’Assem- 
hiée en garde contre une confusion. 

IL n'est pas question, en ce moment, de 
ombattre la loi. Ceux qui ont suivi les 
débats à la commission de la justice sa- 
vent que je ne l'ai pas adoptée d’enthou- 
siasme. J'en ai combattu presque tous les 
rticles, Mais le fait est là: la loi a été 

A côté d’un point de vue technique, fl 
existe un aspect politique qui n’échappera 
Nous ne pouvons donner le 
lacle dérisoire d'une Assemblée qui, 
le lendemain du jour où une loi a été 
Û son application. (Très 
bien! sur de nombreux bancs 
/ centre et à droite.) 

Cela serait contraire à la logique, et je 
coïlègnes en garde contre 
iger qu'il y aurait en ce moment à 

ite satisfaction à ceux qui, à 


hOSEe «a 
l 


icAar, Ou 


ions meé6s 


toute © sion, combattent Je régime par- 
lementair( ipplaudissements sur les 
mes bancs.) 
Cela dit, nous voterons la prise en consi- 


la proposition de M. Minjez. 


11 tit 


vons essayé d'y apporter quelques 
umodements, Permettez-moi d'en par- 
aintenant, pour ne pas être appelé 

i prendre plusieurs fois la parole. 
licgues MM. Palewski et Guy Pe- 
tit nt demandé qu'en cas de conflit, 
Jorsque le locataire estime qu'on lui de- 


juanvde plus qu'il ne devrait payer, lors- 
qu'i seiuble que le calcul de la surface 
orrigée aboutit à un chiffre supérieur à 
la luajoration de 33 p. 100, un juge, pen- 
dal une période de six mois, pendant ce 
gue tr tement M. Minjoz appelait la 


‘è ” 





période de rodage de la loi, soit appelé 
à statuer, En d’autres termes, ce que nous 
demandent nos collègues, c'est que l’on 
substitue l'arbitrage à l'arbitraire. Nous 
sommes favorables à cette demande. 

Toutefois, j'ai proposé un correctif. Je 
crains, si l'on vote l'amendement de 
MM. Palewski et Guy Petit, que les justices 
de paix ne soient encombrées. 

J'ai une autre inquiétude. Le juge de 
paix est cantonal et, partant, local, Je vour- 
drais que le magistrat chargé de statuer 
en telle matière fût étranger à toutes les 
inflnences locales. 

C'est pourquoi, quelque mauvais souve- 
nir qu'aient laissé les commissions pari- 
taires, au lieu qu'it soit statué sur ce point, 
comme le demandent nos deux collègues, 
par le juge de paix, je demande que soit 
saisie une commission paritaire composée 
d’un locataire et d’un propriétaire et pré- 
sidée par un magistrat 
par le premier président de la cour d'appel. 

On peut envisager une autre solution: 


au lieu d'une commission paritaire prési- ! 


| 


ui serait désigné } 


dée par un magistrat, ce pourrait être seu- ! 


lement un magistrat désigné par le pre- 
mier président &Ge la cour d'appel. 

Ce que nous souhaitons, comme nos col- 
lègues, MM. Palewski et Guy Petit, c'est 
qu'en pareil cas, une juridiction soit sai- 
sie. 

Je demanderais volonliers, à cet égard, 
l'opinion du Gouvernement, et si le Gou- 
vernement, tout en considérant qu'il y a 
dans la proposition de M. Minjoz des points 
de vue qui méritent atteution, S'y mon- 
irait hostile ou s’il ne voulait pas qu'on 
l'adoptät immédiatement, je pense qu'il 
pourrait demander — c’est a conséquente 
directe et normale de la prise en considé- 
ration — le renvoi à la commission. 

Pour ma part, j'en serais partisan et 
jopre que le Gouvernement formulera, 
ui-même, la proposition que je Jui <ug- 
gère. {Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis du Gon- 
vernement ? 


M. le ministre de la reconstruction et 


naîtra la prospérité les loyers reviennent à 
un prix normal, je n’ai pas changé d’opi. 
nion. C’est peut-être ce qui me trencis 
des leaders de son parti qui, en 1945, lors. 
qu'un ministre communiste était Chargé 

e la reconstruction, allaient partout ré. 
pandant l’idée qu’il fallait enfin aborder le 
problème des loyers! (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et au centre. 


Mme Renée Reyraud. Nous n'avons pas 
changé d'avis. 


M. Gabriel Citerne. Nous continuons à 4 
dire ! 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Je n'ai pas changé d'avis, 
mais les indices de salaires en octobre 
1945 étaient à 286, l'indice des loyers était 
à 130; les indices de salaires sont à «59 
en ce moment et les loyers sont à l'indice 
170... 

Sur de noïmbreux bancs à l'extrême gau- 
che, Et celui du coût de la vie ?.. 

M. Jean Cristofol, L'indice général des 
prix est au coefficient 1930. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Ces chiffres ne sont-ils pas 
précisément ja justification de ce que J'in- 
diquais dans ma lettre en 1945 ? M fallait, 
dès 1%45, imposer le principe de la loi, et 
nous avons attendu quelques années. Et 
puisque j'ai été 1ais en cause à propos 
d'une lettre écrite à une date où je n’étais 
pas ministre, j'affirme que, depuis cette 
date, comme auparavant, je n'ai jamais 
cessé d’'aërter l'opinion publique sur la 
nécessité de revenir lentement, par paliers 
successifs, à une situation normale des 
loyers, afin que notre pays cesse d'être 
celui où les maisons s’écroulent et tuent 
les locataires, celui où la mortalité infan- 
tile est la plus élevée, celui de la plus 
forte mortalité des hommes au-dessus de 
cinquante ans, pour devenir au contraire 
un pays où la vie soit comparable à celle 
des autres natiens. 

Mais on ne fait pas vivre un pays en le 


| flattant et en l'invitant à croire au mira- 


de l'urbanisme, Mesdames, messicurs, je | 


considère le vote que vous allez émettre 
comme véritablement dramatique. 

Par votre décision, ou bien vous allez 
permettre que soiènt engagées, cette an- 
née, dans la construction privée, plusieurs 
dizaines de milliards dont les chantiers 
du bâtiment ont absolument besoin si 
nous ne voulons pas voir ralentir leur 
activité 
allez empêcher Ja reprise de la construe- 


cle. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 

On fait vivre un pays en lui disant la 
vérité. Je ne cesserai pas de le répéter. 

Et la vérité, c’est qu'il est anormal de 
dépenser quatre fois plus pour l'alcool, 
quatre fois naar pour le tabac que gour le 
logement (Applaudissements sur Les mé- 


i mes bancs) davantage sur les champs de 


| courses et pour les journaux que pour se 


en fin d'année; ou bien, vous | 


tion par la non-application de la loi, con- | 
séquence inéluctable de la limitation‘ à | 


33 p. 10 de l'augmentation du prix des 
I0OYETS, 

Que représènte, en 
de 33. p. 
deux 
est de 92 franes par mois. 

Est-ce avec cela que vous voulez empé- 
cher les maisons de s’écrouler ? Est-ce 
avec cela que vous voulez permettre la 
réparation des logements ? 

On demande que l'application de cette 
disposition soit limitée aux logements 
hors catégorie et de la première caté- 
gorie, mais je répète que ce sont les 
logements des catégories inférieures qui 
s'écroulent, qui ont besoin de réparations. 

L'Assemblée comprendra-t-lle son véri- 
table devoir ? 

A M. Citerne, qui a cité une lettre de 
moi, en oubliant d’abord d'en indiquer 
la date, je réponds simplement que, depuis 
le 17 décembre 1945, date à laquelle j'écri- 
vais qu'il fallait qu’en même temps que re- 


effet, une hausse 
100 pour un appartement de 


pièces, à Auxonne, dont le loyer | 





loger, 

J'estime que l'Assemblée nalionale a eu 
tort de toujours reculer l'examen du pro- 
blème par crainte de l'électeur ; tes jeunes 
ménages démentiront cefte crainte. Ils 
sont en effet avec ceux qui veulent bâtir. 


M. Jean Christetol. Vous ne bâtissez rien! 


. M. André-François Monteil. Et vous, nous 
indiquez-vous un moyen de bâtir ? 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Si des personnes fort respec- 
tables sont logées dans des locaux cenfor- 
tabies, pensez aussi à tonus ces jeunes mé 
nages qui ne peuvent d'icutsthe. à tous 
ceux que la vie appelle et qui attendent 
qu'on bâtisse des maisons! 

C'est pour ceux-là que je demande à 
M. Minjoz, que je l’impiore, de ne pas 
s’obstiner dans sa praposition. Elle est une 
condamnation de tout effort de reconstruc- 
tion. Si nous repoussons de six mois leffel 
de la loi, comment persuader ceux qui 
veulent bâtir que les autres paliers seront 
respectés ? 

Si nous ne sommes pas capables de 
faire le premier pas, pourquoi voudriez- 
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; que la France croie que les autres 
seront faits ? C'est pour cela que je 
demande de regarder le problème en 


vou 


vous 
fa t 


1 puisque cette proposition est présen- 
ù nom du groupe socialiste, le socia- 

jme, dans les pays où il gouverne, ne 

fait-il pas appel aux efforts et aux éacrili- 

EN de tous ? 

L1 Suède et la Norvège ont-elles cons- 

{uit sans sacrifices ? Les Anglais, en ce 


ct 


nent, construisent-ils sans en consen- 


Ces dermers ont tellement augmenté le 
us des choses futiles qu’on ne peut plus 
en consomiper, afin que 20 p. 100 du re- 
nu national soit obligatoirement affecté, 
chaque année, à la construction de 240.000 
wausons. Mesurez cet effort, comparative- 
ment aux 20.000 malheureux Jogements 
aue nous construisons ! 
‘Le socialisme, monsieur Minjoz, con- 
siste-t-il à fermer les yeux devant les réa- 
liés, à condamner les ouvriers de ce pays 
x vivre dans des taudis, à rendre ineffi- 
exe la législation des habitations à bon 
rnarché 
ju effet, pour l'appliquer, les municipa- 
lies, qu'elles soient communistes, socia- 
listes ou autres, sont ubligées d'aller qué- 
“under l'aide des puissances capitalistes, 
conne vous dites, pour comlber un défi- 
cit d'exploitation qui s'élève à 50.000 francs 
par logement et par an. AE 
N'est-ce pas en absolue contradiction 
avec une idée magnifique due à l’un des 
tres ? N'est-ce pas un glissement vers 
le néant qui risque de rendre impossible 
tout rétablissement ? ; 
l'ai signé aujourd’hui un projet de loi 
que je soumets à mes collègues du Gouver- 
nement, établissant un pan quadriennal 
nstruction, pour que, dans quatre 
nous puissions, nous aussi, construire 
lizaines et des dizaines de milliers de 
loxements et d'habitations à bon marché. 
Croyez-vous que sa réalisation sera possi- 
ble si les habitations à bon marché déjà 
truites tombent en ruines ? 
Ltes-vous allés voir celles du Plessis- 
Robinson, dont les ferrailles sont rouillées 
parce qu'on n’a pas pu les recouvrir de 
ture ? Les habitations à bon marché, 
jui étaient une des gloires de la région 
parenne, deviennent de plus en plus 
proches des taudis qu’on condamne et 
qu'elles avaient pour mission de rempla- 
N'avez-vous pas devant les yeux 
l'image de ces rues sans joie de nos villes 
ières ? Refusez-vous de voir votre 
iys aller de l'avant ? 
le vous demande, en conscience, de re- 
garder le problème en face. C’est la vie 
pays qui compte, c’est la vie de ses 
lants, de ces jeunes gens que ceux d’en- 
vous qui sont maires ou prêtres vont 
uarier, LS vous demandent instamment 
lé ne pas penser aux élections cantonales 
au moment où vous allez avoir à prendre 
décision. (Vifs applaudissements sur 
Certains bancs à gauche, au centre el à 
oile \ 


M. le président. La parole est à M, Ci- 


M. Gabriel Citerne. Mes chers collegues, 
M. le ministre de la reconstruction a par- 
laitement raison d'indiquer que la €eor- 
respondance à laquelle j'ai fait allusion 

à l'heure, dont j'ai cilé queiques pas- 
£es, remonte effectivement à 1945. Mais 
est précisément ce qui en fait La vaieur, 

e que les événements ont évolué d’une 


4 


( 


saudius-Petit ; c'est ie contraire qui s'est 
Pr'ont,, 

M. Je ministre vient de citer de nou 
au, comme il en a l'habitude, un cer- 


tain nombre de chiffres et de pourcenta- 
ges. Il en à oublié un qui est essentiel 
dans cette discussion, l’indice des salaires, 
qui est, depuis 1945, de plus en plus bas 
en comparaison de ceiui des prix. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Par conséquent, i: devient ae plus en 
lus difficile aux salariés de payer un 
oyer normal. 

ous savez bien que la nécessité de re- 
valoriser les loyers ne veut pas de nou- 
veau être mise en cause, Nous sommes 
tous d'accord sur ce point. Ce qui nous. 
sépare, c'est le choix de la méthode. 

fous voulez encore faire payer ceux 
dont la vie est difficile. Nous, nous disons 
qu'il faut d’abord amélioret leurs condi- 
tions d'existence pour leur permettre de 
payer, et nous sommes par là d'accord 
avec les théories que défendait en 1945 
M. Claudius-Petit, avant qu’il ne soit mi- 
nistre, » 

On nous fait miroiter de nouveau devant 
les yeux pour des semaines, pour les 
mois, pour les semestres À venir, une 
nouvelle perspective de baisse Ce sont 
les propos de M. le ministre 

Je comprends parfaitement que M. le 
ministre essaye de nous faire croire, même 
s’il ne le croit pas lui-même dans Je fond, 
de faire croire au pays que la po'itique 
de son Gouvernement est tellement bonne, 
tellement efficace, tellement réaliste, que 
dans six mois tout marchera bien. 

Malheureusement, les expériences de 
ces dernières années nous démontrent 
le contraire, et nous avons le droit d'être 
plus que sceptiques. Pour Int. dans six 
mois tout ira bien. La politique de baisse 
sera devenue enfin une réalité, Nous nous 
en exeusons, Inais Nous ne pouvons pas 
y croire parce que la poitique du Gou- 
vernement continue à être ce qu'elle était 
hier, et elle a toujours conduit à Ja hausse 
des prix et à la baisse dans Ja confiance 
dans le Gouvernement, 

Que vous le vouliez ou non. car nous 
serons obligés d'y venir, un ajustement 
entre les salaires et les revenus, d'une 
part, et les prix, y compris ceux des 
loyers, d'autre part, est aujourd'hui né- 
cessaire, 

Je me permets maintenant une petite 
observation. 

Me le Moro-G iffert i di! tout à 
qu’ | n'était pas Poss ble de 
sur une loi tout récemment votée, Je 
me permets de faire remarquer que 
les dispositions concernant la fixation des 
prix n'ont pas été votées pa l’Assem- 
blée nationale. Elle s’est déjugée, contrai- 
rement aux promesses des députés aux 
électeurs de ne jamais se démettre de 
leur privilège législatif, Vous avez laissé 
le soin de déciäer par décret les augmen< 
talions di lovers ; VOUS avez abdiqué VO- 
tre mandat devant le pouvoi exe utif, 


Vous avez eu tort et si l’on avait suivi 


l'heure 


revente 


la proposition du groupe ommuniste, 
c'est une loi qui aurait réglé lc problème, 


+ 


et ce d'une facon pus équitable que ne 
l'a fait le Gouvernement, qui d'ailleurs ne 
“Scout jamais rien de facon équitable. 
(Applaudis ements à l'extrême gauche. 
Je me permets de faire observer aussi 
que si nous nous abslenons sur la prise 
ei considération de la à 2 | 1Sit'O1 de 
M. Minjez, c'est parce quil s'agit entre 
M. Minjoz socialiste, M. Dominien, du 
mouvernent républicain populaire et quel- 
ques inernbres du R. P. EF. ou d'autres par- 
tis d'une querelle de famitle sur la facon 
la plus efficace de dresser devant les veux 
des locataires un rideau de fumée der- 
rière lequel ils garderaient leurs illusions 
et accepteraient tous les vices et toutes 





les malfacons d’une loi qui, quoi qu'en 
| dise son auteur, est un monstre. 








Reconstruction, , nécessité d'entretenir 
les bètiments ? Je suis d'accord, monsieur 
le ministre. Je suis d'accord avec vous, 
moñsieur Minjoz et avec vous, monsieur 
Dominjon. Tous, nous sommes d'accord 
sur Ce point. Mais il faudrait, là aussi, 
mettre vos actes en harmonie avec vos 
paroles. 

Vous voulez, per le jeu d'une nugmen- 
tation massive des loyers, permettre l’ens 
tretien et la reconstruction des maisons. 
Vous n'y parviendrez pas pour différentes 
raisons. 

La première, et elle est essentielle, c’est 
que vous ne voulez pas donner aux lcca- 
taires les moyens de payer. La deuxième, 
c'est que la politique d'inflation conti- 
nuëélle, d'augmentation massive des taxes 
et des impôts, fait monter les prix de la 
construction et des réparations avec une 
rapidité telle qu'ils dépassent déjà de loin 
les augmentations de loyer qu'on veut 
imposer aux locataires. 

Ces deux raisons suffiraient à vous em- 
pêcher d'atteindre votre but. Mais en voici 
une troisième. 


M. Guy Petit. Alors il ne reste plus qu'à 
tout démolir ? 


. M. Gabriel Citerne. Monsieur Guy Petit, 
j'exprime mon opinion et non pas la 
vôtre. Vous, vous combattez toujours les 
propositions communistes, vous l'avez dit 
à une séance de là commission, unique- 
ment parce qu'elles sont communistes. 

M. Guy Petit, Non, parce 
dangereuses ! 

M. Jean Cristotol. M. Guv Petit soutient, 
lui, toutes :es propositions fascistes! 


qu'elles cont 


M. Gabriel Citerne, La troisième raison, 
je la trouve dans des. documents officiels, 

Au moment où ont été votées la loi sur 
les loyers et la dernière loi sur la proro- 
gation des baux commerciaux, nous avons 
fait adopter des dispositions qui pré- 
voyaient que es augmentations de lover 
n'enträineraient pas d'augmentation d im- 
pôts pour les propriétaires pour les jo- 
Cataires. Or, dans un document officiel. la 
projet de loi portant aménagements fis- 
caux, dont nous allons discuter prochaine. 
ment, le Gouvernement propose la sup- 
pression de ces dispositions, c'est-à-dire 
qu'il propose de retirer aux locaiaires, 
Inais surtout aux retils propriélaires, que 


vous semblez également défendre je 
d'une facon démasg '"IQUue le van'age 
que leur accordait Ia loi. 

Je dis donc avec juste raison que vous 
êtes incapable de mettre vos actes en hare 


monieé avec VOs parole 7 
Et aîrssi, la proposition Minjoz, est tout 
simplement une tentative de diversion, et 


c'est pourquoi nous nous abstiendrons 
n'ava il absolument iUCUN onfiances 
dans vos perspectives, qui sont celles 
d'un: Ina jo! ité incap ibli { \; ] l id ON HE 
ments à l'extrême gauw he.) 

Mme Rachel Lempereur. S] us pensez 
*e que vous dites, pourquoi n e7-VO 
pas ‘ontre ? 

M. Gabriel Citerne. \ou mr naîtres 
de notre ta uqui . Ia | ire ] WTA 

M. le président. [a parol t à M. Dn- 


hinijoti 


M. Pierre Dominion, rapporteur, Ji 


expliquer, en quelque inots, ote dun 
mouvement républicain populaire, et 33 
voudrais, d'abord, poser celle question: 


Est-il étonnant que M. Min)oz, réprésen'ané 
le groupe socialiste, ait deposé cette pron 
position de loi ? Pas le moins du mond 

1] est logique avi ii-même et son group 


également. En effet, ils se sont opposés 


L 
; 
1 
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as: systéme de la surface corrigée; ayant 
été battus et pour cette partie de la loi, 
puis à la porte, ils rentrent maintenant par 
] 


, fenûtr: 

Il n’est pas étonnant non plus 2. le 
groupe socialiste n'avant pas voté Ja loi, 
he veuille pas la voir appuiquer, 

Par contre, il me sembie beaucoup plus 
ctonnant d voir certains dé nos collé- 
grue comme M, Palewski, M. Guy Petit 
{) M lt Moro-GiatTerri HOuUS Veions de 
J'apprendre, qui, eu nt voté la loi, #e 
} nid maintenant ic£ qu 
( l l la propo ition d M. M 1]0 

pore À ce déiu 4 
Me de Moro-Giafferri disaib effet, tout 
h I faut p qu'une issem 
(| S | ! iPZ ira no 
)i Le Voil ez 1a pris { 
léra le la proposition de M. Min 
1 ) déjugez, et gravement, 
(hi { i ffet | [ : | \ loi su 
)l (| l ini 
t nre l le Pi X ? 

Le itiol ] | loi | te \ re ter 
| l 11H que I! S 
n l l lé 1426 { 1  créel in 

h leul du lover 

{ DE il ysicme que 

pire tion de M. M \]0Z 

J'aurai i uit de vous di tre 
{ | | Fr 1 d \f M n07 st rati 
auement un retour aux erreul qui ont 
‘ dénon ici par tous, y compris les 

) hist. et que tu P int de vue social, 


iucun intérét, 


evenons, ai-je dit, aux erreurs que 
Hious avons connues, que toute le monde 
a à nr t qui ont créé Ja situation 
cat ophique dans Jaquelle se trouve ac- 
tucHement le logement français. 
ertes, M. Minjoz nous dif: Oh! je n: 
Us pas méchant, je veux simp:einent per- 
jucltre une application plus facile de Ja 
loi, et c’est pour six mois que je demande 
l'abandon principe de la surface ‘cot 
rigte et la fixation d'un plafond de 33 
ur 1(k) 
Quel que soit l'idéalisme dont on puisse 


fendu d'avoir quelque expérience 
facon dont se passent les choses et 
"2 qui arrivera dans six mois. 


1 
Li 


faire preuve, mes chers collègues, il n’est 
! { 

sur 1 

L 


1 pr VOIT 


Si, aujourd'hui, l'on décide de faire 
plafonner à 33 p. 100 l'augmentation, quel 

ra dans six mois l’état l'esprit de ceux 
qui auront voté cette mesure ? 

Dans six mois, sovez-en sûrs, la situa 


fion économique des Français ne sera pas 
beaucoup plus favorable que maintenant. 
Si elle s’est un 


peu iméliorét ce sera 
deja un beau SUCCE 
Ouel set lis-1 À: l'esprit de nos 
coliègues 
Î ra'sonneront nsi: Certes, 33 pour 
d'augmentation, ‘est une catastrophe 
pour politique du Jogement. Mettons 
alors 40 ou 50 p. 100 d’augmentation. » 
Et, pratiquement, nous aurons détruit — 
peut-être sans le vouloir, mais il faut te- 
hir compte de ce qu'est une assemblée 
parlementa - l'œuvre q IOUS avons 
tlaborée. 
{ "est contr« ela yu le Li ‘uverment ré- 


] 1blicart populaire l ve avec toute son 


£tterwie 


D'’auta | Ju iu p t de vue 


social, la proposition de M, Minjoz n'a 
aucun intérêt 

Oue demande-1-e1ie, €1 effet ? Que Îles 
rnajorations sur les immeubles de 2°, 3° et 
4 catégorie ne dépassent en aucun cas 

r' 1 

P. 

Ji à] ti pa Inc jui )PO* 

ni nl ' À pi fn idémi: 1 








Je prends un exemple. Comme sans 
doute beaucoup de mes collègues, j'habite 
un logerent elassé en catégorie 3 A. 

Trouvez-vous normal que nous ne 
payions pas l'augmentation prévue par la 
loi ? Croyez-vous que, du point de vue so- 
cial, il soit indispensable que les députés, 
et aussi ceux des industriels, commerçants, 
fonctionnaires qui gagnent encore plus 
que nous, ne payent pas plus de 33 p. 100 
d'augmentation ? 

Crovez-vous que si l’on nous impose Ja 
prix résultant -w la surface corrigée cela 
crécra des remous dans l'opinion ? 

L'exemple que je viens de citer n’est pas 
rare, car de nombreux locataires, dont Ja 
cituation est relativement aisée, n’occu- 
pent pas des locaux de la catégorie 1 ni 
de la catégorie exceptionnelle. 

Si la proposition de M. Minjoz est adoptés 
frotteront les mains, en disant: 
« Voilà vingt ans que nous payohs mn 
lover ridicule. Grâce à M. Minjoz, nous ne 
subirons que 33 p. 100 d'augmentation 


ls SC 


C’est une chance! » 

Et peut-être adhéreront-ils qu parti socia- 
liste, bien qu'ils en soient {très loin pour 
le moment! (Sourires.) 

Voyous maintenant l'exemple inverse. 

Vous proposez que celui qui ne peut 
vraiment pas payer, celui, par exemple. 
qui, marié et père d’un enfant, gagne 
12,509 francs par mois, subisse la même 
inajoration de 33 p. 100. 

Permettez-moi de vous dire que 
proposition est aussi ridicule pour es pre- 
ruiers, qu'injuste .pour le dernier. 

C'est pour cetle raison que j ai, au nom 
du groupe du mouvement républicain po- 
pulaire, déposé une autre proposition, en 
vertu de laquelle ceux qui peuvent payer 
payeront — et tout de suile, parcè que 
la catastrophe est à nos portes, je crois 
l'avoir démontré — et ceux qui ne peu- 
vent pas payer seront aidés. 


e » e 
C'est la seule façon juste et sociale de, 


résoudre le problème. Mais ne vous leur- 
eZ pas, ne vous imaginez pas qu’en 
autorisant celui qui gagne 1 million par 
ar à ne pas payer plus de 35 p. 100 


d'augmentation, et en obligeant celui qui 


ne gagne que 12.500 francs par mois à 
eubir la même augmentation, vous aurez 
fait du bon travail, En réalité, pour consa- 
crer celte nouvelle injustice, vous aurez 
détruit une loi dont la nécessité est re- 
connue par tout le monde. 

Certes, les mouvements de 
pourraient vous y entrainer, 

Mais des hommes politiques, même à 
trois mois des élections cantonales, ne doi- 
vent pas les redouter s'ils ventent rester 
dignes de ce titre. (Applaudissements au 
centre.) 


l'opinion 


M. le président. La parole est à M. Kir. 


M. Féiix Kir. Mesdames, messieurs, nous 
sommes, bien entendu, tous d’accord sur 
la nécessité d'augmenter les loyers. 

Mais une question se pose. Selon quelles 
modalités cette loi sera-t-elle appliquée? 
Favorisera-t-elle la reconstruction ? 
fout à l'heure, on a semblé imputer à 
certaines collectivités la responsabilité des 

retards dans la reconstruction, 

Je tiens à proclamer publiquement que 
cette responsabilité incombe, non pas aux 
mairies, mais aux divers ministères de la 
reconstruction qui se sont succédé. 

J'ai attendu deux ans. et j'attends en- 
core, certaines autorisations pour pouvoir 


reconstruire, dans une région où nous 
avons cependant sous la main tous les 
moyens nécessaires à cet effet. 

En second lieu, je voudrais que les laca- 
taires fussent protégés contre certaines 
prétentions parfois fantaisistes, 


votre | 





Certains pers en effet, ont aug. 
menté les loyers de 409 p. 100, et quel. 
quefois plus encore. Les locataires ne s'en. 
tendent pas toujours très bien avec les 
propriétaires; cela se voit assez souvent, 
Je demande comment ils pourront être 
protégés. 
Etant donné nous 


que sommes dans 


| l'erreur, au point de vue de la fixation 


des Joyers, depuis une cinquantaine 


| d'années — on l’a répété sur tous les tons 


| — nous aurions pu consacrer dix ans 





our 
remettre les choses d’aplômb. En opérant 
d’une façon humaine, chacun aurait tra- 
vaillé dans le même sens. Locataires et 
propriétaires auraient compris qu'ils de- 
vaient marcher coude à coude, dans un 
esprit de sincère fraternité, afin de re- 
nettre le pays dans une voié normale. 

Mais si vous heurtez une masse innom- 
brable de locataires; si vous leur imposez 
des prix de loyer qu'ils ne peuvent pas 
payer, alors vous ne serez pas surpris si 
demain il y à des meetings de protesta- 
lions dans de multiples localités. 

Je demande done au Gouvernement 
d’examiner des modalités pratiques et hu- 
maines — je répète le mot — d’application 
de la loi. 

C'est entendu, nous avons voté cette 
loi; je l’ai votée, et d’autres l’ont votée. 

Au congrès international qui s’est tenu 

à Bruxelles, tous les partis français qui 
étaient représentés ont proclamé qu'il fal- 
lait augmenter le prix des loyers. 
_ Maïs, encore une fois, il y a des moda- 
lités à trouver. It faut établ une diseri- 
mination entre une hausse brutale et des 
hausses successives que peuvent suppor- 
ter les intéressés, 

Telles sont les observations que je vou- 
lais présenter,  (Applaudissements à 
droite.) 


M. Gilbert Berger, I1 fallait voter avec 


nous, 


Mme Maria Rabaté, Vous auriez dû voter 
le sursis que nous proposions. 


M. le président. La parole est à M. Guy 
Petit. 


M. Guy Petit. J'ai, avec M. Palewski, dé- 
posé un contre-projet à la proposition de 
loi de notre collègue M. Minjoz. 

Après avoir hésité, et pour des raisons 
que je tiens à exprimer, Je ne voterai pas 
À qu eh considération de cette propo- 
sition. 

fl est, en effet, indiscutable que le mi- 
nistr> de la reconstruction, le président 
de la commission et ceux de nos collègues 
qui, en dépit de l’impopularité qui peut en 
découl:r à la veille des élections canto- 
nales, luttent pour la mise en application 
de Ja loi, servent l’intérêt national. 

En revanche, nous avons l’impression, 
que dis-je! la certitude, que les multiples 

ifficuités nées de 1 loi, provoquées dans 
beaucoup de cas par les excès de certains 

ropriétaires qui ont enflé démesurément 
es coefficients, ont été en quelque sorte 
embrigadées par le parti communiste, Ce- 
lui-ci cherche à s’en servir comme d’un 
tremplin électoral, au mépris de l'intérêt 
oational qui exige que le logement des 
générations futures soit sauvegardé. 


M. Gabriel Citerne, C’est encore un couy 
du Kominferm 1 


M. Guy Petit, Or, si l’on surseoit à l’ap 
plication de cette loi, si l’on prend des 
dispositions qui en retardent l’application 
d’après les principes que nous avons ap 
prouvés, de retard en retard, on aboutira 
— c'est ce que vous cherchez — à l'échec 
de la revalorisation des loyers, 
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et 


M. de Moro-Giafferri. Que signifie alors 
xotre amendement ? 

M. Guy Petit. Je vais vous l'expiiquer. 

hans une question où chacun doit 
preudre avec Courage ses responsabilités … 


M. de Moro-Giafferri. Et avec logique. 


M. Guy Petit, et avec Jogique — je 
m'expiquerai mon cher collègue et ami 
_ nu'est-ce qui conditionne Ja position du 
arti communiste ? 

Monsieur Citerne, lautre jour, dans vo- 
tre exposé — et je parle aussi en qualité 
de rapporteur contre la proposition de 
Mrne Rabaté — 400 


Mme Maria Rabaté. Que vous n'avez pas 


étudiée ! 
M. Guy Petit. Que j'ai très bien étudié. 


Mme Maria Rabaté. En commission vous 
ne l'aviez pas étudiée. 

M. Guy Petit. On n’a pas besoin de l'étn- 
dier longuement pour étre convaincu du 
bot que vous poursuivez. (Erclamations à 
l'ertrème gauche.) 

Vous avez. peut-être un amour-propre 
d'auteur, madame Rabaté, et je ne vou- 
drus vous faire nulle peine, mème lé- 
gère. 

Mme Maria Rabaté. Vous avez déjà dé- 
chré votre posilion anticommuniste à la 
commission, vous a ceuntirinez devant 
l'Assemblée. 

M. Guy Petit. mais on n'a pas besoin 
de se pencher pendant des nuits sur votre 
proposition pour se rendre compte que la 
question du logement des Français vous 
préoccupe beaucoup moins que ;es ques- 
tions électorales. 

M. jean Gristofol. Ce n'est pas l'avis des 
Jocataires. : 

M. Guy Petit. M. Citerne déclarait l'autre 
jour: Les locataires forment Tl'écrasante 
majorité des Français. 

Cela juge votre position. 

Mais je vous la question: Auriez- 
vous la même aîtitude, les défendriez-vous 
avec la même passion, en parleriez-vons 
lant dans vos joumaux. si les locataires 
élient une minorité parmi les Français ? 

A l'extrême gauche. Exactement! 


M. Gabriel Citerne. Me permettcz-vous 
de vons répondre ? 


M. Guy Petit. Tout à l'heure, si vous Îe 
voulez bien. 

S'ils n'étaient qu'une minorité, les la- 
cataires vous intéresseraient beaucoup 
moins, car, comme électeurs, ils seraient 
bien moins nombreux. 


M. Gabriel Citerne. Puisque VOUS me po- 
se une question, laissez-moi répondre, au 
lieu de faire a réponse vous-même. 


M. Guy Petit. Est-ce à dire que les dé- 
crets d'application de la loi sont parfaits ? 

Non point! I y a lieu de remédier à 
certaines difficultés d'application, de pro- 
céder à des mises au point. , 

C'est d’ailleurs ce qui fait l'objet de la 
Proposition de résolution de notre collc- 
gue M. Dominjon. 

Les décrets ne sont pas parfaits. Mais ce 
Ua est surtout imparfait, à notre avis — 
© cest humain qu'il en soit ainst — c'est 
 laçon dont les déerets ont été appliqués 
Par certains gérants d'immeubles ou par 
Certains propriétaires. 

M. Félix Kir. Tout est là. 


M. Guy Petit. Les locataires ont recu des 
‘cations comportant des exagérations 
Binifestes I y à lieu, dans ces conditions, 


î 


7” 








lorsqu'un accord ne peut intervenir, de 
chercher un arbitrage. 

C'était l'objet d'un contre-projet, déposé 
par M. Palewski et par -néme, à la 
proposition de M. Minjoz. Nous avions aussi 
pris la précaution de déposer un amende- 
Iuent ayant le même but à la proyosilion 
de M. Dominjon. 

Mais — je m'en excuse auprès de mon 
collègne M. Minjoz, car je sais avec quelle 
sincérité ik a poursuivi ses eflurts pour re- 
chercher, comme nous, une solution de 
justice — il est à craindre que, si la prupo- 
sition de M. Minjoz est prise en considéra. | 
tion, l'Assemblée, entraînée par ce premier | 
vote, n'accepte en définitive La limitation | 
généraie et automatique des augmenta- ! 
tions à 3% p. 100, ee qui consacrerait un 
certain nombre d'injustices et de déséqui- 
libres antérieurs existant entre divers taux 
de loyers. 

De plus, si la proposition de M. Minjoz 
était adoptée, e’en serait fait du système 
institué par la loi du 1° septembre et des 
décrets d'application, système que nous | 
approuvons parce que seul susceptible, à 
notre avis, de permettre une revalorisation | 
des lovers et, par conséquent, de sauve- 
garder le logement des Français. 

C’est pourquoi je ne vaterai pas cette 
proposihton. 

Je dois encore, avant de terminer, faire 
part à l’Assemblée d’une constatation que 
J'ai pu faire. 

Les ouvriers ct les artisans du bâtiment, 
tous ceux qni vivent de la construction et 
surtout de Ia réparation des immeub'es, 
attendent avec impatience la revalorisa- 
tion des loyers. 

En eflet, un grand nembre de devis de 
réparations et de remise en état d'immeu- 
bles attendent. 

M. Jean Cristoiol. Le payement des in- 
dctnnités de domnyages de guerre ! 

M. Guy Petit. .… l'accord du propriétaire, 
qui ne pourri prendre de décision que | 
lorsqu'il saura s’ à ies moyens de payer 
les réparations, 

M. Gabriel Citerne. L'Etat ne donne pas 
aux propriétaires ce qu’il leur doit! 

M, Guy Petit. Ces onvriers et ceæ artisans 
préfèrent payer un lover normal et avoir 
du travail, car, eux, vivent de travail et 
non pas de démagogie, comme ceria0s ici. 
(Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parule est à M. le pré- | 
sident de li commission. | 


M. le président de la commission. Mes | 
chers collègues, après l'émouvant appet | 
| 
| 








que vent de nous adresser, il y à quelques | 
minutes, M. le ministre de la reconstruc- | 
Lion, je m'en voudrais de retenir trop lon- 
guement vos instants et de reprendre les | 
différents points qui militent pour le rejet | 
dé la proposition de M. Minjoz. 

Mes observations porteront d'abord sur 
un point de proetaure ; je voudrais en effet : 
éviter toute équivoque. | 

L'Assemblée va êlre consulite, Si elle | 
refusait de suivre les conclusions de sa 
commission de la ju=tice, celle-ci estime- 
rait que ce rejet équivaut à une prise en 
considération des propositions de M. Min- 
jez et ele considérerait que l’Assemblée 
veut limiter Ia hausse des loyers à un 
piafons indéterminé. 

M. de Moro-Giafferri. Pendant six mois, : 

M. le président de la commission. Fen- 
dant six mois. Elle se mettrait alors au 
travail d'après les instructions que vous 
lui auriez données. 

Mais permettez-moi d'espérer que vous 
ne suivrez pas cette voie et 


——— 


ce! œu une 


2 Er © . 





| peu comblé en ce 


| tion, nous avons déposé 


de plus, comme vous l'avez fait si sou- 
vent — ce dont nous vous sommes recor- 
naissants — vous accepterez les conelu- 
sions de votre commission. 

Sans vouloir reprendre les argumeuts 
que j'ai déjà fournis, il n'est cependant 
pas inutile, pour ceux de nos collègues 

ui n'assistaient pas à la réunion de ven- 

redi soir, de les évoquer à nouvean d'une 
manière très simple et schématique. 

J'ai rappelé qu'un très vaste courant 
d'échanges se dessinait dans le pays. 

Si la proposition de notre cullegus 
M. Minjoz était prise en considération, c'eu 
serait fini des espoirs que notre loi avait 
fait naître chez des milliers dé jeunes mé- 
nages et dans Les familles qui ne sont pas 
logées. 

Je n'insiste pas. 

Un de nos collègues s’étonnait, d'autre 
part, qu'on parlât ici d'un programme do 
construction d'habitations à bon marché. 
Mais pour que ce programme puisse être 
réalisé, il faut que les loyers de ces IMbi- 
fations soient suffisants pour permettre 
l'amortissement et le payement des inte- 
rêts. 

Si la proposition de M. Minjoz était prise 
en considération, le ministre ne pourrait 
jamais maintenir le taux des loyers qu'il à 
fixé, dans son arrêté du 31 décembre, je 
crois, et serait obligé de le réduire, ce 
qui arrèterait la construction de mitliers 
de logements. 

Voyez, mes chers collègues, combien <e 
problème est grave de conséquences, 

J'ajouterai que si, comme Fon veut nou: 
le faire décider, nons réduisions la portéa 
de la loi, celle-ci coneacrerait une injus- 
lice. 

J'ai parlé, au cours de la séance de ven- 
dredi, des bons locataires et des mauvais 
propriétaires et j'ai dit que Ia proposition 


| qui nous est faite aurait l'avantage de fa- 
t voriser les derniers et de pénaliser les 


premiere. J'ajouterai que les loyers des 
petits salariés; de ceux sur lesquels je me 
penche avec le plus de sollicitude — car 
ce sont eux qui ont le plus de peine à 
vivre — étant bien supérieurs à ceux que 
paye la classe moyenne, l'adoption de la 
per vg en discussion protégerait non 
es petits, mais une certaine classe de la 


| mation qui a déjà été largement favorisée 
| dans le passé en matière de loyers. 


Cela, votre commission se devait de vous 
le dire et c’est avec confiance qu'elle vous 
demande de repousser la proposition de 
M. Minjoz. L'Assemblée dispose de l'avenir 
de l'industrie du bâtiment et doit choisir 
entre des mesures de facilité et une poli- 
tique de courage. J'ai confiance qu'elle 
ne faillira pas à 6a tâche et que, négti 
geant la facilité, elle se tournera résolu- 
ment vers l'avenir en dotant les jeunes 
foyers et les familles d’un habitat meilleur 
dans un pays qui, jusqu'à ce jour, a été 
omaine. (Applaudisse- 


ments au centre et sur cerluins bancs à 


| gauche et à droite.) 


parole est À 


M. le président. Li 
M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski, Mes chers collè- 
gues, je désire écarter toute confusion. 

L'amendement que j'avais déposé avec 
M. Guy Petit à la proposition de loi de 
M. Minjoz a été présenté parce que « 
texte était le premier donf nous avions 
eu connaissance. Depuis, M. Dominjon 
ayant déposé une proposition de résolu 
le même amen 
dement. C'est dire qu'ayant voté a loi 
sur les loyers, nous partisans 


SOoPInes 
l'un et l'autre de son t 


ppli ill 
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Quel est done l’objet de la disposition 
que nous demandons à l'Assemblée 
d'adopter ? 

La loi dispose que le loyer peut être 
jixé, soit d’après le système de la sur- 
face corrigée, soit d’après un système for- 
faitaire lorsque propriétaire et locataire 
sont d'accord, 1nais il n'est pas indiqué 
que le locataire possède une voie de re- 
cours lorsque le propriétaire n'aeceple pas 
Je svstème forfaitaire. Nous demandons 
que, en raison des circonstances actuelles, 
Je locataire qui pourra justifier d’une in- 
suffisance notoire de revenus ou de char- 
ges suffisamment élevées qui ne lui permet- 
tent pas de payer le loyer suivant le sys- 
téme de la surface corrigée, puisse trouver 
devant Jui un juge où un arbitre pouvant 
décider si un accord contractuel est ou non 
justifié. 

M. Guy Petit, Pendant les six premiers 
no !s, 


M, Jean-Paul Palewski. Cette disposition 
serait applicable dans le premier semes- 
tre. 

Les raisons qui nous ont poussés à dé- 
poser notre amendement sont les suivan- 
tes, Depuis le vote de la loi jusqu’au 
1 janvier de cette année, il y à eu sur 
les prix de détail une hausse incontesta- 
ble, D'autre part, nombre de Jocataires 
ont été surpris par les résultats que don- 
nait le calcul de la surface corrigée: ils 
ne s'attendaient pas à voir apparaître des 
bases aussi éievées pour le loyer des se- 
imestres futurs. 

Par ailleurs, une jurisprudence récente 
— je veux la croire 1s0o:ée, Mais elle n’en 
existe pas moins — rend difficiles, sinon 
mpossibies, certains échanges d'apparte- 
ments, 

Sans doute devons-nous penser aux 
jeunes ménages sur lesquels M. le ministre 
de :a reconstruction attire notre attention. 
Mais nous avons aussi Je droit et le de- 
voir de nous pencher sur le sort de ceux 
qui arrivent au terme de leur existence 
ou de ceux à qui l’âge rend tout tfavail 


impossible et qui occupent de grands ap-" 


partements. Ce sont des catégories parti- 
culièrement dignes d'intérêt qui se voient 
brutalement mises en présence d’angmen- 
tations de loyer qu'elles ne peuvent incon- 
testablement supporter. 

Je sais que, dans une certaine mesure, 
la proposition de résolution de M. Domin- 
jon apporterait certains palliatifs à cette 
situation. Il n’en reste pas moins qu'il re 


s'agit que d'une proposition de résoui- 
tion dont on ne sait, à celle heure, Si 


elle sera amendte par la disposition que 
nous avons déposée, 
Je me tourne alors vers M. le 
de la reconstruction et vers M. le presi- 
t de Ja commission pour leur 1eman- 
de notre évidente Force 
volonté de voir la loi appliquée, s'il ne 
serait pas sage, au lieu de poursuivre une 
discussion technique difficile, dé ri nvoyer 
ces textes à la commission afin qu'un 
accord pisse s'établir sur un texte entre 
les diverses opinions qui se sont fait jour. 


ministre 


dent « 


der, en présenct 


Nous reconnaissons qu'il est nécessaire 
de favoriser la construction et aussi les 
jeunes ménages. Mais il faut dire égale- 
ment que de pauvres vieux ne pourront, 
‘ans les six mois qui viennent, payer Jeu 
loyer. IL faut leur donner le temps dt 

nure ieurs dispositions en leur accor 
dant hé] six mois que nous im 
piorons 

Que le Gouvernement ou la commission 
veuille bien prendr( l'initiative de deman 
de 1 1 des textes en présence à 
à COM sion où nous réunirons rapide- 
PDacut à Unanimmité — en lout cas la quasi- 





unanimité — pouf soumettre ensuite à 
l’Assemblée un texte qui donnera satis- 
faction à tous les désirs si légitimement 
exprhnés, (Applaudissements sur cerlans 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. Jean Cristofol. En attendant, il faut 
surseoir à la loi. 


M. le président. La parole est à M. Méde- 


cil. 


M. Jean Médecin. Je renofice à la parole, 
M. Palewski venant d'exprimer parfaite- 
ment ce que je me proposais de décla- 
rer. 

. M. le président, La paro'c est à M. Tou- 
Jas. F 

M. Jean Toujas. Je m'étonne qu'après 
les critiques adressées par M. Palewski 
à la soi et Ja reconnaissance de Ja situa- 
ton difficile des locataires, notre collègue 
n'ait pas voté je sursis proposé par le 
parti communiste, (Intérruptions à qauche, 
au centre et à droite.) 


M. Jean-Paul Palewski, Mis je veux que 
la loi soit app'iquée! 

M. Jean Toujas. l'uisqu'on discute la 
proposition de M. Minjoz, je m'étonne que 
notre collègue, qui est un juriste distin- 
gué, propose, dans un article 3, de mo- 
difier un article 4 qui n'existe pas encore. 
C’est une chose que je n'ai jamais vue. 
Je soigne, d'autre part, que M. Minjoz, 
s’il propose de fixer un plafond pour les 
loyers, permet aussi une augmentation 
sensible du prix des logements bâtis après 
1945. 

A M. je ministre de la reconstruction, 
je réponds que nous sommes d'accord 
avec lui pour combattre l’alcoolisme et 
le pari mulue; (Fzclamations sur divers 
bancs), mais qu'il n'apporte pas de projet 
concret. . 

On a parlé aussi de ja nécessité de bâ- 
tir. Constatons, là encore, que le minis 
tère de la reconstruction et de l’urba- 
nisme ne verse pas le montant des dom- 
mages de guerre dus aux sinistrés. (4p- 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 

Ce serait pourtant là un excellent 
moyen de combattre le chômage et de 
faire renaître la construction dans le pays. 

M. Guy Petit nous a dit, de son côté, 
que les locataires sont embrigadés par le 
parti communiste, Je suis heureux que 
l’on constate que les communistes défen- 
fendent les intérêts des locataires, Mais, 
comme nous l'avons fait remarquer, c'est 
en donnant des salaires et des traitemen:s 
suffisants qu'on défendrait les intérêts des 
propriétaires, car ces locataires pourraient 
alors payer des loyers normaux. 

M. Guy Petit à dit aussi qu'il n'est pas 
besoin de se pencher sur la proposition 
cornmuniste pour la connaître. Je réponds 
en citant ce que pensent certains groupe- 
ments de familles. Voici ce qu’on lit dans 
un journal: 

« Comment feront, pour payer ces nou- 
velles charges, les salariés modestes, les 
milliers de petites gens aux ressources 
depuis Jongtemps tragiquement  insufli- 
santes, mêrae pour vivre au rabais ? Per- 
sonne n’est dupe du miroir aux alouettes 
ou de Ja tarte à la crème d'une allocation 
de logement insuffisamment étudiée et 
insuffisamment allouée — 3 milliards 
contre près de 400 milliards pour l’armée. 

« En réalité, le problème est autre. Une 
fois de plus, c’est la hantise du Komin- 
form qui va inspirer les positions, et c'est 
en fonction du communisme qu’on jugera 
partisans et adversaires de l'application 
actuelle de la loi sur les loyers. 

« Et allez-y.… Bientôt sans doute, on 
nous parlera de « désordres » auxquels à 








faut « metlre un terme » (Ne S’agit-i} 
pas de loyers!} Et pourquoi les OCCUpa- 
tions squatters et les résistances aux ex. 
pulsions que nous organiserons ne devien. 
draient-elles pas du terrorisme ? » 

Cet article est peut-être maladroit, mais 
il est paru dans Monde ouvrier, hebds. 
inadairé du mouvement populaire des f 
milles, (Mouvements divers au centre.) 


Je m'étonne que le M. R. P. prenne pu- 
sition contre un article publié par cet heh. 
domadaire. 


M. Fernand Bouxom. Vous semblez igno. 
rer qu'il puisse se constituer librement en 
France des organisations qui veulent gar- 
der leur indépendance, C’est surprenant 
pour vous, mais non pour nous. (Applau- 
dissements au centre el sur divers bancs 
à gauche.) 

M. Jean Toujas. Personne, monsieur 


Bouxom, n'ignore J'icfluence du M. PR. p. 
sur le mouvement populaire des familles, 


u* 


M. Gabriel Citerne. La position du mou. 
vement républicain populaire varie ici e4 
à l'extérieur. 

M. Jean Toujas. Cela prouve simplement 
que ces familles que vous prétendez dé- 
fendre savent que leurs intérêts ne son 
pas exactement ceux que vôus soutenez 
ici. 

Si vous êtes leurs défenseurs sincires, 
vous entendrez leur voix. Ces familles 
approuvent la position prise par Je parti 
communiste et vous disent d'examiner le 
problème sans faire de l'anticommunisme. 
Peut-être alors élaborerez-vous une Ji 
plus juste. (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 


M. Fernand Bouxem. C'est ce que nous 
faisons. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la reconstruetion et de l’urba- 
nisme, 

M. lc ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Le Gouvernement a dit hier 
qu'il n’était nullement opposé à voir exa- 
zuiner les assouplissements à apporter à 
certaines dispositions du décret et à appor- 
ter, notamment, les indications n‘ces- 
saires en vue d'éviter les majorations abu- 
sives, que je me garderai d'exprimer cn 
pourcentages, ainsi que vient de le faire 
M. kir. 

L'abus n'existe pas dans le fait que cer- 
faines augmentations aboutissent à multi- 
plier par le coefficient 4 certains anciens 
prix de loyer, mais dans des prix qui n9 
correspondent pas aux services rendus paf 
un appartement. 


M. Henri Teitgen. Très bien! 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'ürhanisme. Je m'excuse auprès de 
l’Assemblée si je cite encore quelques chif- 
fres, mais je répète que je ne sais pas cô 
que signifient des augmentations en pour- 
centage pour des loyers anormalement 
bas. 

À Frontignan, dans l'Hérault, pour un 
appartement de trois pièces dont le loycr 
est de 60 francs par mois, l'augmentation 
n'a aucune importance si le prix du Joyer 
est multiplié par huit, pour la bonne rai- 
so qu'un tel loyer pour un appartement 
de 26 mètres carrés est un fait qui défia 
le bon sens et qui prouve le désordre dans 
lequel nous sommes tombés. (Très bien! 
très bien! au centre.) 

M. Félix Kir. Et dans les autres cas. 

M. le ministre de la reconstruction et dé 


l'urbanisme, Dans d’autres cas où les aug- 
nchlations né peuvent se traduire € 
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pourcentages jmpressiopnants, l'injus:ice 
peut provenir de toute autre raison. 

Je demande à lAssemblée de réfléchir 
au sens du vote qu'elle va émettre. Pour 
que le renvoi à la commission ait une 
signification, il faut d'abord que l’Assem- 
blée se soit prononcée pour ou contre le 
principe même de la Jimitalion des aug- 
inentations à un plafond de 33 p. 100. Il est 
possible de trouver un terrain d'accord, 
d'examiner de quelle manière peuvent ètre 
“valués les loyers des habitations de pro- 
vince dont les pièces ont une grandeur dé- 
mesurée et qui ne rendent pas les mêmes 
services que des pièces de dimension nor- 
Juale. 

Je suis tout prèt, comme je J'ai dit à 
certains de nos collègues, à établir une 
Jégressivité nouvelle dans 16 tableau fixant 
J: prix au mètre carré, afin d2 remédier à 
des injustice que l'on peut constater dans 

crtaines localités. 

Je rappelle, d'autre part, à M. Minjoz et 

ces collègues socialistes qu'un artiele 
d2 la loi permet re 2 4 à des situations 
locales particulières 
zones. Je suis prêt, pour des cas particu- 
liers, à augmenter l'abattement de zone 
dans écrtaines localités où la situation jus- 
tifierait de telles mesures, mais qui révêti- 
raient un caractère strictement exception- 
nel et qui ne sauraient, en aucun cas, se 
iransformer en des règies qui risqueraient 
«ie inettre en cause l'application mème de 
a loi. 

Je tiens à indiquer, d’autre part, que le 
Gouvernement a pris des dispositions pour 
organiser l'échange des logements, I n’a 
«autorisé aucupe expulsion, bin que, de- 
puis le 1% janvier, la situation de nom- 


_breux locataires soit irrégulière, H y a 


lone bien là une preuve certaine de sa 
vo'onté d'appliquer une.loi comp'exe avec 
tous les ménagements nécessaires et dans 
un souci d'humanité qu'ont bien voulu 
rappeler certains de nos collègues. 

On ne peut, dans un domaine aussi par- 
ticulier ‘que la construction, sortir de 
lrente ans de chaos sans prendre toutes 


les dispositions permettant une application | amendement nécessaires. 


inesurée et souple de Ja loi. En présence 
le la complexité constatée dans certaines 
localités et même dans :e pays, en raison 
Je Ja méconnaissance de certaines dispo- 
sitisns du texte par les propriéta res aussi 
bien que par les locataires, il est normal 
d'envisager la prorogation des délais de 
forclusion. Mais ne-remetlons pas en cause 
les principes essentiels de Ja loi. 

Voilà ce que je voulais dire ,-afin d’éclai- 
rer les membres de l'Assemblée qui dési- 
raïent des explications complémentaires. 

La porte n’est pas du tout fermée aux 
amodiations, mais il est nécessaire que 
l'Assemblée se proncnee en toute connais- 
sance de cause. 

M. Auguste Joubert. Et les 
jrononeétes par les tribunaux ?. 


M. Louis Rollin, Je demande Ja parole. 


M. le président, Ce débat me donne 
l'impression de l'éternité! (Rfres sur de 
rombreuxr bancs.) 

La parole est à M. Louis Rollin. 


M. Louis Rollin. Je vous remercie de 
Vos encouragements, mais Soyez sans 
rainte, monsieur ie président, ion inter- 
vention sera extrêmement brève. 

Je suis d'accord avee M. le ministre de 
la reconstruction lorsqu'il dit qu'il ne faut 
pas remettre en cause la loi elle-même. 

Je suis d'accord avec lui et avee certains 
de nos collègues de Ja commission, parti- 
culierement altachés aux principes de la 
loi, pour penser que des modifications 


astreintes 


es abattements de : 
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sont nécessaires, non seulement aux dé- 
crets d'application, mais encore aw texte 
même de là loi, car des abus existent 
incontestahlement, et j'aurais aimé, qu’à 
cet égard, des apaisements nous solent 
donnés. ’ 

M. Félix Kir. Très ben! 

M. Louis Rollin. Vous avez cité, mon- 
sieur ke ministre, des exemples qui sont 
surtout ermpruntés, et je ne vous le re- 
proche pas, à certaines localités de pro- 
vince. Vous me pardonnerez si, représen- 
tant Ja région parisienne, je considère 
plus particulièrement la situation dans 
cette région. 

H nous est sigalé, de différents côtés, 
que des propriétaires ct des gérants font 
du chassement dans des catégories supé- 
rieures la règle normale, qu'ils appliquent 
systématiquement les coefticients les plus 


. tlevés, comptent, par exemple, l'électricité 


2m. #0 Jà où elle doit être comptée 
4 m. 50, «joutent 4 m. 55 d'installation 
d’eau chaude en l'absence de toute four- 
niture &'eau chaude. 

D'autre part, je vous l'ai déjà signalé, 
des propriétaires entendent imposer à des 
locataires, sous prétexte qu'ils sont nou- 
veaux locataires, Je maximum du lover 
résultant du caleul dit « scientifique ». I 
y à Jà un abus que vous ne pouvez tolé- 
rer, et contre lequel il faut s'élever, dès 
maintenant. 

Enfin, dans certains c2s de Jocaux insuf- 
fisamment occupés, congé est donné immé- 
diatement, la faculté d'échange n'étant 
inéme pas accordée. 

Encore un abus — et il en est d'autres 
— auquel il importe de remédier. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Nous: sommes d'accord, 


M. Louis Rollin. Aus<i j'aurais élé heu- 
reux que des lextes, dont l’Assemblée a 
été saisie, soient renvovés devant Ja com- 
mission, comme l'a demandé M. Palewski, 
pour que nous puissions, en collaboration 
avec le Gouvernement, apporter, soit à la 
loi, soit aux décrets d'application, des 


M. le minisire de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Enu’ore une fois, nous 
sommes d'accord. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. Angré-Bertrand Chautard, rapporteur. 
Je répondrai brievement à M. Palewski et 
à M. Pollin. 

La commission de la justice s’est pro- 
nonéée sur la proposition de M. Minjo7, 
tendant à la tixation d’un plafond pour les 
hausses de loyers, 

Sur cette proposition, différents amen- 
dements ont été déposés, Mais j'estime que 
ces amendements, notamment celui de 
M. Palewski, qu'il a d'aileurs également 
dépesé à la proposition de M. Dominjon, 
ont un objet tout différent de celui de 
la proposition de M. Minjoz. 

La commission pourra examiner ulté- 
rieurement ces divers textes, Pour lins- 
tant, il faut que l'Assemblée se prononce 
sur le fond imêine de la proposition de 
M Minjoz, proposition dont Fopjet est, 
je le répète essentiellement différent de 
celni des amendements en question. (Mou- 
vements divers. 

M. le président. La parole est à M. Min- 
107. Exclamationse 

M. Jean Minjoz. Tous les orateurs, à l'ex- 
ception de M. de Moro-Giafferri, ont atta- 
qué la proposition dont je suis l’auteur. 
Je réclame pour l'accusé le droit de 
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Je veux, avant tout, répondre aux dé- 
clarations de M. le ministre. 

Moi aussi, je connais la question de la 
construction, car je suis membre du con 
seil d'administration d'un office d'habita- 
tions à bon marché. Mais ju vous ferai 
remarquer, monsieur le ministre, que la 
situation économique de la Norvège on de 
la Suède est bien différente de celle de là 
France. 

Par ailleurs, ma proposition tient compta 
du elimat actuel 

Certes, vos fonctions sont celles de mi- 
nistre de la reconstruction, Mais vous né 
devez pas pour autant ignorer les nom- 
breuses difficultés économiques actuetles. 

Pour ma part, je voudrais éviter qu'uns 
augmentation par trop massive des lovers, 
dans certains Cas — car je n'exagère pas, 
et je sais bien que, s’il y a parfois aug- 
mertation, il y aura aussi parfois dimn- 
nution — je ne voudrais pas, dis-je, 
qu'une augmentation trop massive fasse 
sombrer la politique de stabilisation et 
de baisse des prix.-C'est. pourquoi, mon- 
Sieur le ministre. je maïintiens ma propo- 
silion, malgré votre pressant appel. 

Cela dit, je voudrais attirer l'attention 
de mes collèguës sur un fait important. 
Oh! certes; nous serons tous d'accord pour 
voter la proposition de M. Dominjon. Mais 
eu quoi cela engage-t-il le Gouvernement ? 

I s'agit d’une proposition de résolution 
et, quel que soit le Gouvernement, les 
propositions de résolution sont trop sou- 
vent restées lettre morte pour que je he 
sois pas sceptique aujourd'hui, 

C’est pourquoi. j'ai eu-le courage de dé- 
poser une proposition de loi qui vous 
Obligera, mes chers collègues, à prendre 
vos responsabilités. Le groupe socialiste à 
pris les siennes. A° vous de prendre les 
vôtres. ‘Mouvements divers.) 

M. Pierre Dominjon. Nous les prendrons! 

M. Gabriel Citerne. J'enregistre l'aveu 
que le groupe socialiste n’a plus confiance 
aans son gouvernement. 


M. Jean Minjoz. Je n'ai pas dit cela! 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur les conclusions de la commission ten- 
dant au rejet de la proposition de loi de 
M. Minjoz. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du. groupe socialiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
pius à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont Le dépouillement 


des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ 19 
Majorité MO cotes 138 


Pour l'adoption... 279 


CUT RE ES RL : 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Nous devrions examiner maintenant 14 
proposition de résolution de M. Dominjon. 
Etant donné son importance et le grand 
nombre d’amendements qui ont été dépo- 
sés, l’Assemblée voudra sans doute repor- 
ter la discussion de cette proposition ? 
une sealice ultérik ure ? 

M. Picrre Dominjon, rapporteur. Ja 
lemmande 11 pal ».0. 
M. le président. La parole est à M. Do 
min] in. 
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M. Pierre Dominjon, rapporteur. Pour en 
terminer avec l'examen des propositions 
relatives aux loyers, je propose à l’Assem- 
blée de tenir séance mardi matin. 

Nous ne saurions, en effet, choisir une 
autre date, car les autres séances seront 
sans doute consacrées aux débats sur les 
projets financiers. 

D'autre part, il me paraît difficile d’im- 
arr une séance de nuit aux menbres de 
a commission et à ceux de nos collègues 
qui ont participé à toute la discussion. 


M. Jean-Paul Palewski, Je demande la 
parole. 


M. le président, La parole est à M. Pa- 
lewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Il m'äpparaît in- 
dispensable qu'avant la reprise du débat 
la commission procède à un examen de 
tous les textes en présence, compte tenu, 
notamment, des astreintes résultant de 
jugements obtenus contre certains loca- 
laires, auxquels il a été fait allusion. 


. M. le président, M. Dominjon propose à 
l’Assemb'ée de tenir séance mardi matin 
8 février, afin de poursuivre la discussion 
relative aux loyers. 

H n’y à pas d'opposition ?,, 

Il en est ainsi décidé. 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 8 février 1949, à 
neuf heures et demie, première séance 
publique : 

Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Dominjon tendant à inviter le 
Gouvernement à prévoir des mesures de 
compensation à l'augmentation des loyers 
pour certaines catégories de locataires et 
occupants, et À modificr certans points 
de détail des décrets d'application de la 
loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948 
(1° 6118-6148, — M, Dominjon, rappor- 
teur). 

A Seize heures, deuxième séance publi- 
que : 

Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions ; 

Fixation de la date de discussion de l’in- 
lerveilation de M, Grenier sur les atteintes 
à lu liberté d'expression, cependant ga- 
rantie par la Constilation, que constitue le 
décret du 7 décembre 1948, sur la produc- 
tion et l'exploitation des films cinémato- 
graphiques non destinés à l'exploitation 
commerciale ; 

Discussion de là proposition de loi de 
MM. Lecourt, Yves Fagon et Farine ten- 
dant à créer les conditions budgétaires 
d'une saine réforme administrative (n°: 


6099, 6335, =: M, Charles Barangé, rappor- 
teur général; 

Discussion du projet de loi et de la lettre 
rectificative au projet de loi relatif aux 


comptes spé iaux du Trésor (exercice 1949) 
(n°s 5944, 6110, 6197, — M, Blocquaux, rap- 


porteur) 


Discussion des conclusions du rapport 
dé la commission chargée d'examiner deux 
dernandes en autorisation dé poursuites 
contre un membre de l'Assemblée (n°s 
5648, 5619, 6120, -— M, Montillot, rappor- 
teur 

Discussion du projet de loi modiflant 
l'article 365 du code pénal (n°s 5560, 6199. 
— M. Defos du Rau, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi 4e 
M. Bétolanud tendant à modifier l’article 380 


du code pénal (vol entre parents) (n°* 708, 
1660 M. Mondon, rapporteur) ; 
Discussion de la proposition de lof de 
M. Housseau tendant à compléter le cade 
de comme ce, pour mettre fin à la pratique 





des payements à l'avance exigés par cer- 
tains industriels et maisons de gs: ains! 

e par certaines sociétés de distribatien 

nes 1740, 3409, ©0907, — M. Chautard, rap- 
porteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de 
MM. Emile Hugues et Delcos tendant à mo- 
difier les dispositions légales réglementant 
la rédaction des testaments authentiques 
et mystiques (n°* 2656, 4001, — M. Minjoz, 
ge > x 

iscussion de la proposition de loi de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à moditier l’article 24 de la loi du 
22 ventôse an XI, les articles 22 et 26 de 
l'acte dit loi n° 2525 du 26 juin 1941 et 
les articles 1°, 4 et 7 de l'acte dit loi 
n° 2691 du 26 juin 1941 relatif à la profes- 
sion d'avocat (n°* 3734, 5169, — M, Minjoz, 
rapporteur) ; 

scussion du projet de loi tendant à 
permettre aux personnes originaires des 
territoires cédés à la France par le traité 
de paix avec l'Italie du 410 février 1947 
d'acquérir la nationalité française par dé- 
claration (n° 5698, 5942. — M. Médecin, 
rapporteur) ; 

Discussion: L du projet de loi tendant 
à accorder un contingent exceptionnel de 
croix de la Légion d'honneur à l’occasion 
du 10% anniversaire de la Révolution de 
1848 et du tricentenaire des traités de 
Westphalie; If. de la proposition de réso- 
lution de M. Bougrain tendant à inviter 
le Gouvernement à attribuer au ministre 
de l'éducation nationale un contingent spé- 
cial de croix dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur à l'occasion de l’exposi- 
tion du centenaire de la révolution de 1848 
{ns 4649-4159-5752, — M, Viatte, rappor- 
teur) ; 

Discussion: 1° de la proposition de loi 
de Mme Hélène Le Jeune et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l’article 48 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 qui li- 
mite l'attribution des bons de lait accordés 
aux mères qui ne peuvent allaiter ou allai- 
tent incomplètement pour des raisons de 
sant, à celles qui élèvent elles-mêmes et à 
domicile leurs enfants non nourris au sein; 
9% de la proposition de résolution de 
Mme Hélène Le Jeune et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à fixer uniformément à €0 p. 100 de 
la prime d'allaitement, le montant des 
bons de lait de toutes qualités, accordés 
aux mères qui, pour de strictes raisons 
médicales, ne peuvent allaiter ou allaitent 
incomplètement à l'exception des seuls 
laits médicamenteux ordonnés par le mé- 


decin et remboursés aux mêmes titres et: 


tarif que les médicaments (n°° 1918-1917- 
3427-6283, — Mme Rabaté, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de 
Mme Francine Lefelrre et plusieurs de ses 
collègues tendant à obliger les employeurs 
à accorder aux salariés membres d'un 
conseil municipal le temps nécessaire pour 
participer aux séances plénières de ce 
conseil ainsi qu'aux commissions qui en 
d'pendent (n°+4879-5363-5921, — Mme Fran- 
cine Lefebvre, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif aux 
pouvoirs des préfets et à la déconcentration 
administrative (n° 3705-6122. — M. Drey- 
fus-Schmidt, rapporteur) ; 

Discussion: I. du projet de loi relatif à 
l'organisation départementale; II. des pro- 
positions de loi: 1° de M. Auguet et plu- 
sieurs de ses collègues relative à l’orga- 
nisation départementale; 2° de M. de Tin- 
guy et plusieurs de ses collègues tendant 
à réorganiser l'administration départemen- 
tale dans le cadre de la réforme admi- 
nistrative (nes 1301-1893-2341-4618-5215, — 
M. Dreyfus-Schmidt, rapporteur). 

Il n’v a pas d'observation ?.., 

L'ordre du jour esf ainsi réglé, 





DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Lapio 
une demande d'interpellation sur les dispo, 
sitions que le Gouvernement compte pren. 
dre pour mettre en appication immédiate 
les résolutions de la conférence des cinq 
sur la constitution de l’Union européenne 
et en particulier pour procéder sans délai 
à la représentation de la France au sein des 
deux organisations prévues ; le conseil de 
l'Europe et le corps consultatif européen. 


J'ai reçu de M. Roujon une demande 
d'interpellation sur la politique agricole 
du Gouvernement. 


J'ai reçu de M. Harnon une demande 
d'interpellation sur le vote illégal par cer- 
laines collectivités locales de crédits des- 
tinés à subventionner les écoles confes- 
sionnelles. 


J'ai reçu de Mme François une demande 
d'interpellation sur les vaisons pour les. 
quelles le Gouvernemeht a pris le décret 
n° 49-110 du 26 janvier 1949 portant disso- 
lution de l'Entr'aide française, décret qui, 
contrairement au désir exprimé par l'As- 
semblée nationale, vise en fait à mainte- 
nir cet organisme 

J'ai reçu de M. Paul Rivet une demandée 
d'interpellation sur les événements d’In« 
dochine. 

La date des débats sera fixée ultérieures 
ment, 


6 — 


AVIS CONFORME DU CONS&IL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assembléa 
+ j'ai reçu de M. le président du Conseil 

e la République une communication d'où 
il résulte que Le Conseil de la République, 
dans sa séance du 3 février, a émis un avis 
conforme sur Ja propos de loi tendant 
à fixer, pour 1949, la valeur en argent at- 
tribuée à chaque espèce de journée de 
prestations. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté psr l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 3 février 1949 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouvers 
nement aux fins de promulgation, 


— 7 


RENVOIS POUR AVIS 


M. te président. La commission des 
finances demande à donner son avis sur 
le projet de loi n° 6250 modifiant l'effec- 
üf de la cour d'appel d'Amiens, de la 
chambre détachée de Metz, de la cour 
d'appel de Colmar et de l'administration 
centrale du ministère de la justice, qui & 
été renvoyé pour examen au fond à la 
commission de la justice et de législation. 

La commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre demande à don- 
ner Son avis: 

1° Sur la proposition de loi (n° 6293) 
de M. Louis Sicfridt et plusieurs de ses 
cullègues tendant à la modification de 
l’article 9 de la loi n° 48-1973 du 34 dé: 
cembre 1%%8 portant fixation des maxims 
des dépenses publiques ; 

2 Sur la proposition de loi (n° 6278) 
de M. René Scbmitt tendant à modifier les 
articles 9 et 11 de.la loi n° 48-1973 portant 
fixation pour j'exercire 1949 des maxima 
des dépenses publiques et évaluation des 
voies et moyens, 

i ont été renvoyées pour examen au 
fond à la commission des finances. 
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et 


La commission de la presse demande à 
donner son avis sur le projet de loi 
(n° 4(24) tendant à réglementer Ja. publi- 
at relative à l’appareillage médical et 
chirurgical, qui a été renvoyé pour exa- 
men au fond à la commission de la fa- 
famille, de la population et de la santé 
ublique. 

La commission des moyens de eommu- 
nication et du tourisme demande à don- 

r son avis: 

| Sur la proposition, de résolution 

6299) de M. Airoldi et plusieurs de ses 

“oues tendant à inviter Je Gouverne- 
nent à prendre toutes mesures utiles pour 
étondre le bénéfice du billet collectif à 
50 p. 109 aux organisations de plein air 
et de jeunesse; 

» Sur la proposition de résolution 
{n° 6204) de M. Raymond Guyot et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes dispo- 
sitions utiles pour que soit attribuée aux 
tudiants de l'Université de Paris et des 
grandes écoles, une réduction de 50 p. 100 
sur les transports de la région pari- 
ui ont été renvoyées pour examen au 
fond à la commission de l’éducation na- 
tionale. 

La commission des territoires d’outre- 

r demande à donner son avis: 

{° Sur le projet de loi (n° 5865) ten- 
lant à approuver le décret du 22 seyp- 
iembre 4948, suspendant pendant we 
nouvelle période de six mois, à compter 
du 21 avril 19%8, la perception des droits 
de douane d’entrée en Afrique occiden- 
tale française; 

2° Sur le projet de loi {n° 6105) tendant 
à ratifier la délibération de la commission 
permanente de l’Assemblée représentative 
de Madagascar en date du 12 décembre 
1947, demandant de rendre applicables à 
ce territoire les dispositions du décret du 
2 septembre 1947 qui a modifié le code 
métropolitain des douanes à l'exception de 
certaines d’entre elles; 

3° Sur le projet de loi (n° 6107) tendant 
à ratifier la délibération du 17 janvier 
198 de la commission permanente du 
grand conseil de l'Afrique équatoriale 
française relative à la modification des ar- 
ticles 51 et 52 du déeret du 17 janvier 1921 
institaant un délai pour le retrait des mar- 
chandises non déclarées en détail; 

4° Sur le projet de loi (n° 5864) tendant 
à approuver le décret du 22 septembre 
1948 suspendant pendant une nouvelle pé- 
riode de six mois, à compter du 21 octo- 
bre 1948, la perception des droits de 
douane d'entrée en Afrique occidentale 
française ; 

5° Sur le projet de loi (n° 5866) tendant 
à ratifier le décret du 9 novembre 1948 
rendant applicables à Saint-Pierre et Mi- 
quelon, à partir du 30 juin 1948, les con- 
cessions tarifaires négociées à Genève; 

6° Sur le projet de loi (n° 6106) tendant 
a ratifier le décret du 24 mai 1948 approu- 
vant une délibération prise par le conseil 
de Gouvernement de l'Afrique occidentale 
française du 17 juillet 1947 tendant à mo- 
difier l’article 90 du décret du 17 février 
1921 relatif au fonctionnement du service 
des douanes dans gette fédération ; 

1° Sur le Er ve de loi (n° 6108) tendant 
à ratifier la délibération du 9 avril 1248 du 
conseil d’administration du Cameroun, 
Modifiée par la délibération du 5 octobre 
18 demandant la modification des arti- 
cles 51 et 155 du décret du 17 février 1921 
portant règlement du régime des douanes 
dans ce territoire; 
8° Sur le projet de loi (n° 6272) rati- 
fant: 1° Ja délibération du conseil du 
gouvernement de l'Afrique équatoriale 


irançaise du 30 mai 1947 relative; 4) à 





l'abrogation du décret du 21 septembre 
1940 étendant au Gabon le régime doua- 
nier du bassin conventionnel du Congo; 
b) à l'abrogation du décret du 21 décem- 
bre 1941 purtant suppression de la fron- 
tière douanière entre l'Afrique équatoriale 
française et le Cameroun; c} à la suspen- 
sion de la perception du droit de douane 
dit de surtaxe ; 2° le décret du 18 octobre 
1948 approuvant une délibération du con- 
seil d'administration du Cameroun tendant 
à abroger le décret du 27 décembre 1941, 
qui à supprimé la frontière douanière en- 
tre l'Afrique équatoriale française et le 
Cameroun, 
qui ont été renvoyés pour examen an fond 
à la commission des affaires économiques. 
Conformément à Farticle 27 du regle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer çes renvois pour avis. (Assenli- 
ment.) 


ur 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre des finances et des aflaires économi- 
ques un projet de loi inslituant en faveur 
de certains grands invalides et mutilés de 
guerre une indemnité spéciale extraordi- 
naire. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6327, distribué et, s’il n’y à pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des pen- 
sions. (Assentiment.) 


= ÿ — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à étendre le bénéfice 
des dispesitions de la loi n° 48-1360 du 
1e septembre 1948, sur les loyers, à toutes 
les communes, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6321, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu dé M. Robert Bichet une pro- 
position de loi tendant à protéger les ar- 
tistes et techniciens du cinéma contre l’in- 
solvabilité de certains producteurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6324, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Robert Bichet une pro- 
position de loi portant création d’une s0- 
ciété d'économie nationale de télévision. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6325, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la presse. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Defferre et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à réorganiser le régime de l’émission 
à Madagascar. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6326, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer, (Assenfiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANS- 
MISES PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, une proposition de loi formulée par 
M. bertaud et plusieurs de ses collègues 





tendant à la suppression de l'article 14 de 
la loi n° 47-1753 du 5 septembre 1947 et 
au renouvellement du conseil général de 
la Seine en même temps que les autres 
conseils généraux de province, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6316, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une propo- 
sition de loi formulée par M Radius ten- 
dant à modifier l'article 759 de la loi du 
{+ septembre 1948, portant modification 
et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d'habitation où à 
usage professionnel et instituant des aïllo- 
rations de logement. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6317, distribuée et, s'il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


HO ai 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTIORN 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean- 
Paul Palewski une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
reprendre entièrement à sa charge le col- 
lège technique Jules-Brry de Versailles, 
cette ville ne pouvant plus assumer les im- 
portantes charges de fonctionnement qui 
lui incombent. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 6320, distribuée et, s’il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. R. Malbrant et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à rendre la liberté au marché de l'or dans 
les départements et territoires d’outre- 
mer. 

La propesition de résolution sera im 
primée sous le n° 6222, distribuée et, s’il 
w’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des territoires d'outre-mer. (Assen- 
timeni.) 

J'ai reçu de M. Lavergne et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
Intion tendant à inviter le Gouvernement 
à porter ia ration de fromage à 350 gram- 
mes par mois. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 6331, distribuée et, s’il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du ravitaillement. (Assentiment.} 

J'ai reçu de Mme Bastide et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter ke Gouvernement 
à ramener à quatre-vingt-un le taux de 
hlutage du blé. 

La proposition de résolution sera im 
primée sous :e n° 6332, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du ravitaillement, (Assentiment ) 

J'ai reçn de M. Perdon et plusieurs de 
ses collègues ung proposition de résolu- 
tion tendant à inviter de Gouvernement à 
prendre au plus tôt le décret fixant les 
modalités d'application de la loi n° 48-342 
majorant les Indemnités dues aux acci- 
dentés du travail dans les professions agri 
coles ou forestières. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 6333, distribuée et, s'ul 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Moussu et plusieurs de 
ces collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter Le Gouvernement à 


retarder la date d'application du décref 








EP een eee mener 








382 ASSEMBLEE NATIONALE == 2° SEANCE DU 4 FEVRIER 1949 
n° 48-1986 du 9 décembre 1948 portant ré- J'ai reçu de M, Barangé, rapporteur gé- 
forme fiscale néral, un rapport, fait au nom de la com- Erratum 

La proposition de résolution sera im- | mission des finances, sur la proposition | 4x compte rendu in extenso de la 2° séance 
primée sous Je n° 6338, distribuée et, s'il | de loi de MM. Lecourt, Yves Fagon et Phi- du 3 février 1949. 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- | lippe Farine tendant à créer les condi- QUE 20 


mis 


nn de l’agriculture, (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Borra 
in rapport, fait au nom de la commission 
de l'intérieur, sur la proposition de ré- 
solution, adoptée par l'Assemblée de 
l'Union francaise, tendant à obtenir la 
participation de la métropole aux dépenses 
de réfection du réseau routier de l'Est al- 
gérien, particulièrement éprouvé du fait 
des opérations de guerre sur la Tunisie 
et l'Italie. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6319 
et distribué, 

J'ai recu de M. Bernard Paumier un 
rapport, fait au nom de la commission 
des finances, sur le projet de Joi tendant 
à modifier la loi du 31 juillet 1879 rela- 
tive à l'exécution de Ja fabrication des 
monnaies par voies de régie administra- 
tive sous l'autorité du munistre des fi- 
nances,. 

Le rapport sera impgimé sous Je n° 6323 
et distribué. 

J'ai reçu de M. André Denis ur rapport, 
fait au nom de la commission de la pro- 
duction industrielle, sur la proposition de 
résolution de M. Thiriet et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder une priorité pour 
l'achat d’une voiture automobile à tous 
les invalides par suite de l'amputation 
ou de la paralysie d'un membre infé- 
rieur (n° 4196), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6328 
et distribué. 

J'ai recu de M. André-Franci is Mercier 
un rapport supplémentaire, fait au nom 
de la commission de la défense nationale, 
sur ja proposition de loi de MM. Palewski 
et Gilbert Cartier, relative à labhrogation 
pour le temps de paix du décret du 30 oc- 
tobre 1935 relatif à l’expropriation et à 
l'occupation temporaire des propriétés né- 
cessaires aux travaux militaires, et du dé- 
cret pris à la même date relatif aux ser- 
vitudes à imposer aux propriétaires pour 
l'établissement des terrains destinés en 
partie ou en totalité à l’armée de l'air 
(n° 41229-31758). 

Le rapport supplémentaire séra imprimé 
sous le n° 6329 et distribué. 

J'ai recu de M. Fayet un rapport sup- 
plémentaire, fait au nom de la commission 
de Ja marine marchande et des pêches, 
sur la proposition de loi de M. Fayet et 
plusieurs de ses collègues tendant à mo- 
difier l'article 3 du décret-loi du 17 juin 
1938 relatif. à l'organisation et à J'’unifi- 
calion du régime d'assurance des marins 
(nos 4919-6024). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 6330 et distribué. 

J'ai reçu de M. Pleven un rapport, fait 
au nom de la commission des finances, 
sur: {° le projet de loi et la lettre recti- 
ficative au projet de loi portant autorisa- 
tion de dépenses d'investissement (re- 
construction, modernisation et équipe- 
ment) pour le premier trimestre 1949; 
2 Je projet de loi et la lettre rectifica- 

au projet de loi portant autorisation 
des dépenses d'investissement  (recons- 
iruction, modernisation et équipement) 
pour l'exercice 1949 (nos 5965-6010-5943- 
6276). 

Le rapport sera imprimé sous ie n 
gt distribué, 
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CS 





tions budgétaires d’une saine réforme ad- 
ministrative (n° 6059). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6335 


et distribué, 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait 
au nom de la commission de la justice 
et de législation, sur la codification des 
textes relatifs aux pouvoirs publics. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6236 
et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de Mlle Weber 
un avis, présenté au nom de la commission 
des pensions, sur la proposition de loi de 
M. Louis Marin tendant à assurer aux pro- 
fesseurs du conservatoire national de mu- 
sique, de l’école nationale des beaux-arts, 
de l’école des arts décoratifs, le même ré- 
gime de retraites que leurs collègues de 
l'enseignement supérieur (n° 5484). 

L'avis sera imprimé sous le n° 6237 et 
distribué. 


ST en 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE , 


M. le président, J'ai recu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, autorisant, dé- 
clarant d'utilité publique et concédant à 
Electricité de France les travaux d’'amé- 
nagement de Ja chute de Montpezat sur la 
Loire et l'Ardèche. 

L'avis sera imprimé sous lé n° 6315, 
distribué et, s’il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de la production 
industrielle, (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif à la titularisation des 
instituteurs et institutrices inérimaires et 
suppléants. 

L'avis sera imprimé sous le n° 6318, 
distribué et, s'il n’y & pas d'opposition 
renvoyé à la commission de l'éducation 
nationale. (Assentiment.) sa 

iersonne ne demande la parole Tux 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 


Le Chef du service de la sténograrhie 
de l'Assemtlée nationale, 
PAUL LaIssy. 





Errata 
au compte rendu in extenso de la 2° séance 
: du 27 janvier 1949, 





PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES MARITIMES 
(L. 1541). 

Page 171, 2 colonne, article 192, dernier 
alinéa, 1° ligne: 

Supprimer: « alinéa 4% ». 

Même page, 3° colonne, article 194 bis, 
(3°), 2° et 3° ligne, 
. Lire: « …avaries de cargaison ou de ba- 
SALE. De 








= {1 — 
DKPÔT DE PROJETS D LOI 
Page 324, 3° colonne, 1* alinéa, 2° ligne: 
Au lieu de: « N° 6724 », 
Lire: « N° 6274 ». 
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QUESTIONS 
RÉMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLRE NATIONALE 
LE 4 FEVRIER 1949 





Application des articles 95 à 9i du règle: 
ment, ainsi conçus: 


« Art. 9%. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent tre posées que par un seul dé 
pute. ' 

«. Tout dépulié qui désire poser au Gouver- 
nement des questions, orales ou écriles, doît 
les remettre au président de l'Assemblée, qui 
les communique au Gouvernement. 


a Les questions doivent étre très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom. 
mément désignés. 


«a Les questions orales sont inscriles sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

a Les questions écrites aurquelles il n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l’article 91 
ci-après, sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle à 
compter de leur insertion au Journal offi- 
ciel » 


a Art. 95. — L'Assemblée réserve chaque 
mois, une séance pour les questions orales 
En outre, dix questions orales sont inscrites, 
d'office et dans l’ordre de leur inscription au 
rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque 
vendredi 


« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du 
jour d'une séance que les questions déposées 
huit jours au moins avant cetle séance. » 


a Art. 96. — Le ministre, puis l'auteur de 
la question, disposent seuls de la parole; l'au: 
teur de la question peut se faire Sunpléer par 
l'un de ses collègues. 


« Les orateurs doivent limiler strictement 
leurs explications au cadre firé par le texte 
de leurs questions; ces explications ne peu. 
vent excéder cing minutes 


a Si l’auteur d'une question ou sen sup 
pléant est absent lorsqu'elle est appelée en 
séance publique, la question est reportée d’of 
lice à la suite du rôle. 


a St le ministre intéressé est absent, la 
question est reportée à l'ordre du jour du 
vendredi suivant. 


a Lorsque, par suite de deux absences suc 
cessives d'un ministre, une question est ap- 
pelée pour la troisième fois en séance pu 
blique et si le ministre est de nouveau absent, 
l'auteur de la question veut la transformer 
séance tenante en interpellation et soumettre, 
sur-le-champ, un ordre du jour au vote de 
l'Assemblée. n 


« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté a: 
déclarer par écrit que V'intérét public leus 
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interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, , réparé, si ce! immeuble a été construit posté- » 


«u'ils réclament un délai su mentaire pour 
sassembler les éléments de leur réponse; ce 
aslai supplémentaire ne peut ezzéder un 


y10?s 4 





QUESTIONS ORALES 


‘ 


JUSTICE 


8958. — 4 février 1949, — Mme Francine 
Lefebvre expose à M. le ministre de la justice 
‘ue certaines personnes imposables en 41948 
-t ne l’étant plus en 1949, se vaient néan- 
moins réclamer, comme pièce justificative, 
pour bénéficier des dispositions de l’article 40 
du la loi du 1% Septembre 1948 sur les loyers, 
un certificat de non-imposilion 1948, qu'il leur 
est impossible de fournir; et lui cermande 
quelles sont les formalités à accomplir et les 
pièces justificatives à fournir à l'appui de 
i'ur demande. 


i 





+e<+- 
QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Ravitailiement. 


8989. — 4 février 1949, — M. Jean-Paul David 
-mande à M. le président du conseil (ravi- 
taitlement) les raisons pour lesquelles, compte 
tou de linsuffisance des emballages de 
;.mplacement, tels que pots de verre, de car- 
ton où de fer noir, l'industrie de la confi- 
ture ne s'est vue attribuer, au titre du 
4 semestre 1949, qu’un contingent de 4100 
tonnes de fer-blanc, alors que la conserve de 
légumes recevait simultanément 5.100 tonnes 
dont Futiité ne peut aucunement étre justi- 
liée par les besoins saisonniers et, qu’au €con- 
fraire, la fabrication des confitures se trouve 
gour la même périoda en pleine cctivité. 





EDUCATION NATIONALE 


8990, -- 4 février 1949. — Mme Paulette 
Charbonnel demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale: 1° quelle est la situa- 
tion vis-à-vis de la sécurité sociale d'un 
élève de première année de Flécole normale 
supérieure de Ja rue d'Ulm, obligé de suivre 
une longue €ure, pour une maladie pumo- 
haire, et actuellement hospitalisé; 29 si la 
totalité des frais ne doit pas tre prise en 
charge par la sécurité sociale, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8991. — 4 février 1919. — M. Louis Chris- 
tiaens expose à M. le ministre finances 
et des affaires économiques que le forfait est 

tuellement fixé, pour les petits commer- 
cants et industriels, à cinq millions, et de- 
“uande s’il ne serait pas possible, étant 
lonné les hausses constantes subies par les 
tarchandises, de relever ce plafond à huit 

ullions. 





8992. — 4 février 1919. — M. Louis Chris- 
liaens demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si le porteur d'un 

erlifilcat nominatif de rente, qui ne peut ob- 

nir la division de son titre (circulaire du 

inistère des finances, A-2 du ©?1 janvier 
1919; dont il désire affecter une partie au 
biyvement de l'impôt de solidarité, ne pour- 

lit pas se voir reprendre la nouvelle rente 
» p, 100 1949 aux mêrnes conditions que les 
‘nciennes rentes pcur le payement de l'impôt 
le solidarité, à condition qu'it puisse éta- 

ir qu’elle provient de Ja souscription faite 
vec san certificat nominatif. 





8993. -- 1 février 1949. — M. Jean-Baptiste 
Guitton deinande à M, le ministre des “- 
ces et des affaires économiques si l'alinéa 2 
de lartiele Fit du code de l'enregistrement 
St applicable. dans le cas de vente c’un 
unmeuble sinistré partiel:ement par faits de 
cuerre, non encore réparé ou partiellement 





rieurement à la promulgation de la 
3 août 192%, bien er ait été achevé anti 
rieurement au sinistre et que ce ne soit que 
par le sen] fait du sinistre qu'il puisse Ctre 
défini comme inachevé. 





8994. — ; février 1919, — M, Joseph Was- 
mer #xpnse À M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que, suivant la 
décision ministérielle du 17 octobre 1947, les 
entreprises sinistrées Coivent porler à un 
compte d'immébidisalion les dépenses de re- 
construclion des éléments entièrement dé- 
truits par faits de guerre en vue de leur 
aemortissement ultérieur et q por contrs, 
les indemnités versées par Liat peuvent 
figurer parmi les r°cettes de l'entreprise 
sans qu'elles soient consid'rées comme béné- 
fices taxables; que c’pendant ces dépenses 
ce reconstruction dépassent le plus souvent 
largement k@ indemnités versées jusqu’à pré- 
sent par l'Etat; et demande: 1° si ces entre- 
prises peuvent constituer, en franchise d’im- 
Ôt,. une provision pour la différence entre 
es dépenses eflectuées el les indemnités re- 
çues, cette provision devant êlre ajustée lors 
de ra clôt,r. annu;lle es comptes et un 
excédent éventue! ajouté aux bénéfices 6e 
l'apnée où cet excédent est constaté, étant 
observé que celte solution parait s'imposer 
en raison de la sharge de trésorcrie pèse, 
du fait du règlement tardif des indemnités 
Ge reconstruction, sur :es entreprises sinis- 
trées qui, en outre, sont obligées de payer, 
sous le régime actuel, les impôts sur des 
bénéfices afleclés à la réparation des dom- 
mag®s de guerre. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


8995. 1 février 1949. — M. René Malbrant 
expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que l'article 7 du décret no 46-208 du 
9 novembre 196 précise que ies justices de 
paix invecties d'’attributions correctionnelles 
limitées connaïssent, à charge d’appel devant 
la cour d'appel ou le tribunal supérieur 
“appel, dés infractions aux textes régulière- 
ment promulgués ou publiés en Afrique o€ti- 
dentale française emportant des sanctions 
correctionnelles ou de simple police, et qu'il 
n’est pas fat mention, dans ce cécret, des 
textes réguièrement pronulgués ou publiés 
en Afrique équatoriale française et au Came- 
roun, ce qui à résultat de compliquer 
exercice de la füstice dans ces derniers ter- 
ritoires; 11 lui demande s'il n’envisage pas 
de réparer cette Craission. 





INTERIEUR 


8996. — 4 février 14949. — M. Emile Hugues 
demande à M. le ministre de l’intérieur: 
io quel a été le volume des budgets des dé- 
partements et des communes pour lannée 
1948: 2e quel était le montant de la det'e 
des départements et des communes au 31 dé- 
cermbre 1948; 30 quel était le nombre moyen 
des centimes départementaux et communaux 
en 1948; 49 quel a éié pour 19148 le montant 
des receltes communales provenant: a) des 
centimes; D) des taxes; €) du patrimoine; 
d) des services industriels et commercianx; 
e) des divers; f) des subventions et contin- 
gents; g} des émprunts. 





JUSTICE 


8997, — 4 février 1919. - M. Jacques Bar- 
doux demande à M. le ministre de la jus- 
tice sil est exact qu'au cours du procès 
inienté contre les auteurs du complot dit 
« dù plan bleu », un témoin se soit exprimé 
comme suit: « Le jour où nous devions être 
interrogés, nous restions bouclés la journée 
au dépôt, presque sans nourriture. le soir 
seulement, épuisés, nous étions conduits de- 
vant le juge d’instiaction qui nous disait 
« Si vous ne signez pas, vous ferez un an 
de plus »; et, dans l'affirmative, si ces pra- 
tiques ne sont pas contraires la Décli- 
ration des Droits de l'Homme, signée par la 
Franre lars d: Vessembiée de l'O, N. U., :e 
19 décembre dernier; qnelles sanctions il 
à prises. 


ee 


du | 





8998, — À février 4949, — M, Edgar Faure 
demande à M, le ministre de la justice si 
lorsqu'une femme accouche d'un enfent vwi- 
vant décédant dans le délai de trois jours 
avant qu'un acte de naissance soit dressé sur 
les registres de l'état civil, l'officier de l’état 
civil doit-il dresser un acte de naissance et 
un acte de décès, ou seulement un acte 
d'enfant sans vie conformément an décret du 


4 juillet 1806 confirmé implicitement par ja 
circulaire mimstérielle du 20 décembre 1919 
consécutive À 1a loi du 20 novembre 1919, 
modifiant l’article 55 du code civil. 





8999. — 1 février 1019 — M, Edgar Faure 
demande à M, le ministre de la justice si 
lorsqu'un enfant naît*dans un établissement 
hospitalier, la déciaration d> naissance in. 
combe, conformément à l'article 56 du code 
civil, d’abord au père et ensuite à l'une des 
personnes citées dans cet ariicie, c'est-à-dim 
au doctea1r ou à la sage-fenmune qui ont pro 
cédé à l'accouchement, au personnel qui à 
pu être appelé à assister à cet accouche- 
ment (servantes ou autres), et enfin au di- 
zecteur de l'établissement hospitalier si l’as- 
coucheinent à eu ïeu dans un établisse- 
ent dont ji} a la respontabililé, et <e, abs 
un délai de trols jours. 





MARINE MARCHANDE 


9000, — k février 1919, =_ M. Fené Cance 
demande à M. le ministre re la marine mar- 
chande: 1° lies sommes prévues pour les dé- 
penses de documentation et de propagande 
dans les budgets « Marine marchande » (mi 
nistère, secrétariat d'Etat, secrétariat général} 
pour chacune des années: 1936, 1K17, 1998, 
1939, 1910, 4941, 1912, 1942 19, 1945, 1946, 
1947, 198: 20 les montant prélevés sur cha- 
<une de ces sommes pour êlre versés a 
Journal de la marine marchande, 19, bonle+ 
varnd Haussmann, Paris: a) pour frais d’abon- 
nement; b} À d'autres titres: 39 le nombre 
des abonnements au Journal de la marine 
marchande auquel il a été souscrit pour cha- 
cune des années précitées pour le compte des 
services de la marine marchande, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


9001. — 4 février 1919. — M. André Barthé- 
lemy expose à M, le ministre de la reconstruc- 
fion et de l'urbanisme: qu'à M derniére 
séance du conseil général du Jura, 1! a été 
révélé qu'un dossier de dommages de guerre, 
concernant le fort Saint-André, À Salins-les- 
Bains, primitivement établi pour un montan 
d'environ 4 millions de francs, aurait été dé- 
posé le 15 novembre 196, pour un «hiffre de 
dommages de 53 millions de francs, revalorisé 
à 93.109.000 francs par le jeu des coefficients; 
qu'un côntre-expert, d'signé par la délége- 
tion départementale du M. R. U., aurait fa- 
mené ce chiffre à 20 millions de francs; et lui 
demande s'il est au courant de cette affairs 
qui paraît bien constituer une tentative fla- 





granite d’escroquerie au préjudice des finances 
publiques, et, le cas iéant, queiles mesures 
il compte prendre contre l'acquéreur du foré 
Saint-André et l'architecte il 1 aiké dans 
Sa tentative de faire indemn " des dommä- 
ges dont l'estimation aurait <t 1} CUIX, IMde 
or A s 723 , 

9002. — : vrier 1919 M, Jean Minjoz cx- 
pose à M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme qu°: 1° des jroprictaires d'ime 
meubles, possédant antérieurement à 19%. un 
service collectif d'eau chaude, font installer 
dans :e3 appart! inents de leurs Cataires des 
Chauffe-eau individuels, f ionnant à l'élec- 
tricité, qu'ils branchent eur l'aa inal}- 


sation d'eau chaude, ce qui entraine pour ces 
derniers une dépense movenne de 15 à ® 
kilowatts par vingt-quatre Leures, soit notte- 
ment plus que ne le permeltent les arrêtés 
fixant la consommation de courant; 2° d’au- 
tres propriétaires, dont lee locataires ont eux- 
mères procédé à l'installation des chautffe- 
eau, émeitent Ja prétention de les faire entrer 


dans 563 CICIRENIS 44 


juipement prévus pa 
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J'article 98 de la loi du 17 septembre 19%; 
il demande si: 1° dans le premier «tas, Jes 
socutaires, qui ne veulent pas bénélicier dk 
ces chauffe-eau individuels, ont-le droit de 
s'opposer à ce qu'ils figurent dans les élé- 
nents d'équipement prévus par J'article 28 de 
Ja Joi du 1° septembre 1918: 20 si dans le 
deuxième cas, la prétenti propriétaires 
est ! 


' 1 . 
1 D @S 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9003. — ï fÜvr.er 1919 — M, Paul Antier ex- 
pose à M, le ministre de la santé publique et 
de la population qu'un exploilant agricole 


exerce temporairement chaque année le com- 
merce de débitant de boissons; que cet ex- 


ploitant est astreint an payement des <otisa- 
ions allocations familiales an titre agricole; 
et demande s’il doit également coliser au titre 
de travailleur indépendant, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9004. —  f‘rri r 1919, — M. André Barthé- 
lemy pe à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale qu'un nombre croissant de 
pages-fermines, exerçant principaieiment dans 


des centres ruraux, dont l'activi'é profession- 


nelle se trouve de pus en pous réduite du fait 
de la restriction de Ia clientèle à la suite du 
dévelonperment des anaternité$, se trouvent 
mises en situation très difficiles par les som- 
nalions qu'elles reçoivent des caisses d'alloca- 
Uons famiiaes leur réclamant le payement 
krninédiat de retards de cotisations rmnontant 
h plusicurs années, Certaines asstjetties, dans 


l'impossibilité matérielle de 


s'acquitter, se 
acquitter, se 


vo: 1 appées da pénalités <Ccus forme de na- 
jeration des colisations en retard, Il lui de- 
mande <un:s quelle mesure jes sages-femmes 
dustitiant que deur activité professionnelle ré- 


duile ne leur permet pas d'assurer normalc- 
ment Jeurs moyens d'existence, penvent élre 


ahinise: à néfrier d'une exonération sur lé 
montant de l'arriéré des cotisations dont élles 
peu C! encore reédevables. 

9005 — : L'irier 1119, — M. Charles Lussy 


#æ#xpo-c 1 M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que le 44 mars 1917 à ét 
signée nvention nalionale jinstütuant un 


dégine de prvVorance alu profit des cadres des 


gntreprises  mdnstriellès  €t commerciales 
Celtic convertion ‘e au profit des cadres 
le droit notamment à des relrüites dans un 
Syslern: par répartition dont Jes principes 
d'attribution sont fixés par cetle entioi 
nationale, L'article 6 de la convention pose 
domi: cle que les cotisations versées « se- 
ont iraloiretnent afte tées à un régiine dé 
retrace par répartition », Le 9 décembre 1948, 
la commission paritaire nationale qui a éla- 
homi cette GTX ion a décidé notamment: 
que dans chaque CHisst il serait re un 
« fordis sacia! dimenté par un préfvemenut 
maximun de 3 100 si 68 lisations ver- 
sécs, que « foris Social serait laissé à la 
disposit d isses de reirailes qui pour- 
ront à rder, à titre individuel, des alloca 
tion \ceptionnetlles t ventuelicment re- 
nouvelahies à certains retraités on à des per 


sonnes à leur € inrge, que le choix des benc- 


ICiaire il ue #Jlo-ations exceptionnelles est 
Ussé à l'appré:iation de chaque caisse sous 
Mn récerve qu a Situation matfrielle des 
intérass iustifie l'atfribntion de secours », 
( Qui demande: 17 si ja création de ce fonds 
oct sf compatible avee les dispositions d 

‘ L 


i Convention nationale on 14 mars 1917; 
2e si les intéréssés au régime (lk 
de retiaites et anémbres actifs cotisants) ‘ne 
sont pas fondés à contester celle mesure par 
ticuijérement quand ils n'apnarliennenut à au 
oun groupement faisant parlic de la commis- 
sion parilaire. nationäle ; 30 si là commission 
paritaire nationale qui.prend de telles déci 
sions n'outreépasse pas son pouvoir -en.déci- 
dant de tes prélèvements sur Jes cotisations 
Pour les affecter entrement (sauf le cas de 
Wrais <le gestiorr et de réserves de prévoyance) 
œu'aux retraites des ayants droit au régime 
st dans une proportiorr de droits identiques: 
4e &! cette modification Jui étant soumise, il 

a l'intention de ratifler cette mesure. 


+0 + 


néficiiires 
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RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


3571. — M, Philippe Livry-Level dernande à 
M. le président du conseil s'il est exact que 
de nombreux fonctionnaires ont encore, 
comme carte d'identité, des <artes émises 
par le gouvernement dit de Vichy. Il attire 
son atlention sur les dépenses modestes que 
représenterait J'émission de cartes par le 
Gouvernement légal, (Question du 11 jan- 
vier 1919.) 

Réponse, — Dans les services auprès des- 
quels une enquête a été faite à la suite de 
la demande de l'honorable parlementaire, il 
est délivré depuis 1915 aux fonctionnaires des 
cartes d'identité remplaçant celles établies 
sous le gouvernement de fait se disant gou- 
vernement de l'Etat francais, 11 est à penser 
que si certains fonctionnaires utilisent encore 
des cartes d'identité délivrées à cette époque, 
c'est your avoir négligé d'en me Ja 
transformation à l'administration dont ils dé- 
pement, 





RAVITAILLEMENT d 


8165. — M, Virgile Barel dernande à M. le 
président du Conseil (ravitaillement) pour 
quelles raisons le port de Nice n'est pas 
compté dans les ports par lesquels les agru- 
mes pourront être importés, (Question du 
» décembre 1918.) 

Réponse, — Les mesures lirnitant le nom- 
bre des ports autorisés à effectuer le dédoua- 
nement des importations d'oranges d'Espagne, 
ont. élé -prises à la demande exfresse des 
exportateurs espagnols, pour permetlre à leurs 
représentants d'assurer le contrôle des balan- 
celles à l'arrivée, C’est pourquoi la liste, pri- 
initiveinent fixée aux trois ports figurant Sur 
l'avis paru au Journal officel du 13 novembre 
1918 fut à la suite des grèves des dockers, 
complétée à la demande des vendeurs espa- 
gnois par l'addition des ports de Canfranc et 
de Hendaye, mesure qui à fait l’objet de l'avis 
paru au Journal officiel du 2 décembre 1948. 
Actuellement, de nouvelles négociations vont 
s'ouvrir pour décider des modalités d’importa- 
lion du solde du contingent d'oranges prévu 
aux accords commerciaux franco-éspagnols. Il 
est dons les intentions du haut commissariat 
au ravitaillement, d'autoriser l'importation 
par tous les ports où peut s'exercer un con- 
trôle phyto-sanitaire 


8503. -- Mile Renée Prevert rappclie à M, le 
président du conseil (raviiaillement) que des 


| Inesures ont été prises récemment pour ac- 


| dentes, les 
des consommateurs des 


corder la ralion de riz allouée auparavant aux 
seuls vieillards habitant des centres urbains, 
à tous les vieillards, quelle que soit la com- 
rune. où ils demeurent; lui fait observer que 
pour «d’autres produits essentiels, tels que les 
pâtes alimentaires, il y aurait également un 
très grand iutérêt à faire disparaitre la dif- 
férence existant actuellement entre les attri- 
butions failes aux communes urbaines et 
celles qui Sont consenties aux communes ru- 
rales et lui demande s'il ne Jui apparaît pas 
opportun de prendre au plus tôt, une décision 
accordant des. distributions égales de pâtes 
alimentaires aux habitants des diverses loca- 
liés quelle que soit leur importance. (Ques- 
lion du 29 decembre A8 

Réponse, - AZ cours des années précé- 
conditions d'approvisionnement 
centres urbains 
étaient nettement plus difficiles que celles 
des consomnritenrs des localité: rurales. Cette 
constutation avait conduit les services du ra- 
vilaillenent à déserver par Compensation uix 


| consommateurs des agglomérations ‘urbaines 


Cnennsminmeemes 


le bénéfice de rations de différents produits 
dont les quantités disponibles ne permetta'ent 
pas de prévoir des distributions ‘ gémétalisées- 
sur l’ensemble du territoire. L'amélioration de 
la produttion agricole qui « entrainé l'aban- 
don de ‘la phipart des. contraintes . qui: gre- 
vaient les produits de produftion métropôli- 





taine a amené Ja suppression de cette inégx- 


les centres de consommation sont, à quelques 
écarts de prix près, approvisionnés d’une ma: 
nière équivalente. Depuis le {e janvier 4940 
la distinction entre localités à régiune spécial 
et à régime normal à été supprimée, Seule 
persiste encore temporairement la catégorie 
dite « grands centres » qui ne S’applique 
qu'aux très grosses agglomérations industriel. 
les (27 grands centres sur 38.000 communes), 
D'autre part, un certain nombre de mesures 
ont été prises, ou sont en cours d'examen, 
re tendent à compçléter l'effort d'égalisation 
u rationnement déjà entrepris. C’est dans 
cet esprit que les consommateurs de la caté. 
gorie « Ÿ » de toutes localités se sont vus 
attribuer les rations de riz précédemment ré. 
servées aux seuls consommateurs de Ja caté. 
gorie « V » des grands centres, Ces mêmes 
consommateurs bénéficieront, à compter du 
mois de février, d'une ration de petits déjeu- 
ners, réservée précédemment aux seuls 
consommateurs de cette catégorie des grands 
centres, Les consommateurs des localités ru, 
rales qui, au cours de la précédente campa- 
gne, n'avaient pas bénéficié de distribution 
de pâtes alimentaires ont perçu et percevront 
au cours de la présente campagne des attri- 
butions de ce produit dont ils ont reçu 250 
grammes en janvier, Ces mêmes consomma- 
teurs ont vu leur ration de beurre portée 
de 100 à 250 grammes. La mise hors ratiogne- 
ment d'un nombre important de denrées pour 
lesquelles les ressources se sont avérées cor- 
respondantes aux besoins, a contribué égale- 
ment à assurer a réalisalion de cet objectif. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


8152. — M. Gilbert Berger expose à M. te 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre que les anciens combattants ex- 
prisonniers de guérre de Seine et Seine-et- 
Oise, s'étaient réunis le 30 octobre dernier, 
saile de la Mutualité, à Paris, en .vue d’exa- 
iminer leurs revendications, à savoir: rem- 
boursement des marks, évacuation des ex- 
risonniers de guerre français des sanas de 
a Forêt Noire, versement du pécule et paye- 
ment intégral des soldes, Après avoir examiné 
ces revendications, les anciens combattants 
ex-prisonn'ers de guerre décidèrent de se ren- 
dre au ministère des finances pour appuyer 
une délégation. Or, sur le parcours, des forces 
de po'ice attaquèrent les anciens combattants, 
ex-prisonniers de guerre; des ex-prisonniers, 
qui sont en traitement au sana d’Eeaubonne 
furent frappés, on les fit rouler dans le ruis- 
seau; leur drapeau tricolore fut-arraché. C'est 
après d'énormes difficultés qu'une délégation 
put enfin arriver au min:slère des finances 
Il lui demande: 1° s’il reconnaît le bien fondé 
des revendications des anciens combattants 
ex-prisonniers de guerre; 2e qui a ordonné la 
matraquage des anciens combattants ex-pri- 
sonniers de guerre qui allaient paisiblement 
porter leur cah'ers de revendications au mi- 
uistre des finances, (Question du 2? décembre 
1918.) d 

2e réponse. — lo Les organisateurs du 
meeting tenu le %0 octobre 1918, salle de la 
Mutualité, ne s'étant pas fait connaître au 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre et ne lui avant pas, par consé- 
quent, exposé Murs revendications, celui-ci 
se trouve dans l'impossibilité de répondre à 
la question posée; 20 il a été répondu à la 
28 partie de la. question par M. le ministre de 
l'intérieur (Journal officiel du 19 janvier 1919, 
page 52), 





DEFENSE NATIONALE 


8153. — M. Yves Fagon °xn0s50 à M. le mi. 
nistre de la défense nationale le cas d’un 
sous-Feutenant blessé en service Commandé 
en 1907, qui à été inis en non-activité pour 


‘infirmité temporaire ke 30 mai 1908, en posi- 


tion de réforme popr infirmilés incurables (in- 
firmités rangées dans la 5e classe de gravité 
en 1210), et qui est décédé le 140 avril 1945; 
l'intéressé avait contracté mariage le 4 juin 


‘1910; il Jui demande si les dispositions de la 
‘J6i n° 48-1450 du 20 septembre 49% ouvrent, 
à sa veuve, droit à pension de reversion, et 


notamment: 19 ci cette veuve pourrait béné- 


ificier des dispos tiôns de Tarticte 37 de loi 
efnisviséb: 20 dans la négative, ‘h 


blessure 


: 


lité, A l'heure actuelle, les mar:hés de tous f étant surtehue avant 1g mariage, Si VPinté- 
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ressé pourrait obtenir une application bien- 
veillante des dispositions de larticle 36 de 
dadite loi, étant fait observer que cette veuve 
est actuellement âgée de soixante-dix ans et 
qu'elle se trouve dans ung situation maté- 
rielle extrémement difficile, n'ayant pour 
principa'e ressource que l'allocation termpo- 
raire aux vicux, (Question du 2 décembre 
4948.) 

Réponse. — Les dispositions de la loi n° 48- 
1150 du 20 septembre 1948 ne sont applicables 
qu'aux fonctionnaires ou militaires ainsi qu’à 
Jeurs ayants Cause dont les droits à pension 
se sont ouverts postérieurement à la date de 
sa promulgation. En conséquence, il n’est pas 
possible de reconsidérer les droits de l'ayant 
cause signalée par l'honorable parlementaire, 
s'agissant d’une personne qui, à la date du 
décès de Son mari, ne réunissait pas les con- 
dilions pour être admise au bénéfice de Ja 
yension de reversion. 





3257. — M, Jean Médecin demande à M. le 
ministre de la défensa nationale les droits en 
Juatière de pension — en égard à ses seuls 
services effectifs — d’un officier avant obtenu 
en 1946 et à vingt-quatre ans de services mé- 
tropolitains, le bénéfice de l’article 12 de la 
loi de dégagement des cadres du 5 avril 1946 
‘non activité) et qui sollicitera, après avoir 
passé trois ans dans cette position, c’est-à- 
dire à vingt-sept ans de service, le bénéfice 
de l’artiele 7 de la loi précitée (retraite pro- 
portionne le), 11 sera à ce moment à sept ans 
Je la limite d’âge de son grade: 19 quel au- 
rait été le nombre de ses annuïités liquidables 
ävant la loi des pensions du 20 septembre 
1948: 29 quel sera ce nombre, depuis la pro- 
mulgation de cette dernière loi; 39 ‘si cet 
officer attendait sa radiation des cadres à 
trente ans de services, bénéficierait-il de la 
bonification prévue par la loi du 5 août 1940 
(quatre ans au maximum) comme les offi- 
viers en non-aclivité qui atteignent la limite 
«l'âge de lgur grade avant d’avoir trente ans 
Jde services métropolitains. (Question du 9 dé- 
cembre 1948.) 


Réponse. — Un décret portant règlement 
d'administration publique et une instruclion 
ininistérielle du département des finances doi- 
vent être pris pour l'application de la loi du 
20 septembre 1948. Ancun de ces textes n’a 
été publié jusqu’à présent. IL. ne sera poss:ble 
«le répondre aux.questions de l'honorable par- 
iermentaire qu'après leur publication. 





8389. — M. Jean Médecin expose à M. le 
ministre de la défense nationale qu'un ofii- 
cier retraité par anciennelé comine lieute- 
nant-colonel, en février 1937, a été promu <o- 
lonel dans la réserve en juin 1937, rappelé en 
activité fin août 1939, en qualilé de Côlonel: 
il a été démobilisé en juiilet 1940, comme 
officier; il demande s’il pent actuellement, 
pensionné Comme lieutenant-colonel, faire 
réviser <a pension pour faire tenir compte 
‘es services accomplis d'août: 1929 à - juillet 
1940, et, dans laffirmative, quelles sont les 
formalités . qu'il devra: remplir, (Question du 
2 décembre 1948.) 

Réponse. — Au titre du dernier alinéa de 
d'article 43 de la loi du 14 avril 1924, les mili- 
aires de carritre retraités, rappelés à l'acti- 
vité en temps de guerre peuvent demander 
la revision de: leur pension pour qu'il soit 
tènu compte des: nouveaux services  arcom- 
plis, Toulefois et conformément. aux dispoii- 
tions de l'article 67 de. la loi précitée, la de- 
mande des intéressés doit être présentée dans 
les cinq ans suivant la nouvelle cessation d?s 
services. Ce : délai de cinq ans a été sus- 
pendu du 1er mai 1910 au 31 octobre 1940 puis 
du 6 juin 1944 au 314 décembre 19#%, En consé- 
quence, l'officier visé par la questiorr de l'ho- 
norable parlementaire est forclos et la.de- 
mande-de revision de pension.qu'il pourrait 
adresser à l'administration ne £<erait pas eus- 
<eptible d’être retenue, 





EDUCATION NATIONALE 


7740. — M. François de Menthon demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale: 
19 -counmrent il fant-cémprendre tes termes “de 
l'ordonnance du 2 novernbre 1945, au sujet 
de la qualité requise de la directrice d’un Éta- 





blissement privé de formation ménagère lami- 
liale; 2° si le fait d’avoir été autorisé à en- 
seigner à la suite de l'examen probatoire de 
1945 (arrèté du 7 mai 1943, article 12 c) sans 
2” l'intéressée puisse revendiquer le titre 
e monitrice est suffisant pour lui permettre 
de diriger ‘un établissement privé. (Question 
du 16 novembre 1948.) 


Réponse. — 19 L'article 6 de l’'ordgnnance 
du 2 novembre 1945 comporte une énuméra- 
tion limitative des titres à exiger d’une direc- 
trice d’un établissement privé de formation 
ménagère familiale. Il ne vise pas la situa- 
tion des personnes autorisées à continuer de 
donner l'enseignement ménager après exa- 
men probatoire en application de l'arrêté du 
7 mai 1943; 20 dans ces conditions, la réponse 
à la deuxième partie de la question ne peut 
être que négative, 





7741. — M. François de Menthon demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale si les 
années passées dans une école ménagère 
comme stagiaires ou surveillantes avec exer- 
cice de pratique professionnelle sous le con- 
trôle d’une monitrice peuvent entrer, dans 
le calcul des cinq années de pratique profes- 
sionnelle dont doivent justifier les monitrices 
auxiliaires des écoles privées de formation 
ménagère familiale, en vertu de l’article 8 de 
l'ordonnance du 2 novembre 1915. (Question 
du 16 novembre 1918.) 

Réponse. — Oui, à condition que la « pra- 
tique professionnelle » ait été Gûüment cons- 
tatée. 





8647. — M. Guy Mollet expose à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale: 1° que l'ar- 
ticle 1° du décret no 48-1259 du 9 août 1918 
précise qu’ « à l'issue de la première année 
de scolarité, les candidats à la licence ès let- 
tres ne pourront postuler que le cerlificat 
d’études générales »; 2° que l’artiéle 5 stipulé 
que « seront admis de plein droit à poursuivre 
les études suivant le régime antérieur au pré- 
sent décret les étudiants pourvus de quatre 
inscriptions non périmées antérieurement à 
l'année 1948-1919 ». Il li demande si un an- 
cien candidat, obligé d'interrompre ses éludes 
pour fait de guerre, raison de santé, etc. 
pourvu de quatre inscriptions périmées mais 
déjà en possession d’un ou de plusieurs cer- 
tificats, est astreint à passer l’examen d’en- 
trée’ (le certificat d’études littéraires généra- 
les) avant de pouvoir continuer ses éludes 
interrompues, (Question du 143 janvier 1948.) 


Réponse, — Tout Candidat à la licence &s$ 
lettres ayant obtenu un certificat d'études su- 
périeures antérieurement à la mise en vigueur 
du décret du 9 août 1948 instituant une année 
préparatoire de la licence ès lettres est ‘admis 
de plein droit à-bénéficier de l'ancien régime 
d’études. 





8650. — M. Jean-Paul Palewski demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale : 
10 dans quelles conditions Je crédit affecté à la 
construction d'écoles  prolotypes a été ‘dé 
tourné de son emploi pour servir à verser -des 
honoraires aux architectes ayant procédé œux 
études, Il lui signale que, de ce fait, les ar- 
chitectes ont bién touché des honoraires, 
mais que les communes où ces construetions 
devaient ètre élevées sont actuellement pi- 
vées de locaux scolaires; 2° pourquoi la sub 
vention de l’Elat serait portée de 75 à #)-p. 10 
si la commune accepte un architecte spécia- 
lement choisi par ja commission interminis- 
térielle, Ce qui évidermment favorise certains 
professionnels au détrment de leurs collè 
ques ;.3° s’il compte agir pour que, dans le 
plus bref. délai possible, les constructions 
d'écoles types soienc entreprisés., (Question du 
{8 janvicr 1919.) 

Réponse. — 19 It n'a pas été verié quant à 
présent d'honoraires aux architectes chargés 
de procéder aux études relatives à la cons- 
truction d'écoles prolotvpes, sur les crédits 
prévus pour ces études; 29 Ja majoration 
éventuelle de la Subvention allouée à une 
conyaune ne le sera, à titre exceptionnel, 
que dans la mesure où cette commune actcep- 
téra des serviludes supplémentaires et ce, à 
titre.de compensation. On n'apereoit pas quel 
profit parücuicr un architecie pourrait en tj- 





— 


rer, 3 les études très complexes portant 
sur jies prototypes sont conduites très active- 
ment, Un prototype de classes de lycée vient 
d'ores et déjà d’être réalisé à Muntmorency 
{Seine-et-Oise). 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6218. — M. Joseph Denais demande À M. t@ 
minis're des finances et des affaires économi- 
ques: 1° s'il n’est pas opportun, puisque les 
ranques sont. pratiquement chargées d'assu- 
rer, du fait des dispositions fisca'es, un ser- 
vice public, de prescrire en quelles condi- 
lions elles sont tenues d'adresser à leurs 
elients, au moins une fois par an, dans la 
remière quinzaine du mois, un compte dé- 
aillé, offrant toutes possibilités de contrôie, 
en vue de l'établissement de la déclaration * 
requise pour l'impôt général sur le revenu, 
ledit compte détaillé devant étre établi et 
euvoyé gratuiternent; 2° s'il ne convient pas 
de prévoir que, faute de ce compte reçu à 
la date prévue, les contribuables ne sauraient 
êire pénalisés pour retard ou omission. (Ques- 
tion du 19 mai 1942.) 


Réponse, — 1° Les banques adressent à 
leur clientèle d'épargne ou tiennent à sa dis- 
position à leurs guichets le re'evé détaillé 
des opérations effectuées. En outre, el'es indi- 
quent, en temps utile pour l'établissement des 
déclarations d'impôts sur les revenus, à ceux 
de leurs clients qui sont titulaires de comptes 
de dépôts de titres, le montant glohal des 
“oupons dont leur compte a été crédité et 
qui correspond aux déclarations effectuées à 
l'administration des contributions directes 
l'unification des modes d'établissement de ces 
relevés de compte, qui varient actuellement 
selon les banques, re saurait être réalisée 
sans une normalisation de l’organisation 
romptable et mécanographique des installa- 
tions, qui. entraînerait des charges considéra- 
bles. IE ne peut être envisagé que les banques 
rendent gratuitement ce service à leur clien- 
tèle, mais la charge qui en résulte pour ccile- 
ci est modérée, et elle est incluse dans la 
commission fixe dite de-tenue de compte qui 
couvre en même temps les frais de tenue et 
de surveillance des comptes et les frais d'éta- 
blissement et d'expédition des relevés; 2° .e3 
banques font un très gros effort pour adres- 
ser certe documentation à leurs clients dans 
le délai utile. En tout état de cause, les con- 
tribuables doivent prendre rsonnellement 
toutes dispositions pour produire à la date 
régiementaire la déclaration de leurs revenus 
ét ne sauraient invoquer le’ fait que leur ban- 
que ne leur à pas adressé à témps le relevé 
de Jeurs coupons pour échapper aux sanctions 
légales pour absence ou insuffisance de dé- 
claration. 





6557. —— M. Jean-Marie Bouvier-0'Cottereau 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que le conseil national 
du erédit possède l'état des avances consen- 
ties aux entreprises nationaïisées . par les 
divers organismes d'Etat ou banques; et de- 
mande s'il pourrait jui être communiqué 
l'état: 1° des avances.consenties; 2° des 
amortissements prévus et réalisés; 39 des 
garanties accordées en dehors des avances 
consenties; 4° des garanties prises en favent 
des avinces accordées, (Question du 10 juin 
1948.) 

Réponse. — Les moyens de finanrement mis 
par les divers organismes d'Etat et les ban- 
ques à la disposition des entreprises nationa- 
lisées (houillères de bassin, Electricilé et Gaz 
de France, régie Renault} s'élevaient à la Win 
de Fannée 1938 aux montants suivants: 4van- 
ces du fonds de modernisation. ct d'équipe- 
ment (loi du-24 sepiembre 1948), 117.765 1mil- 
lions de franes (houïllères, 47.265 millions de 
francs, EL. D F., 70.500 millions de francs); 
crédits d'équipement à moyen terme, 39.4 
millions de francs (houillères, 12.000 millions 
de francs: E. D. F.. 23.500 millions de francs; 
Renault, 4.400 millions de francsj; erédits 
d'équipement à court terme, 23.506 milliona 
de francs (houillères, 42.000 millions 439 
francs; E D. F., 11.500 millions de francs), 
Pour 16 fiuamcerment de leur exploitation, 1le3 
howullères et E: D. F° ont'obtenu des facultés 
de découvert, les prenrières à concurrente 49 
11 milliards de francs auprès de la calese des 
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marchés, la seconde à concurrence de 5.2 

millions de francs auprès des banques, I! n’a 
Eté accordé à ces entreprises nationalistes 
aucune garantie en dehors des avances con- 
senties. Lez avances aceordées aux houilières 
de bassin et à Electricité de France sont res- 
pectivement assorties de la garantie de bonnm 
fin des Charbonnages de France et de la Caisse 
nationale de l'énergie. Les crédits à moyen 


‘ 


terme ouverts par la Caisse des marchés à la 
régie Renault sont à concurrence de ?.509 mil- 
lions de fra garantis par ke warrantage des 
tr tièrpea nremibrne + dec Dr‘ iovit fit is 

2 : 


7048. — M. Jeandacaues dugias rappelle à 
M. te ministre des finances et des affaires 
économiques que, dans une instruction publié 
au Bulletin ofjiciel des contributions directes, 
2e partie 1915, n° 5, page 434, et relative à la 
transformation d'une société de fait en société 
de droit, l'administration a précisé que si 
l'existence de la société de fait ayant été 
signalée par une déclaration sourite en 
conformité de l'article 26 du code général par 
les associés exploitant précédemment à titre 
individuel, le service a été mis à rrême d éta- 
blir au nom de ces associés les impodtions de 
cecsion °orrecpondantes, la transformation dé 
ce'ie socicté en société en nom eolcctif ou 
à responsabilite ‘unitée ne donnera pas Meu à 
une nouvelle application dudit article, à con- 
dil'on que Ja transformation n’entraîne pas la 
liquidation des droits des anciens associés, 
que la soc'été nouvelle soit comnoste exclu- 
sivement de: anciens membres de la socifté 
de fait et qu'elle prenne en charge l’ensemble 
de: opérations actives et passives de ceîte 
dernière; et ui demande si la méme solu- 
tion doit être admise lorsque l'entreprise à 
été exvloitée dès son corigine en société de 
fait et que, par conséquent, il n'y a pas eu 
lieu, lors de Ia constitution de eclle-ci à la 
dévciaration prévue par Farticle 26 du code 
des contributions directes. {Question du © juil- 
Zet 1918.) 

Réponse, — Réponse affirmatie, en prin- 
cire 





7709, — M. Edgar Faure C\10« M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'un comimerçant à eéonstitué une 
Socitté à responsabilité Himitée avec ses 
enfants, dans les conditions fixées pour béné- 
ficier des avanlages prévus par l'article 7 ter 
nouveau du code des impèts directs; que Fun 
de :es fils, lui-même raurié sous le régime de 
la communauté légale à défaut de contrat de 
mariage et sans enfants, vient de décéder 
laissant en particulier sa femme propriétare 
de la moitié des parts dépendant de la com- 
muneuté; et .ui demande si le fait que Ja 
belle-fille dudit commerçant devient membre 
de la socidié considérée, par suite du décès 
de son mari est de mature à faire perdre à 
cette société le bénéfice des disprsilions de 
l'article 7 fer, la belle-fille n'étant pas sucres- 
sihle dudit cormercant, (Quesfion du 6 mo- 
vembre 4448 } 

Réponse. — Réf 


P" 6 





7807. M. Joseph Denais Ceinaie à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si, pour palier lune des conséquences 
les plus défavorables de Fexistence néfaste 
de la C, €. D. \.T. — qui est le retard apporté 
au payement des roupons de ses clients forcés 


et mécontents — jes banques qui connaissem 
tes droits de leurs clients, ne devraient pas 
les créditer dès Ja mise en payement des cou- 
pons par les sociétés émettrices, pulsqu'aussi 


bien Îl est mconcevable que les clients des 
banques solent victimes ée retards, éésordres, 
errenrs, nécligenres, et inhéren!'s an 
tionnement d'ur k guqué 
étrangers. (Question 


1 À 
System eue 


Qu 16 novembre 198.) 


Réponse. — Les banques ne connaissent a 
certitude Les droits à dividende de ceux de 
leurs elents dont les «tres au porteur sont 
déposés à la Caisse centrale de dépôt et vire- 
ment de titres, qu'après réception d'un avis 
de ia caisse indiquant à chaque adhérent sa 
position exacte, à ka date de mise en paye- 
ment du dividende, dans la valeur intéressée, 
Les avis sont adressés par Ja C C, D, V, T. 


: 








dans des délais qui atteignent rarement et nc 


dépassent famaïs une dizaine de jours. Les, 
retards signalés par l’honerable député, éns : 
le a coup des coupons, ne sauraient ni être | 


impulés à la C. C. D. V. mi disparaître 
par l'application de la mesure proposée, 


8102. -— M. René Pieven demande à M. le 
minisére des finances et des affatres éconami- 
ques s'il ne pense pas profiter de la réforme 
fiscale cn cours pour supprimer la nécessité 
de la formalité &e cote et paragraphe des re- 
gistres de certaines adrninistrations (contri- 
Putions indirectes et douanes) par l'autor:té 
judiciaire, cette formalité paraissant absoty- 
ment inutile et méme vexatoire pour le: 
agents des administrations financières qui 
so t assermenté:. (Qvestion du 5) norembre 
195.) 

Réponse. — L'obligation, prévue par l'arti- 
cie 241 de la loi du 28 avril 1816, de faire co: 
ter et en gré par le juge de paix les regis 
tres portatifs de l'administration des contribu- 
tions indirectes s'explique et se justifie par Le 
fait que 1zs rceutcr: portées sur ces regis- 
tres font foi en fustic. jusqu'à l'inscription 
de faux conformément à Jj'article 24 de la 
méme loi. Cette formalité, à la vérité peu 
génante, constitue donc une garantie pour les 
redevables et met les agents à l'abri de toute 
suspicion et son maintien s'impose dés Iors 
aussi bien dans lintérét de ces dernier: que 
dans celui des redevables eux-mêmes, 


8136. —- M. Maurice Guérin expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu'une veuve, née en 1566, a versé 
212.013 francs à la caisse des dépôts et consi- 
guat . en décembre 1943, ce qui lui a pro- 
curé une rente de 31.5C8 francs, et est décé- 
dée le 4 mars 1948; et demande s'il est nor- 
mal qu'à une demande de majoration prt- 
sentée rar les héritiers dans le cadre de la 
loi du 4 mai 198, la caisse des dépôts réponde 
par un refus aléguant que les deraandes de 
maje \tion doirent étre signées par les in- 
téressés et que la rente était éteinte au rmo- 
ment de la promulgation de la loi. (Question 
du 2 décembre 19%%:) 


Réponse. — L'arrêté du 19 juin 19%, pris | 


our l'application de la loi du 4 rai 1%MS re- 
Étive à la majoration des rentes de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse, sub- 
ordonne l'octroi des rmajorations à l'établisse- 
ment d'une demande et à la production d'un 
dossier qui doit faire objet d'un examen de 
la part des services liquidateurs. Ces forma- 
lités devant être remplies par je postulant 
lui-ratme, il en résulte que les héritirs d'um 
rentier, décédé avant d'avoir demandé Fattri- 
bution d'une majoratiôn, n'ont pas qualité 
pour faire valoir les droits de ce dernier. 





8142. —— M. Eugène Rigal dormande à M. le 
miaisire des finances et des affaires économi- 
ques: 1° quels sent, en matière de taxe à Ha 
production et de taxe de transaction, les taux 
dus par les linotypistes travaillant pour le 
compte d'heprimeurs ou d'éditeurs, lorsque 
ces Fnotypistes fourauissent des lignes bacs 
ave: leur plomb qui reste toujours leur prc- 
priété, qui n'est jamais vendu, qui travaille 
en circuit fermé et qui ne peut servir à autre 
chose qu'à. une fourniture déterminée; 
2° quels sont les taux dus par les imprimeurs 
possédant des linotypes travaillant et produi- 
sant les mêmes fournitures que les linoty- 
pistes. (Question du 2 décembre 1918.) 

Réponse. — En principe, les lignes-blocs 
utilisées par let imprimeurs constituent des 
outillages passibles de la taxe à la produetion 
de 12,50 p. 106 sur leur valeur intégrale. Ce- 
ps pour ne pas greèver trop lourdement 
e prix de revient des travaux d'imprimerie 
et pour lenir compte du fait que le même 
plomb est toujours utilisé comine rnatière 
première, l'administration des contributions 
indirectes a admis, en faveur des utilisateurs 
des comnpositions finotvpes, l'application d’un 
régime spécial selon lèquel: 1° Ie plomb cest 
libéré, une fois pour toutes, de la taxe de 
12,50 p. 100 soit par le re ét soit par 
l'imprimeur, 2° la confection des gnes-bloes 
constitue une opération ego do Ia seule 
taxe de 4,50 p. 100 sur le prix total de ces 
outffages, La taxe Ge 5,50 p. 100 est Que par 








les lnotypistes eui ne peuvent prétendre - 

bénéfice de l'exonération crées en Pres 
des artisans remplissant les conditions tixtes 
par l'article 23 du code général des impas 
directs. Mais elle ne peut étre exi sur es 
travaur de composition que les primeurs 
effectuent eux-mèmes dans leurs propres ate. 
liers, 11 en résulle évidemment une diff. 
rence de traitement, selon que ces travaux 


sont coutiés à des spécialistes ou assurés par 


les imprimeurs. Cette situation, préjudicia} lé 
à environ une vingtaine de linotypistes sr<. 
cialisés en France, n'a pas échappé à l'adnl. 
nistration, qui étudie les moyens permettent 
de remédier à celte difficuité, En ce qui con. 
cerne la taxe sur les transactions, les ro. 
typistes comme les imprimeurs sont impos:- 
bles sur le montant intégral de leurs 1e. 
cectes, 





8195. — M. Edmond Michelet demande } 
M. le ministre des finances et des affaires éco. 
nomiques si ue maison de commerce, cu 
nom personnel, dent l'activité consiste, d'uro 
part dans la vente au détail de tissus, véte. 
ments et moubles et, d'autre t, en expédi. 
tion en gros de primeurs {châtaignes et noix) 
doit étre unilormément taxée à 1.80 p. 109 
{taxe portant sur les ventes de détail} sans 
qu'aucune discrimination soit faite entre les 
ventes de détail et les ventes en gros taxé3 
à 1 p. 100. (Question du 7 décembre 198.) 


Réponse. — Aux termes de Flarticle 35 du 
code des taxes sur le chiffre d'affaires le t'ux 
de la taxe sur les transactions « est té à 
1,80 p. 100 pour les ventes au détail réalisées 
par: 1° Tout fabricant ou tout commerçant 
vendant, soit dans le même établissemer, 
soit dans des étabiissements distincts en gros 
et en déiail, dès Finstant que ses: ventes en 
sros de l'année précédente ont dépaxé 
90 p. 1009 de con chiffre d'affaires total ; 
3e Teute personne ou société possédant plu- 
sieurs établissements de vente au détail, Je 
taux de 1.80 p. 100 :<’eprliquant, dans «a 
cas, uniquement aux ventes réalisées dans kb 
ou fes établissements cutres que la maison 
principale, » En vertu da €e texte le. taux 
de 1,80 p. 106 est exigible: sur la totalité des 
ventcs au détail si la quotité de 20 p. 1: 
de ventes en gros est atteinte Fm la maison 
ronsidérée; sur les ventes au détail réalisées 
dans le ou les établissements autres que la 
maison principale, si la maison pes-ède plu- 
sieurs établissem-nts de vente au détail. Une 
réponse formelle ne pourrait être faîte sur le 
eas signalé par Fhoncrakle parlementaire que 
si, pur FPindication du nom et de l'adressb 
ca redevablé, l'administration était mise ca 
racsure d'effectuer une enquéte. 





8269. —- M, Joseph Denais demande à M, le 
Ministre des finances et des affaires économi-. 
ques sur quels textes s'appuient certains 
agerts des contributions directes inpo- 
ser la patente de loueur en meu au Pe 
ner d'une résidence secondaire qui | 

ue temporairement à des sans-logis, souvent 
des sinistrés, laissant à la disposition des 
occupants quelques gros meubles sans linge, 
sans vaisselle, sans batterie de cu:sine. (Ques- 
tion du 10 décembre 194$.) 


Réponse. — 11 résulte de la jurisprudence 
constante du <on:eil d'Elat que toute per- 
sonne qui loue, d’une façon habituelle, uns 
ou plusieurs chambres meublées doit étre 
assujettie à la contribution des patentes dès 
Pinstant où le pu. ar loué est pourvu d'un 
ameublement suifisant pour en perm:ttro 
l'habitation et sans qu'il y ait licu de éi:- 
tinguer si Le loueur assure ou non certaines 
fournitures spéciales, Mais le point de savoir 
si ces conditions sont remplies est essentiel- 
lement une queslion de lait que le service 
local des contributions étrectes est seul à 
même d'apprécier dans chaque cas particulier 
Sous réserve, En Cas de ccord, du droit 
de réclamation des intéressés devant la furi- 
diction conltentieuse, 
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militaires, « les services eivils hors d'Europe 
sont comptés pour un tiers en sus de jleur 
durée effectuée, ils sont comptés seulement 
pour un quart dans les services sédentaires 
rendus dans les territoires de Afrique du 
Nord »: lui signale que dans le désir d'unifier 
es avantages accordés aux anciens et aux 
nouveaux retraités, la loi du 20 septembre 1948 
a prévu une nouvelle liquidation des retraites 
concédées antérieurement à son application; 
attire son attention sur la situation anormale 
dans laquelle se trouvent les cheminots fran- 
ais des chemins de fer algériens ms à la 
rotraite avant de {er janvier 1932 et les che- 
minots musulmans des chemins de fer algé- 
riens mis à la retraite avant le 4er août 1942; 
lesquels, par suite d’une décision arbitraire 

gouvernement général de l’Algérie, prise 

1947, se sont vus attribuer le bénéfice des 
bonifications coloniales avec effet du 1° juillet 
1917, qu'ils auraient dû bénéficier desdites bo- 
ations, avec effet du 25 mars 1933, s'il 


U 


s'agit des cheminots français, et du 4 août 
ju42 s'il s’agit des chem:noôots musulmans; lui 
demande s’il ne juge pas utile de réparer 
cette injustice en donnant aux services finan- 


iu gouvernement général de l'Algérie les 
autorisations et instructions nécessaires pour 
aue lesdites bonifications so'ent versées aux 
atégories de retraités dont il s’agit, avec effet 
du 4er août 1912. étant fait remarquer que 
ir ne pas séparer leur cause de ceile des 
sulmans, les cheminots français sont dis- 
sés à abandonner le bé ce des bonifica- 
13 correspondant à la période du 25 mars 

} au {er août 1922. 


bre 1948.) 









Question du 16 décem- 
- 
» 


Réponse. — Dans l’état actuel des textes, 


le: cheminots français des chemins de fer 
gériens retraités avant le 4er janvier 1932 ei 
les cheminots musulmans des chemins de fer 
algériens retraités avant le 4r août 1952 n'ont 
aucun droit à bénéficier des bonifications co- 
niales dans le calcul de leur pension de re- 
te. C’est par mesure de bienveillance que 
es départements de l’intérieur et des finances 
ont accepté, en 19%7, que ce bénéfice leur 
it étendu, étant entendu, la situation des 
chemins de fer algériens. étant particulière- 
ment déficitaire, que cette mesure de bien- 
lance ne saurait avoir aucun effet rétro- 
actif. 





8383. — M. Charles Desjardins demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si le cumul des fonctions est 
actuellement permis et, notamment, si la loi 
autorise en ce mornent un général en retraite 
jouissant d’une importante pension afférente 
à son grade avec les fonctions, largement ré- 
munérées, de directeur d’une entreprise pla- 
cée sous séquestre et, dans l’affirmative, quel 
æst le nombre des retraités jouissant d’un 
cumul aussi fructueux, (Question du 20 dé- 
cembre 1948, 


ant les f 


Réponse. — Un retraité ocup 1C- 
tions de directeur d’un oftice de répartition 
où d'administrateur directeur d’une entreprise 
placée sous séquestre se trouve soumis, de 
plein droit, aux règles restrictives du cumul 

une pension avec une rémunération pubii- 

te, S’ag:ssant plus particulièrement d'un gé- 
réral, qui doit être normalement t 


titulaire 
n d’une pension mais d'une soïde de ré- 
prestation ne faisant pas pour l’ins- 


tant l'objet d’une inscription au grand livre 


erve 
di À 


‘ie la detle viagère, c’est aux services de M. le 
nu nistre des armées qu'il appartient d'appli- 
@r. 4 l'espèce, les règles h cumul su 


8481. — M. Jean Deshors demande à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques, S'il est exact qui les pere pteurs qui 
n ont pu apurer Îles les de l'année 19%: 
ont menacés de faire, de leurs deniers per- 
els, l'avance des cotes not 


ombres 1%48.) 


soldées, ‘Oues- 


On «du 2 dé 


ftéponse. — Conformément à la rég'ementa- 
ll] en vigueur, ies percepteurs sont tenus, 


l'expiration de la troisième année suivant 
l'émission des rÿjes, de 


celle de solder de 





him 


e— 


leurs deniers personnels, le montant des cotes 
ou fractions de cotes et des frais de poursuites 
y afférents non recouvrées, ni admises en 
non-valeurs et pour lesquelles ils n'ont pas 
obtenu un sursis de versement, C'est dans ces 
conditions que des perceptewrs ont pu être 
appelés à solder, le 31 décembre 1%8, les 
sommes restant à recouvrer sur les articles 
de rôles de l'année 41945, 





8513. — M. Maurice Kriegel-Valrimont €x- 
pose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, suivant les dispo- 
sitions de l’article 13 de la loi n° 48-4477 du 
24 septembre 1938, portant création de res- 
sources nouvelles au profit du Trésor et amé- 
nagement de Certains impôts « les pensionnés 
de guerre bénéficiaires du statut des grands 
invaiides et titulaires de la carte d'invalidité 
portant la mention « station debout pénible » 
et les mutilés du travail porteur de la carte 
« station debout pénible » seront exonérés du 
timbre pour la voilure servant à leur usage 
oem = Or, les mutilés 100 p. 100 dans 
’impossibilité de travailler, donc bénéficiant 
de l'indemnité de soins, qui n’ont pas, au 
verso à leur Carte, cette mention parce que 
n'ayant pas un pneumothorax en traitement 





ou non bacillaires et poss une voiture 
automobile, se voient appliquer cette taxe, 
alors qu'ils sont exor és des taxe radio, 
chien, cote personnelle et mobilière. I! lui de- 
mande s'il ne rait pas possible d'étendre 
le bénéfice de l'article 13 aux mutilés 100 
pour 100 qui ne possèdent ,pas la mention 
« station debout pénibl . (Ouestion du 20 dé- 
cembre 19:18.) 

présente pius 


Réponse, — La question 
d'intérêt pour l'instant, le Gouvernement 
ayant décidé de surseoir, jusqu’à nouvel ordre, 
au recouvrement du droit de timbre envisagé, 
Le cas échéant, l'honorable parlementaire 
sera informé de Ja position de l’administra- 
uon sur ce point, 





8536. — M. Joseph Denais demande à M. 16 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, dans quelles conditions un prêt de 
21 millions a été consenti par le crédit na- 
Honal pour l'édition d’un film dont je carac- 
tère, d'après les personnes qui en ont vu des 
extraits, serait nettement anlinationai, 
tion du 31 décembre 1948.) 


Ours. 
* 


Réponse. — L'octroi aux producteurs de 
films, des avances autorisées par k loi validée 
du 19 mai 1941, est délibéré par un comité 
interministériel siégeant au Crédit national, 
La décision du comité ne concerne que l’opt- 
ration de crédit proprement dite. Élle n’est 
dictée que par les conditions financières et 
commerciales du projet présenté, Toute autre 
considération est du ressort de la commission 
de censure dont l'avis est préalable à l’exa- 
men de l'affaire par le comité précité. En 
l'absence d’une opposition expresse de la com- 
mission de censuré, le comité institué par la 
loi du 19 mai 1911 ne peut se refuser à don- 
ner une suite favorable, aux demandes pré- 
centéezs, si les 4lémenis.d nt il ect à 


? novt bns 
sul perinet t, 





8538. — M. Auguste Farinez ©x e à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques: 1° que, dans un acte de partage p 





tant sur des biens d'une valeur } 
400.00) francs, non grevé de pas 1 été 
aitribué l'un des indivisaires, des biens 


pour 206.000 francs. attribution conforme à ses 


droits et, au deuxième copartageant u im- 
meuble d'un valeur de 200.000 francs. attri- 
bution également conforme À ses droits: 
2e qu'ultérieurement, l'administration de l'en- 
registrement a estimé, et l'attributaire re- 
connu, que la valeur de l'immeuble, au jour 


du parläge, élait de 300.0 francs, et il de- 
rrande si l'administration : fondée à exiger 
plus-value sur la 


+ 


les droits de surmne àe 
180.000 francs formant la différence entre la 
valeur des !ols. Quest ‘ {u ! déce me 
948 } 

v2- 





Réponse, — Dans l'espèce envisagce, l'ad 
ministration est fondée à réclamer, indépen 
damment des pénalités prévues par larti 
cle 174 du code de l'enregistrement: 14° les 
droits de mutation sur la différence, sol 
50.000 francs, existant, entre la valeur du 
lot entaché d'insuffisance et les droits de l’at 
tibutaire de ce lot dans l'actif partagé; 2° un 
complément de droit de partage sur la somme 
de 50.000 france, représentant le montant du 
réhaussement, déduction faite de la fractio! 
de ce rehausserment assu} ttie aux d 
mutation. 


1 








8539. — M. Auguste Farinez expose À M. 1e 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que la société anonyme X... a procédé, 
par délibération de l'assemblée gén'rale extra- 


erdinaire du 8 octobre 1948, à une augrmmer 
tation de capital social par incorporation de 
réserves par voie de majoration du nominal 
des aclions existan'es et, d'autre part, per 
création d'actions nouvelles attribuées aux 
porteurs de parts de fonda'eur, en annulation 


de celles-ci, étant précisé que l'augmentation 
de capital a eflet du fer juillet 1947; et fl 
demande: 14° si la société X... est tenue d'x 


quitter le droi: de timbre sur 1 ions 4 
nomminal majoré et sur les actions nouveiles 
qui ont le même nominal que les actions ma 
jorées, pour la période {+ juillet 1917-20 sep- 
tembre 1948, 20 si retle soc été est tenue de 
pracéder au rachat de la taxe de timbre 
(loi du 24 septembre 1918) sur les mômes 
actions. (Question du 91 décembre 1548 
Réponse. — 19 et 29, réponse négative, 
sauf, bien entendu, pour la fra ! T: 


du capital 





8542. — M. André Duforest dernande à M. te 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques s il est exact que les textes d'appli- 
cation de l’article 23, paragraphe 2, de la loi 
n° 48-466 du 21 mars 1948 (Journal officiel du 
23 mars) permettant aux banques populaires 
de bénéficier du crédit de 150 millions, voté 
par les pouvoirs publics en faveur des prêts 
aux artisans, ne sont pas encore promuigués 
malgré l'accord du ministère des finances; 
et si ledit texte peut être prochainerment mis 
en application, (Question du Si décem 
bre 1948.) 





Réponse. — Un arrété interministériel er 
date du 10 janvier 199, pris en application 
de l’article 28 de la loi n° 48-166 du 21 mars 
1918 a porté à 300.000 francs le montant maxi- 
mum des prêts artisanaux, et précise, par 
ailleurs, comment seraient déterminés les mé- 
liers admis au bénéfice desdits prêts dont 
l'attribution pourra ainsi être faile dans un 
très bref délai, 





8581. — M. Jdoserh Denais demarde à M. te 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques quels sont les droits du propriétair: 
de valeurs mobilières américaines qui, crédité 
par son banquier du monta de im- 


boursement huit jours apr la dévaluation 
(iévrier 1948), n'esi crédité qu à ieli COUT 
au hange sou prétexte que n banquier 
avait céd les devises à l'offlce de hanges 
antérieurement à 1 iévalua Question dn 
11 Janvier 1949.) 

Ré: 4 > I ÊS ta 16 4 
Ooblive rri 114 < ed 11 
lains déla devis pu il nca 
le m} de k { si ! ce } ‘ 
{ nue | ? ble irliernet ill ‘ 
la période an'érik 1 LION ImenClaire 
inter ue le 25 ja er 149 e4 | 
devis effec!uait iniforn i it [ I 
de il ill it { 1 
de 1 { l Ï 1 du 
cédée jour de ! s Ï n 
quelle ava | Î t propriéla 
device dé: ‘ L 1 L { pa d 
bandq'i | iS10 dé i 4 ( elle ne se 
trouvait pas modif par le fait qu'une déve 
lua 101 r! Î da 1e cetl L 
sIOT la da LE pa cation l a Dai l le 
l'A 1" ’ ñ 
10 L: uu ( Hyec CU 

RE 
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FRANCE D'OUTRE-MER 


3259. — M. Léopold Sedar Senghor expose 





| 


Réponse. — 1° Le calcul du montant intégral 
s'établit cormme suit: 
Pensions d'agents européens: 
Montant de la bonification intégrale avant la 
revision des pensions... 2.606.750 F. 
Montant global des réductions ré- 
sultant de la revision........ .. 


ss... 


19.96 
Montant de Ja bonification inté 
grale après revision........... 2.198.798 PF, 
Nouveau taux d'attribution : 
4.200.000 x 100 
nas __ . enr. ee 
2.498.794 


Anrien taux d'attrit UOR..caser ose 


A (9 © 
ui 02 19 
HA Q 0/ 
55,55 % 


AugmenIAION ...sssssscoscce 8,56 D 

Dans ces conditions, le rappel revenant au 

pensionnaire ke plus avantage de la caisse des 

retrailes des chemins de fer algériens, ayant 

droit à une bonification coloniale intégrale 

annuelle de 8.112 francs, s'élèvera à 180 francs: 
8.112 x 4,44 

- 180,08 ou 180 francs. 


Aucune modification n'est à envisager pour 


| les relrailés musulmans à de très rares excep- 


tions près, ces derniers n'ayant pas accompli 
de service milihire Kgal; 20 il sera procédé 
très prochainement au redressement envisagé, 
qui a été subordonné au payement des rap- 
pels plus importants découlant des améliora- 
ions de pension ayant fait l'objel d'une déci- 


sion recente. 





8262. — M. Antré Tourne expose à M. le mi- 
nistre de l’intérieur que l'article 53 de la lei 
du 5 avril 188% indique: « Au début de 
chaque session et pour sa durée, le conseil 
municipal nomme un ou plusieurs de ses 
membres pour remplir les fonctions de secré- 
taire. Il peut leur adjoindre des auxiliaires 
pris en deho:s de ses membres qui assiste- 
ront aux séanses, Inais sans participer aux 
votes Il demande: 1° par qui doit être 
rédigé le procès-verbal de séance; 2° qui doit 
le procès-verbal sur le registre dez 
délibérations de l'assemblée municipale; 3° si 

rélaire de mairie, qui n’assisle pas aux 
séances, peut être obligé par le maire de 
rédiger et de transcrire les procès-verbaux des 
séances du conseil municipal, 4° si le secré- 
taire de mairie, qui accepte d'effectuer ces 
travaux, peut exiger des indemnités pour tra- 
vaux supplémentaires. (Question du à décem- 
bre 148.) 

Réponse. — Le procès-verbal des séances 
municipaux doit être rédigé et 

registre des délibérations par 
un des secrétaires, Ces secrétaires sont, soit 
les membres du conseil municipal nommés 
par ce dernier au début de chaque session, 
soit les secrétaires auxiliaires qui peuvent kur 
être adjoints, fonctions ordinairement rem- 
plies par le secrétaire de mairie. Le secrétaire 





Le ot 


des conseils 


transcrit sur 


| de mairie peut done étre appelé à transcrire 


à M. le ministre de la France d'outre-mer | 
qu il exisié au Sénégal trois journaux poli- 
tiques où d'opinion: l’A. 0. F., Ré oil et | 
Condil;on humaine : jue le £ uverneur du Sé- | 
uésal a abonné tuus Ses services et toutes les 
résidences à l'A. 0. F., ju le Réteïl à reçu | 
in (ain mb J'abonnements et seul le | 
ournal Condition humair en à reçu aucun, | 
qu'un fel élat 4 ses constitue un moyen !| 
? ‘ ] irecti ir les fonctiont iires de | 
| IL lui dei quelles me- | 
$ ] fa ; r la | 
6 aa rali I | (nn tion | 
tu 9 décembre 148 
R En matière de presse, il est de | 
rep À gouverri d'un territoire | 
\'al > ices à une publication que 
s'il n est nHlicité ] vouvernermrent du S6- 
égal a souscrit antérieurement à 1946 un cer- 
iaiu nœmnbi l’abomt icnts aux journaux 
4, 0. F.elf il I naaître au journal 
onmdition humain qu'il était disposé à en | 
fai i in égard dès que la de- 
LUN li ii miressée., OT, aucune re- : 
qu u \ ; formulée par 
1 
8260. M. Léopoid Sedar Senghor cxp05c 
\ M. le ministre de la France d'outre-mer | 
qu'à nos d \vembre 1%M48 le gouverneur | 
lu Sé uU a 4 & à iministraleur com- | 
pandant le cercle de Kaolack l'ordre : 4° d’ac- | 
corder s à des fonctionnaires pour leur | 
| 1 à t-Lou \ la réu | 
] i i mi oi \ utive rmanente | 
e leur par! 0 de mettre un véhicule auto- | 
| t cons! |! 
ilit idministra- | 
| | | nt es ji compte | 
i pou ] | fait ne se renouvelle | 
lu Qu on l U bre 1748.) | 
= * 1 
He pon €. — Par Cu ire du : octobre 1935, | 
haut Coriimissaure Afri jue © cidentaile | 
IMATONTIE a inlerudil AUX £gOuvef eurs des terri- ! 
res placés si s ordres d d core r des | 
ÆTri à { CI ; i des I0NCUON- | 
ir nl d'org salions politiques, 
iQur se rendre aux Wig ri | us par ces ©r- | 
fanisation it en deho it à l'intérieur | 
tu territoire, Dan » d ér Cas exendant, | 
oute lal le était laissée aux chefs des terri- | 
ji [ } Kécision à | 
[PCT RE | di ut La s Cas dt UCLC, à 115 eSCrVve | 
jue le set t l l à € souirir, que Le: | 
on ordés 50 très courls et que leur | 
dur 3 imputée sur le congé maurel régle- | 
enta du fonctionnaire. En ce Jui CURCerne | 
cas spécialerme visé par ià question écrite, Û 
daut ComnInH en Airique occidentale | 
rancaise à fait Cohnaire ju aucun ordre n’a | 
été donné d'accorder u ngé à des fonclion- | 
À rmettre d'assister, à Ssatnt | 
le leur parti. Quant 
( ) 1 bile dont ces | 
v4 \ura end! la | 
pré: { l LUN V4 ule QUI, en raison 
te \ la à LtIOT d An | 
age] i Î | 
7 - L 
INTERIEUR | 
} 
8221. M. doseph Schañf : M. le mi. | 
nistre de l’intérieur qu lu fait de l'iucorpo- | 
ation du | rvice militaire val | 
ia le ca la pen n des agel S | 
CÉ * £ 11 { nensions - | 
6 obti T IOaxXiimunma lernentaire | 
1 s'en rapprocl t; qu'il en résulte une | 
diminution sensible du nombre des bénéfi- 
Cat des 1! fications, laissant pour le pre- | 
er mestre 1947 des somm int mployées 
ur le crédit de 1.500.000 francs prévu annuel- 
nent par l'arrêté du 31 août 1945, en faveur | 
ues agenis à C. F A, n \ la retraite avant | 
» fer janvier 1952 t lui demande: 1° quel | 
est le mentant intégral dù au titre des boni- | 
cations au cours du premiers semestre 1947, 


aux azents des C, F. A. citoyens français, ris 
À la retraite avant le fer janvier 1922 et aux 
s rausuimans mis à la retraite 
ût 1942; 20 quelle mesure ii 
compile prendre pour assurer la répartition 
intégrale du reliquat des 750.000 francs affé- 
gents 1 premier semestre 1947 


& d 104% 
1°.) 


agents indigène 
avant le {er à 





‘Ouestion du 


CE 


les procès-verbaux sur le registre des délibéra- 
Il ne peut pas percevoir d’indemhité 


{inme 
uw, 


spéciale pour ce travail qui doit être consi- 
déré comme cnirant dans ses attributions nor- 
males 


JUSTICE 


85684. — M, Jean Médecin rappelle à M, le 
ministre de la jusiice que l'article 62 du 


pe de ia nationalité française relève de 
J'inca] té électoralg certains naturalisés 
français; et lui demande s’il convient, pour 


les naturalisés visés au paragraphe 2, ayant 
en tenus de guerre contracté un engagement 
»ontaire dans les armées françaises ou 
allices, d'exiger ja production d'une attes- 
tation constatant qu'ils ont quailé de com- 
battant. (Question du 13 janvier 1249.) 
Réponse. — L'article 8 (20) du code de 
la nationakité française dispose que je nalu- 
ralisé qui, en temps de guerre... a Con- 
tracté un engagement volontaire dans les 
armées françaises ou alliées » n’est pas frappé 
des incapacités édictées à l'article précédent. 
Il imporile peu, dès lors, que cet engagé 
voontaire ait la qualité de comvbattant, celle- 
ci étant d'autre part exigée par le 3° alinéa 
du sème arlicle, du naturalisé qui a sim- 
glement servi dans larmée française sans 
avoir contracté d'engagement volontaire, 








RECONSTRUCTION ET URBANISME 


8352. — M, Roger Gaborit demande à M. le 
ministre de fa reconstruction et de l'urba. 
nisme quelles mesures il envisage de pren. 
dre pour reloger es sinistrés des régions 
côtières qui, en vertu de article 40 (100) 

| la récente loi sur les œ vont être 
mis en demèure de quiller les jiieux loués 
qu'us occupent actuellement dans les sta. 
ions balnéaires, clunaliques où thermales, 
(Question du 16 dfcembre 4948.) 


Réponse, — Les dispositions de l’article 19, 
paragraphe 40, de la loi du 1° septembre 
1%8 ne figuraient pas dans le projet gouver- 
nemental, elles ont été intrHduites et adop- 
tées sur l'initiative de a commission de ja 
justice et de Kgislation de l'Assemblée na. 
tionale, H appartient dès lors au Parlement 
de se prononcer sur les diflérentes prupo- 
sitions de Loi dont l’Assemblée nationale est 
d'ores et déjà saisie, à i'effet de modifier 
les termes de l’article 10, paragraphe -40, de 
la loi du 1 septefnbre 486. 





. — M. Louis Rollin cxpose à M, le 
ministre de la reconstruction et de lFurba. 
nisme le cas d’un sinistré de guerre ayant 
opté pour l'indermnité d’éviction prévue par 
la loi du % août 1918 et qui est dans ;:1m- 
possibilité d’oblenir de la déKgalion dépar- 
tementale du lieu du s'nistre la détermina- 
tion da l'indemnité compensatrice et l'indi- 
cation des formalités à remplir, pour Ja raison 
que la circuisaire d'application prévue par 
celte loi n’est pas encore parue. Le dossier 
complet de ce sinistré a été régulièrement 
déposé, y compris le devis descriptif et esti- 
matif établi par son architecte suivent les 
dernières imstruetions, Il demande <e que 
doit faire ce sinistré pour obtenir une soiu- 
t'on rapide. (Question du 21 décembre 4%8.) 


Réponse. — La loi no 43-1313 du 2% août 
19% a fixé les modalités de règlement de 
l'indemnité d'éviction dont pourront bénéf- 
cier les sinistrés qui ne reconstituent pas 
eur bien. La <cireuiaiare CG 1283 du 26 no- 
vembre 1%18 a donné loutes instructions utiles 
aux dékgués départementaux du ministère 
de Ia reconstruct'on et de l'urbanisme pour 
l'application de ce texte. Les délégations dé- 
partementalzs du ministère sont donc main- 
tenant en mesure de procéder à l'instruction 
et au règlement des dossiers des sinistrés 
qui ont déposé une demande d’indemnité 
dJ'évicition comprenant toutes les pièces né- 
cessaires, et qui remplissent, par ailleurs, ies 
conditions requises pour béréficier desdites 
disp:sitions, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8355. — M. Pierre Dominjon demande à 
M. le ministre de la santé publique et de la 
population quelles sont les mesures qui ont 
élé prises pour mettre fin à l’activité de cer- 
faines « maisons clandestines » qui sont à 
l'origine de nombreux cas de contiuninations 
vénériennes. (Question du 16 décembre 1948.) 


Réponse. — Les dangers de tout ordre ef 
notamment les graves risques de contamine- 
tions vénériennes que font courir les maisons 
clandestines de prostitution n'ont pas échappé 
aux ministres de l’intérieur, de la justice et 
de la santé publique et de la population ehar- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de la 
inise en œuvre de la loi n° 46-685 du 13 avril 
1946 tendant à la fermeture des maisons da 
tolérance et au renforcement de la lutte contra 
le proxénétisme. Par circulaire no 1472 du 
44 août 1946, M. le ministre de l'intérieur a 
demandé aux préfets de procéder en appl- 
cation de l'article 99 de la loi du 5 avril 1884 
ou de la loi du 28 août 1943 à la fermeture 
des établissements dans lesquels auraient été 
perpétrées des infractions à la loi du 13 avril 
19%. C’est ainsi qu'i a été procédé à la fer- 
melture administrative d'hôtels fonctionnant 
comme maisons clandestines de prostitution. 
Per ailleurs, M. le garde. des sceaux, ministre 
de la justice a, par circulaire na $. L. 1144 
du 11 a 196, donné pour instructions 
à MM. procureurs généraux de requérir 


des peines particulièrement sévères à l'en- 
contre des auteurs des infractions prévues 8$ 
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Lt 
réprimées par les nouveaux articles 334, 
:à bis et #5 du code pénal. Ce dernier 
Article donne aux tribunaux la faculté de 
“rononcer la fermeture définitive de l'établis- 
lement dont le détenteur, le gérant ou le 
posé est condamné en application du pre- 
rier alinéa dudit article. Sur le plan médical 
“nfin il est certain que les prostituées atta- 
“héos à des maisons clandestines de prosli- 
tution constituent un daner particulièrement 
srave pour la santé publique en raison des 
ifficultés pratiques qui s'opposent à leur ins- 
ion sur le fichier sanitaire et social de 
1 prostitution institué par la loi ne 46-793 
du à avril 1936. I est évident, en eflet, que 
le intéressées dont certaines n’exercent leur 
activité qu’à titre accessoire veillent à ce que 
commerce reste ignoré des autorités Ssa- 
res pour tenir caché le fonctionnemen 
l'établissement auquel elles appartiennen 
st pourquoi, sur ce plan, Comme en Mar 
e de racolage, une collaboration étroite 
re les service de la police et les autorités 
res semble hautement souhaitable. 
hans cet esprit, M. Île ministre de l’intérieur 
circulaire précitée du 14 août 1946, 
ommandé aux services de police de com- 
nuniquer aux autorités sanitaires l'entité 
femme simplement soupconnée de se 
e à la prostitulion. Ainsi, parallèlement 
iction répressive menée contre les tenan- 
: de maisons clandestines de prostitution, 
ministère de la santé publique et de la 
lation poursuit l'établissement da fichier 
taire et social de la prostitution dont la 
‘ation concilie les nécessités de la prophy- 
te antivénérienne avec la volonté du Iôgis- 
teur de ne laisser subsister aucune trace de 
ien système réglementariste de Ja pros- 
tution. Fans ces conditions, il apparaît que 
autorités compétentes sont suffisamment 
nées pour mettre fin à l’activité des maï- 
cons clandestines et il importe de leur signaler 
sans délai l'existence de celles qui auraient 
pu échapper à la surveillance de la police. 


rt 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8507. — M. Jdoannès Charpin expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
le cas d’un professeur de l’enseignement su- 
périeur libre qui, pour la période comprise 
entre le 4er juillet 4930 et le 31 décembre 1946, 
n'a pas été immatricuk aux-assurantes s0- 
ciales parce qu’il ne semblait pas alors qu’il 
fût salarié et qui, en application des disposi- 
ions de la loi ne 46-1146 du 22 mai 1946 por- 
tant généralisation de la sécurité sociale et 
de la loi no 46-4990 du 13 septembre 1946 
fixant la date d'application de la loi du 22 mai 
1916 en ce qui concerne l'assurance vieillesse, 
est astreint depuis le 17 janvier 1947 au ver- 

ment de cotisations d'assurance vieillesse; 

lui demande si l'intéressé est susceplible 
de se prévaloir des dispositions de Ja loi 
18-1207 du 23 août 1948 et de la circulaire 
288 SS 1918 du 23 septembre 12148 permet- 
tant aux agents des cadres d'effectuer le ver- 
ement rétroactif des cotisations d'assurance 
villesse pour I période de non-immatricu- 
tion aux assurances sociales et, dans l’affir- 
itive, quelles sont les différentes pèces 
| devrait fournir pour constituer son dos- 

(Question du 29 décembre 1948.) 

Réponse. — Pour pouvoir bénéficier des dis- 

lions de la loi no 48-1307 du 23 août 1948 
netlant le versement rétroactif de cotisa- 
s vicillesse, les intéressés doivent au cours 
la période considérée avoir rempli toutes 
conditions d'’assujettissement au régime 
ral des assurances sociales, à la seule 
eplion de celle relative au plafond d’assu- 
jilissement., Le travailleur dont la situation 
exposée ci-dessus ne peut donc se Le 
de ce texte que s'il remplit les deux 
idilions suivantes: 10 avoir en la qualité 
salarié ou assimilé au sens de la législa- 
sur les assurances sociales; 20 avoir eu 


rémunération supérieure au plafond d'as 
sujetlissement aux assurances sociales. 
TiAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 
3354. — M. dacaques Bardoux ex;,0<e à M. le 


Ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme qu'un employé de la Société 
} ME 1 or fvr . 


{ ae: { 


i l4 


eminse die tel ancais, e bha- 


sant sur la décision d'un non-lieu rendu par 
la cour de juslice de son département, à 
adressé un recours en conseil d'Etat contre la 
révocation dont il à été l'objet et dont à n'a 
pu obtenir le retrait le 18 mai 196, et de- 
mande s’il esi admissible qu'après plus d'un 


an d'attente et malgré les rappels du conseil 
d'Etat, le dossier de l'intér: n'ait pas été 
transmis à cette haute assemblée par les ser- 


vices compétents du mm lère des travaux 
publics. (Question du 25 août 141.) 
Rénonse. — Etant denné ls mnbre de dos 
siers qui ont été soumis, au titre de l'épura 
lion, an minière des vaux pnblics, des 
transports et du tourism mbre des re- 
cours est parlicu/ièrement criant, ce qu 
rend nécessaire l'étude 4 1 par date 
d’en’egistrement au conseil d'Etat Dans le 


cas plus particulier d'un non-lieu prononcé 
par nne cour de justice, avant d'adresser le 
mémoire en réponse au conseil d'Etat, K est 
procédé, par la commission compétente, à 
une nouvelle étude de l'affaire et à la con- 
frontation de l'enquête faite par voie adminis- 
trative avec le dossier de la rour de justice. 
Les vérifications demandent un certain délai 
dont ne peut se plaindre le requérant, étant 
donné que.son cas est examiné une nouvelle 
fois et que l'examen peut permettre, le cas 
échéant, une revision de la sanction et une 
atténuation de celle-ci. Afin de permettre 
d'examiner un cas particulier qui semble 
ûtre visé, l'honorable parlementaire est prié 
de vouloir bien faire connaître directement au 
servire de l’épuration le nom de l’agent de la 
Saciété natianale des chemins de fer français 
qui est intéress, 





8508. -- M. dean Cristofoi exp0-0 à M. te 
ministre ées travaux publics, des transports 
et du tourisme qu'une série de conventions 
tarifaires est conclue entre la Société natio- 
nale des chemins de fer français et certaines 
brasseries, notamment celles de la région de 
Strasbourg; que ces tarifs préférentiels com- 
portent en outre de très amples abattements: 
que ces disposilions défavorisent notamment 
les brasseries de Marseille et de la région pro- 
vençale; et lui dermande: 1° quelles sont les 
raisons qui ont motivé l'octroi de tarifs pré- 
férentiels aux brasseries de Strasbourg; 
29 quelles dispositions ïl compte prendre 
pour éviter que les abattements de tarifs 
dont H s’agit ne soient pas préjudiciables aux 
brasse’ies de Marseille et de la région pro- 
vençale, (Question du 29 décembre 1948.) 


Réponse. — La question concerne deux ré- 
gimes distinets de tarification, savoir: d’une 
part, un régime prévu, pour le transport des 
bières en fûts, par les dispositions da cha- 
pitre 3, paragraphe M, du tarif n° 6, homo- 
loguées par décision ministérielle du 13 mai 
(948; d’autre part, un régime résultant, pour 
le transport des bières en houteilles, de con- 
ventions particulières intervenues entre la Sa- 
ciété nationale des chemins de fer français 
el les expéditeurs. Pour les bières en fûts, le 
chapitre 3 ($ Il) du tarif n° 6 permet au che- 
min de fer d'opérer, par voie de détaxe, une 
réduction de 15 p. 100 sur les prix de trans- 
ports normaux à plein (prix du chapitre 4er 
du même tarif}, moyennant souscription par 
les brasseries expéditrices d’un engagement 
de fidélité. Ce régime spécial, qui est appli- 
cable à toute brasserie située sur le territoire 
français, a été instilué, à titre d'essai jus- 
qu’au 31 décembre 1919, en considération de 
ertaines particularités de la marchandise 
poids considérable des emballages, valeur 
intrinsèque peu élevée), pour sauvegarder le 
rafic du chemin de fer à grande distance 
Pratiquement, je prix du transport de 6.000 
litres de bière en fûts hargement d’un wa- 
con de 10 tonnes) à 806 km compte 
tenu du retour des fûts vides: aux ditions 
| Gu chapitre fer du tarif 1# 6. à 8 fra 
| par itre; aux conditions du chapitre 3 ($ H) 
! 





»711 
CvrCHa, 





| du tarif n° 6, à 7 francs 80 par litre, soit, 
| dans le deuxième cus, une réduction de 
| 12 p. 100 par rapport au régime du cha- 
| pitre 1°, lequel appiiq iux transports de 
| l'espèce les barèmes les plus élevés. Quant 
À onventions tarifaires passes entre Ja 
Société nationale des cheïinins de fer francaie 
et certain brasseries le ne <onrermment 
que a trar +] rta dec hièreé on bo 1tei }! 
s’agit alors d’une prorédu ramment em- 








ritifs, qui est expressément risée par le 
“ahier des charges de la Sockéls nationale des 
français, élant SJ ifé toute. 


véemins de fer : 
re euvent avoir 


lois que les convenlions 


pour ellet d'accorder à un on plusieurs expédi- 
teurs ôu destinataires des avantages qui n° Se 


retent pas consentis aux expédiicurs ou deslina- 
taires placés dans des conditions analogues : 
La taxation, établie au tanf normal, par z20ne€, 
sur une distance moyenne dans chaque zou, 


ne comporte pas, dans son principe, de peri 
de recette pour la Société nationale des ch 

mins de fer francais. Dans l'exemple ci-de-<u 
du transport de 6.000 litres de bière à +60 kilo 
mètres, le prix du transport de bière en bou 
teille, compte tenu du retour des emballag 

vides, s'établit comme suit: nux comditio dr 
chapi 


» 6: 16 


l 
tre 1% du taril (r. 80 par hitre; 
lit lion t 


iux conditions d Hiver 3 (tarifaires: 
14 fr, 142 par litre, soit, dans le deuxième cas, 
une réduction de 16 p. 100. Les conventians, 
assorties d'engagement de [ide prévo ent, 
il est vrai, à titre de prime de régularité, des 
détaxes de 5, 16 et 17, 5 p. 100, lorsque le tra- 
fic annuel de la brasserie contractante aHtein- 
dra (pour le plein) respectivement 500.006, 
1.000.000 et 18.000.000 de litres, chiffres, qui, 
dans la situation actuelle du trafic, ont un Ca- 
ractère plutét théorique. 1 définitive, les 
dispositions tarifaires parliculières imterve- 


nues, loin de constituer une charge pour l'ex- 
ploitation de la Société nationale des chemins 
de fer francais, représentent un «effort pour 
sauvegarder un trafic intéressant, Corapte 


tenu de ces mesures, Ja part du transport dans 
le prix de vente &e la bière aux points éloi- 
gnés du lieu de production demeure trop im- 
portante pour que l'on puisse imputer à ces 
mesures des conséquences dommageables à la 
brasserie régionale, En tout cas, il ne sau- 
rait être question d'un régime de faveur ré- 
servé à certains établisserneats, puisque les 
conditions du tarif spécial comme ceïles des 
conventions peuvent étre revendiquées par 
toules les brasseries situtes sur le territoire 
{rançais. 





8622. —— M. Joseph Denais, ayant pris con- 
naissance du communiqué ‘annonçant que, 
pour limiter la consommation d'électricité, Ja 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais va rétablir la traction à vapeur sur un 
certain nombre de lignes, demande à M. 
ministre des travaux publics, des tr 
et du tourisme: 1° quelle cest la justification 
du retournement de la posilion adoptée par 
les services techniques qui préconisaient 
comme économique la substilution de l'élec- 
tricité au charbon dont elle est issue; 2° S'il 
ne convient pas de rechercher une explica- 
tion plus rationnelle du changement en ques 
tion dans le fait que, n'ayant pu faire repren- 
dre par les constructeurs, ni rétrocéder à 
Electricité de France ou autre affaire des loco- 
motives achetées à chers deniers aux Etats- 
Unis, on aurait décidé de les employer en 
différant l'exécution du programme de cons- 
truction des motrices. (Question du 11 janvier 
19:19.) 

Féponse L'utilisation partielle de la trac- 
lion à vapeur sur certaines lignes électrifiées 
est une Mesure momentante qui est la con- 
séquence de l'insuffisance la production 
totale d'énergie électrique, al lue les cen- 
trales thermiques tournent à pleine caparité. 
Elle n'implique aucunement une intention 
nouvelle de la Société tionale des chemins 


de fer français ou du m des travaux 

publics, des transports et du tourisme, en 

matière d'emploi de la traction él ctrique 
Erratum 


inte rendu exlenso 








cance du 27 janvier 1949 
RÉPONSES DES NISTRES X QUESTIONS ÉCRITES 
Page 208, 3 colonne, Ré] de M. le mi- 
re de l'industrie et d nimerce à la 
juestion écrite n° 7876 de M. Robert Buron : 
Lire : 39 Le décret 1897 du 4 mai 
1%45 porlai t règlement d ag -tration publi- 
jue pour l'application l'ordonnance du 
cembre 1%4 
Æ reste sans Changer: 
—"p © + 
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Juge Peyrat. 
J an (Gaston), Hau-; pierrard, 
‘2s-AInes. Pirot. 
ll K: °zel-Valrimont, Poumadère. 
. Limbert ‘Lucien), Pourta'et, 
Hhuches-u-Rhône, Pouvet. 
Mu Lombert (Mari£}, { Pronteau, 
Finistère. Prot. 
LAnps Mme Rabaté. 
Lareppe. Rametie. 
Livergne, Renard. 
Leo TT Mme Reyraud. 
Le! Mine Le Jeune ‘Hé- — (Albert), Loiret. 
Je Côtes-du-Nord. Mme Roc 
BaNd. me noca. 
L' L Rochet {Waideck}, 
] vanche {de}. on LOS 
; Rosenblatt. 
L'iuilier (Waïdeck}. !Roncaute {Gabrie?}, 
LE 4 Gard. 
Let Roucaute (Roger), 
\ 06 ‘eau. Ardèche. 
Munadou Konate. Roulon. 
Mi nba Sano. Ruffe. 
Mioiren. Mie Rumeau. 
Marin ‘Louls}. Savard. 
M , Y (André). Mme Schell. 
| Misson (Albert), Servia. 
k Loire Signor. 
Muton Mine Sportisse, 
André Mercier, Oise. } Thamier. à 
Meunier (Pierre), Côte- | T orez (Maurice). 
l'Or. Thuillier. 
Mishaut Victor), Tillon {Charles}, 
seincAnférieure, Touchard. 
Michel, Toujas. 
Miiol. Tourne. 
M: shtari. Tourtsud 
Montagnier. cart. 
M a quel. ; Mme Vaillant-Coutu- 
Mor rier. 
Morand Vedrines. 
Mouton Ve Ÿ 
Mudry Mme Vermeersch. 
Musmeaux. Pierre Villon. 
M r (André). Zunino. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Guissou (Henri). 
Aku Khider. 
Apithy. Lamine Debaghine, 
Re- Anbame, Laribi. 
Aujoulat, Martine. 
Benchennouf, Mezerna, 
Bougrain. Nazi Boni. 
Boukadoum, Ouedraoge Mamadou. 
8), Condat-Mahamen. Saravape Lambert, 
Derlour. Senghor, 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
F: emananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou abserts par congé : 


MM. Garavel. 
Aïnxionnaz. Gay (Francisque). 
Chevigné (de). Naegelen ‘Marcel). 
Degoutte, | Reynaud (Paul). 

$ N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée 


onale, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient 
é de : 

Nombre des votants....s.sosssocss 80 
Majorité DOMOMED: sécbtacoseheouses 291 
Pour l'adoption. .....ssoses 39 
CON on atenveecen cesse : 108 


ces nombres ont été 


après vérifleation, 
liste de scrutin 


conformément à la 





60 2- 








SCRUTIN (N° 1379) 


Sur le rejet de La proposition de loi de M. Min- 


joz 


(Augmentation wniforme de 


Nombre 
Majorité 


Pour l'adoption... 
Contre 


L'Aesembiée 


des votants, 


absolue..,....., convoades 


ss... 


on tnnnnmnatrnenie.e 


natjionais 1lop!é. 


Ont voté pour : 


relative à l'augmentation des jioyers 
33 p. 


106). 


121 


MM. Délahoutre. 
Abchn. Beibos (Yvon). 
Abnne. Dekcos. 

Amiot "Octuvel. Deshors. 
André (Pierre). Devemy. 
Antier. Deyinat. 
Arazon (d’). Re. 
sseray. bers. 
Augirde Mile Dienesch. 
Ammneran. nn 
{RaphaËë ) on. 
et bé. 1. Douala. 
Bodie._ Dufarest. 


Baranvé 


(Charles), 
Maine-et-Loire, 
Bardoux Jacques). 


Dupraz (Jo 


Dumas {Joseph}. 


annès). 


Mile Dupuis (José), 


Seine. 
rés Dupuy ‘Marceau, Gt 
Baudry d'Asson (de). Pie 5 
<a dent Dusseaulx. 
ayrou. 
die | sucer] 
Bégouin Fabre. 
Ben Alv Chérif. Fagon (Yves). 
Béné :Maurice). Farine (Philippe). 
Bentaieb. Fasinez. 
Béranger (André). Faure {Edgar}. 
Bergeret. Fanvel. 
Bessac. Fstix. 
Bétolaud. Finet. 
Beuzniez. Fonlupi-Esperaber, 
Bichet. Forcinal. 
Bidault (Georges). Fouyet. 
Billèrez. Frédet (Maurice), 
Biondi, Furaud. 
Blocquaux. Gabelle. 
Bocquet. Gaborit. 
Boganda. Gaillard. 
Edouard Bonuefoes, Gallet. 
Bonnet. Garet. 
Bour. Geoffre (de). 
Bouret (Henri). Gervolino. 
Bourgès-Maunourÿ. Giacobbi, 
Bouxom. Godin. 
Brusset Max). Goscet. 
Bruyneel. Grimaud. 
Burlot. Guérin (Maurice), 
Buron. hône 
Cadi (Abdelkader). Gvilbert 


CaiHavet, 


Capitant (René), 


Caron... . 
Cartier (Gil 


Seme-et-Oise. 


CasteLani, 
Catoire. 
Catrice 


Cayeux (Jean). 


Cayol. 


tère. 


pert}, Ealbout. 


Henault. 


Alpes-Ma 
Hugues (J0 


André), 


Guiluu (Louis), 


Fints- 


Guvornard. 


Horma Ould Babana, 
Hugues (Emile), 


ritimes, 
>seph- 
Seine, 


-Lescorat 


Chaban-Delmas. Hulin 
Charpentier. Hutin-Desgrèes, 
Charpin. thus. 
Chassaing. Jjear-Moreau, 
Chautard. Jeorinct. 
Chevallier (Jacques), Joubert. 
Alger luglias 
Chevallier (Louis), juies-Jullien, Rhône, 
Indre. Jay. 
Chevallier (Pierre), Kaut pe 
Loiret. Krieger (Alfred), 
Clemenceau (Michel. Kechin (René). 
Clostermann. Labrosse 
Cohn Lacaze (llenri). 
Coste-Floret (Paul), Lacoste 
Hérault Lambert (Emile-Loulis), 
Coudray. __. 
Couston Mile Lamblin. 
Crouzier Laniel (Joseph). 


David (Jean-Paul). 
Seine—<t-Oise. 
Defos du Rau. 





Laurelli. 
Laurens (Camäle), 
Cantal. 





Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

fefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune Max), Somme. 

Le Sciellour. 


Lespès 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant. 

Marce.lin. 

Marc-Sangnier, 

Marie {André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 
{aurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin, 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (Anûré-Fran- 
cuis), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet 

Mitterrand. 

Moch ({Jules). 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mon. 

Menteil (André), 
nistère. 

Mientel (Pierre). 

Morice. 

Mouchet. 

Mou:su. 

Moustier {ée). 

Noël :André), Puy-de- 
Dôme. 

Ohni 

Orvoen 

palewski. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Ciaudius). 

Petit (Guy), Rasses- 
US 

Mme Peyroles. 

Pflimlin 

Pierre-Grouês. 


Fi- 


Pineau 

Pleven (René). 
Poimbœutf. 

Mme Poinso-Chapuis 
Pourtier. 

Mie Frevert 

Prigent (Robert), Nord. 
que uille 

tamadier 

Ramarony, 

Ramonet. 
Raulin4aboureur (de). 
Raymond Laurent. 
Rellie-Soult 
Rencurel 
Tony Révillon 
Ribèyre (Paul. 
Rigal Eugène), 
Rivet 

Roques 
Roussean. 
Saïd Mohamed Cheïkh, 
Sauder 

Schaf. 

Scherer (Marc). 
Schmidt :HRopert}, 
Haute-Vienne 
Schmitt (Aïbern 

Rhin 
Schneiter 
Schuman (Robert). 
Moselle 
Schumann (Maurice) 
_ Nord 
esmaisons (de). 
Sieridt, 
Sigrist. 
Simonret. 
Smail. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade 
Teitgen 
ronde 
Teitgen (Pierre), Ie 
et-Vilaine. 
Terpend 
Terrenoire. 
Theetten 
Thibault 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy 1tde). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valay. 
Vendroux, 
Viatte. 
Villard 
Viollette {Maurice}. 
Vuillaume. 
Wasmer 
Ml!e Weber, 
Wolf 


Seine. 


Bas- 


(Henri), Gt- 





Pinay. 


Yvon. 


Ont voté contre : 


MM. 
AïTlonneau. 
Archidice. 
Arnal 
Auban. 

Aubry 
Audeguil. 
Badiou 
Barrachin. 
Paul Bastid. 
Baurens 
Bèche 

Ben Tounes. 
Bianchini 
Binot 

Borra. 

Mlle bosquier, 
Bouhcy Jean). 
Boulet :Pal) 


Xavier Bouvier, Ille-| 


et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 
Capdeville. 
Cartier ‘'Marcd), 
Drôme, 
Cerclier. 
Charlot 
Chaze. 


(Jean). 


Chevalier Fernand), 
Alger. 

Coffin 

| Cordonnier 

| c oste-Floret  (AHred), 

| Haute-Garonne. 

| Courant. 

| Dagain 

| Daiadier 

| Damas. 

| Darou. 

Dav:d 
des 

Defferre 

Mme Degrond 

Deixonne 

Denis André), 
dogne 

Depreux 

De:jardins 

Desson 

Diallo %Y 

Doutrellot. 

braveny. 

Durroux. 

Elan 

Evrard 

: araud. 
Frédér C Dupont 


Edouard). 


{tMarcel) Lan- 


Dor- 


Edouard). 


‘ine). 














ee 
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Froment. Métayer. | Dumet Jean-Louis). André Mercier (Oise). |! Benchennouf, Khider, 
Gay Jean Meunier, Indre- | Duprat (Gérard). Michaut (Victor), Bergasse. Lalle. ; 
Gazier. et-Loire | Marc Dupuy {Gironde). Seine-Inférieure, Boug’ain. Lamine Debaghine 
Gernez. Minjoz Dutard. Michel. Boukadoum. Laribri. er 
Gorse Moliet (Guy). Mme Duvernois. Midol. Chamant. Lisette. 
Gouin !Félix). Montillot Fajon (Etienne). Mokhtari. Chambeiron. Mailez. 
Gourdon. Moro-Giafferri (de), Fayet. Montagnier. Chambrun (de). Mamadou Konate, 
Gozard Mutter ,André), Fievez. ; Môquet. Chastellain. Mamba Sano. 
Huesdon Ninine Mine Françoïs. Mora. Chrisliaens. Martine. 
Guillant André). Noguères Mme Galicier, Morand Condat-Mahaman. Meunier (Pierre) 
Gui!l Pevtel. Garaudy. Mouton. Pierre Cot. Côte-d'Or. d 
Guitton. Philip André). Garcia. Mudry. Coulibaly Ouezzin. Mezerna. 
Guyon Jean - Ray- Poirot (Maurice). Gautier. Musineaux. Delachenal. Moynet. 
mond), Gironde. poulain Genest. Mmw Nautré. Denais (Joseph). Nazi Boni, 
Henneguelle. Prigent (Tanguy), Fi- | Ginestet. Mme Nedelec. Derdour Nisse. 
Hussei. nistère. Mme Ginollin. Noël (Marcel), Aube, Dreyfus-Schrmidt, Ouedräogo Mamadou 
Jacquet Rabier Giovoni. Patinaud Félix-Tchicaya. Pouyet. à 
Jouve Géraud). Recy (de) Girare. Paul {Gabriel}, Galy-Gasparrou. Quilici 
Kir Recb £ Girardot. Finistère. Gavini. Roctore, 
Lamarque-Cando. Regaudie Gosnat,. Paurnier Guissou (Henri). Saravane Lambert, 
Lamine-Guèÿe Ricou. | Goudoux. Perdon (Hilaire). Hamani Diori, Senghor. 
Lapte  Pierr2-Olivier). Rincent Gouge. Mme Péri. Houphouet-Boigny, Temple. 
Laurent (Augustin), Rollin (Louis) Greffier. Péron :Yvesi. Jacquinot. ; Thiriet. 
Nord. to! re CLOUS. à Grenier !:Fernand). Petit Albert. Seine. 
Le Bail PONRR > si: Gresa ‘Jacques). Peyrat. 
Le Coutaller Schaufflez (CI » title Gros Pierrard Ne peuvent prendre part au vote: 
Leenhardt (Francis), échmitt (René), Mme Guérin (Lucie), | Pirot 
Mine Lemperewr, Manche. Seine-Intérieure. Poumadère. ML. Raseta. 
Le Troquer (André). Segelle. Min Guérin (Rose), | Pourtalet. Rabemananjara. Ravoahangy, 
Levindrey. 2 Lu eine pronteau. 
Lousiau Silvanre. Guiguer” rot 
Charles Lussy. Sion es Er Guil'on ;Jean), indre- | Mme Rabaté. Excusés ou absents par congé : 
Mabrut Sissoko (Fly Dabo). et-Loire. Kargette. 
Marin (Louis). Valentino. Guyot (Raymond), Renard MM. Garavel 
Masson (Jean), Haute- | Vée Seine. Mme Reyraud. Anxionnaz Gay (Francisque). 
Marne. Verneyras. Hamon Marcel). Rigal (Albert), Loiret, Chevigné (de). Naegelen (Marcel). 
Maurellet Very (Errmanuel). Mme Hertzog-Cachin. | Mine Roca Degoutte - Reynaud (Paul). 


Mazier 


Wazuez (Plerre-Fer- 





arnid), 


Se sont abstenus 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mlie archimède. 
Artnaud 
Auguet 
Bal.anger Mobert), 
£eine-t-0ise, 
Pare. 
Balhélémy. 
Bartol{ni. 
Bime Bastide Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset 
Bi'lat 
Bil'oux 
Biscarlet. 
Bissal 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte ‘Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brant 
Mme Madeleine Braun 





Brillouet, 


Viard. 
Wagner. 


volontairement : 


Cachin ‘Marcel. 

Calas. 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
laute-Marne, 

Casanova 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Mme Charbonnel, 

Chausson, 

Cherrier, 

Citerne 

Cogniot 

Costes (Aï'fred', Seine 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonvil'e 

Denis ‘A‘phonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Doyen 

Duclos Jacques}, 





Jugonnier. 
Joinville {Alfred 
Mal'eret), 

face 

Julian ‘Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Maric}, 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-S2rvoz. 

Mar Le Jeune (Hé:- 
le: s-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de) 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Lozeray 

Maillcheau. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 


N'ont pas pris 





Rochet : Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mlle Rumear. 

savard 

Mine Schell. 

Servin 

Signor 

Mme sportisse. 

Tharnier, 

Thorez !Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne 

Touttaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès. 

Mine VermeersCch, 

Pierre Villon, 

Zunino. 


part au vote : 





N'a pas pris part au vote 


M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée 
nationale, qui présidait la séance. 


Les normbres 
été de: 


Nombre des votant 
Majorité QUSOME cs eo ioseast se 
Pour l'adoption... ss... 


Contre 


annoncés en 


Dessrnorecssrsre 


none sne.e 


s, après vérification, ces nonvb 
conformément à la liste de 





séance avaient 


909 


LENS 


197 
21e 
417 


scrutin 





Rectification 


au compte rendu 


extenso de 


la séance 


du à février 1919. 


(Journal officiel du 4 février 


Dans le 


scrutin 


1949.) 





15:90 sur l’ordre du 


jour de M. Capitant, dépos£ en conclusion 
de l'irterpeilation de M. Ducks relative aux 





Seine MM. Aubarne. 
Durlns . ’Jean), Seine- | Aku Aujou'at accusaiions 
et Oise. | Apithy Barbier. M. Bergasse, 
Dufour. | Astier de La Vigeric{d”}. } Becquet, {re », Géclare 
L1 
L 
l'ari laprimerie des Journaux officiels, 3, quai Voltaire. 


contre Je garde 


des sceaux, 


porié comme ayant voté « con 
avoir voulu « s'abstenir ». 


res ont él4 





\t- 


ee + 





